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Nos  forces  nationales 

NOTRE  FOI 


La  première  de  nos  forces  nationales,  c'est  la  foi.  Elle 
est  la  plus  haute,  la  plus  sûre,  la  plus  féconde  de  toutes  les 
influences  qui  façonnent  un  peuple,  celle  qui  le  maintient 
dans  l'exacte  notion  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  et  dans 
l'unité  nécessaire  de  sa  vie. 

Le  peuple  canadien-français  a  eu  la  bonne  fortune  de 
puiser  dans  le  sein  de  la  France,  avec  le  lait  de  cette  mère 
généreuse,  le  sang  du  Christ.  Il  est  né  chrétien,  et  chré- 
tien il  est  demeuré  dans  toute  la  signification  catholique 
et  romaine  de  ce  terme.  Nous  avons  visité  plusieurs  pays. 
Nous  n'en  connaissons  aucun  où  l'esprit  de  foi  et  les  pra- 
tiques religieuses  surpassent  ou  même  égalent  ce  que  nous 
voyons,  à  cet  égard,  parmi  nos  populations  de  langue 
française.  La  masse  de  notre  peuple  est  croyante.  Et 
cette  croyance  ne  s'arrête  pas  aux  confins  théoriques  de 
l'esprit  incapable  de  mettre  d'accord  la  logique  de  sa 
pensée  et  le  gouvernement  de  ses  actes:  elle  se  traduit 
dans  les  faits. 

Il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps  qu'un  de  nos 
évêques,  rendant  compte  au  Pape  de  l'état  de  son  diocèse, 
pouvait  lui  dire:  "Tous  mes  diocésains,  cette  année,  ont 
rempli  leur  devoir  pascal".  Pie  X,  dans  un  document 
précieux, l  nous  a  laissé  ce  témoignage  "que  nous  ne  le  cé- 
dons à  aucune  autre  nation  quand  il  s'agit  de  sauvegarder  la 

1  Lettre  à  S.  G.  Mgr  L.-N.  Bégin,  archevêque  de  Québec,  31 
mars  1908. 
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religion  des  aïeux".  Ces  paroles  ne  sont  pas  un  simple 
éloge  d'occasion,  une  vaine  formule  de  parchemin.  Elles 
s'appuient  sur  des  relations  précises  faites  au  Saint- 
Siège,  sur  des  manifestations  habituelles  et  spontanées  de 
notre  foi,  sur  des  œuvres  innombrables  de  piété  et  de  charité 
où  se  révèle,  dans  toute  sa  bonté  loyale  et  dans  toute  sa 
ferveur  religieuse,  l'âme  canadienne. 

Nous  ne  voulons,  certes,  pas  offrir  ici  au  lecteur  abusé 
un  tableau  sans  ombres.  La  peinture  serait  trop  belle 
pour  être  vraie,  et  nous  prétendons  bien  faire  en  ces  pages 
œuvre  de  sincérité.  Çà  et  là,  surtout  dans  les  centres 
urbains,  le  père  du  mensonge  a  jeté  sa  semence  d'erreur 
et  de  mort,  et  la  graine  maudite  a  levé.  Elle  a  étouffé, 
dans  quelques  esprits,  le  froment  divin.  Elle  a  fait  de 
plusieurs  autres  des  cultures  bâtardes,  mêlées  de  bon  grain 
et  d'ivraie,  et  où  le  naturalisme,  avec  trop  de  succès,  hélas! 
dispute  à  l'esprit  catholique  le  double  terrain  de  la  croyance 
et  de  la  conscience.  Bref,  notre  vie  religieuse  n'est  pas 
partout  intacte.  Dans  l'ensemble,  pourtant,  nous  osons 
croire  et  nous  nous  permettons  d'affirmer  que  notre  chris- 
tianisme a  gardé,  en  très  grande  partie,  sa  vigueur  et  sa 
pureté    primitives. 


A  quelles  causes  faut-il  attribuer  ce  résultat  qui  nous 
honore  devant  l'Êg'ise  et  devant  l'humanité? 

Dieu,  sans  doute,  est  l'auteur  de  tout  bien.  De  lui 
découlent,  comme  de  leur  source  première,  tous  les  dons 
créés.  11  semble  néanmoins  que  sa  droite  se  soit  montrée 
pour  nous  particulièrement  prodigue.  Elle  s'est  étendue 
avec  amour  sur  notre  berceau,  et  sur  toutes  les  phases 
de  notre  vie  nationale.  Notre  histoire  est  traversée  par 
un  courant  surnaturel  très  intense,  qui  la  pénètre  en  tous 
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ses  domaines,  et  où  éclatent  singulièrement  la  présence  et 
la  providence  divine. 

C'est  déjà  un  effet  remarquable  de  cette  providence 
que  l'institution  domestique  et  l'organisation  ecclésiastique 
aient  résisté,  chez  nous,  à  tous  les  assauts,  et  survécu  à 
tous  les  changements. 

Xous  n'exalterons  jamais  assez  l'importance  religieuse 
de  la  famille.  Et  avec  combien  de  raison  les  reconstructeurs 
de  la  France  catholique  mettent  à  la  base  de  leur  travail 
la  réfection  de  la  famille  française!  Si  la  foi,  en  fondant  la 
moralité  et  en  cimentant  l'union  des  cœurs,  consolide  le 
foyer,  d'autre  part  l'ordre  moral  qui  règne  au  foyer  assure 
dans  les  générations  nouvelles  le  respect  de  Dieu  et  de  sa 
loi.  Il  y  a,  entre  la  religion  et  la  famille,  des  rapports  de 
causalité  réciproque.  Xos  familles  canadiennes,  par  la 
force  de  leurs  traditions,  ont  gardé  comme  un  trésor  le 
dépôt  de  leurs  croyances.  Et  le  cœur  de  nos  mères  a  été 
l'écrin  très  sûr  où  ce  dépôt  s'est  conservé  et  transmis 
fidèlement  jusqu'à  nous. 

Cette  influence  intime  et  sacrée  tient  elle-même  à  une 
influence  plus  large  de  laquelle  elle  relève.  Ce  que  la  mère 
est  dans  la  famille,  le  prêtre  l'est  clans  la  paroisse,  l'évêque 
dans  le  d  ocèse.  Grâce  au  zèle  et  au  courage  de  notre 
clergé,  rien  n'a  manqué,  dans  l'organisation  ecclésiastique 
canadienne,  de  ce  qui  attache  les  fidèles  à  l'Église  du  Christ, 
et  de  ce  qui  fixe  leur  esprit  dans  l'unité  et  la  stabil  té  du 
symbole.  Il  y  aurait  de  belles  pages  à  écrire  sur  le  curé 
canadien,  semeur  de  vérités,  directeur  d'âmes,  fondateur 
de  paroisses,  collaborateur  d' œuvres  sociales  et  agricoles. 
Xos  paroisses  ont  joué,  dans  les  vicissitudes  à  travers  les- 
quelles nous  sommes  passés,  un  rôle  prépondérant.  Elles 
ont  rivé  le  colon  au  sol,  le  croyant  à  la  foi  ancestrale,  l'hom- 
me du  présent  aux  institutions  du  passé.     Elles  ont  été  le 
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centre  d'action  d'où  1'  nstruct'on  profane  et  les  doctrines 
religieuses  ont  rayonné  sur  nos  enfants  et  sur  notre  jeu- 
nesse. Nos  écoles  sont  nées,  comme  nos  églises,  du  dévoue- 
ment et  de  l'initiative  de  nos  évêques  et  de  nos  prêtres,  et 
la  plupart  de  nos  collèges  n'ont  été  eux-mêmes,  à  l'origine, 
que  des  écoles  paroissiales  transformées. 

Entre  les  causes  qui  ont  contribué  au  maintien  de  la 
foi  dans  notre  pays,  nos  maisons  enseignantes  d'hommes  et 
de  femmes  occupent  un  rang  d'honneur  L'éducation 
donnée  par  ces  maisons,  en  s'inspirant  de  la  pensée  chré- 
tienne, a  formé  des  esprits  et  des  cœurs  chrétiens.  C'est 
au  pied  de  la  croix  suspendue  à  l'humb'e  muraille  que  maî- 
tres et  maîtresses  ont  dressé  leur  tribune,  et  c'est  en  in- 
voquant chaque  jour  la  Sagesse  incréée  qu'ils  ont  1  vré  le 
secret  de  leur  propre  savoir.  La  foi  ne  se  nourrit  pas  seule- 
ment de  la  substance  des  dogmes.  Elle  s'alimente  à  tous 
les  foyers  d'où  émane  quelque  rayon  divin.  Un  enseigne- 
ment religieux  de  matières  non  religieuses  fortifie,  plus 
qu'on  ne  saurait  croire,  l'enseignement  direct  de  'a  religion. 
Nos  éducateurs  de  toutes  les  époques  l'ont  compris,  et  c'est, 
dans  une  forte  mesure,  à  leur  sens  éclairé  et  à  'eurs  méthodes 
fécondes  que  nous  devons  l'intégrité  de  nos  croyances. 

J'ajouterai  ce  que  j'ai  écrit  ailleurs:  que  la  langue 
française,  dans  l'Amérique  du  Nord  s'est  vue  nvestie 
d'une  très  haute  mission,  celle  d'annoncer  et  de  propager 
i'  Évangile,  et  qu'elle  a  été  pour  nous,  sous  le  régime  anglais, 
et  dans  les  conditions  nouvelles  créées  par  l'immigration 
anglaise  et  les  infiltrations  protestantes,  un  moyen  efficace  de 
préservation  et  de  résistance. 


Cet  aperçu  de  notre  foi,  et  des  causes  qui  l'ont  con- 
servée, pourrait  paraître  trompeur,  si  nous  ne  mettions    en 


L  ACTION     FRANÇAISE  7 

regard  un  autre  exposé,  celui  des  dangers  dont  nos  croyances 
et  nos  pratiques  religieuses  sont  environnées. 

Nous  ne  parlons  pas  des  dangers  que  chacun  porte 
en  soi,  et  qui  escortent  la  nature  humaine  sur  tous  les 
chemins  de  la  vie.  La  paresse  de  l'esprit,  l'ignorance 
crasse,  la  passion  gênée  par  le  joug  des  dogmes  et  par  l'en- 
trave de  la  morale,  constituent  partout  des  écueils  où  la 
religion  d'une  âme  molle  et  vacillante  peut  sombrer.  Les 
rivages  de  l'histoire  sont  couverts  des  débris  de  pareils 
naufrages. 

Il  y  a  d'autres  périls  plus  propres  à  un  pays  ou  à  une 
époque,  et  contre  lesquels  il  importe  souverainement  de  se 
tenir  en  garde. 

Les  progrès  de  l'imprimerie  et  l'instinct  frondeur  et 
libertaire  de  l'esprit  moderne  ont  ouvert  sur  le  monde 
toutes  les  écluses  de  l'erreur.  Des  millions  de  livres  français 
nous  apportent,  avec  l'or  pur  de  l'orthodoxie  catholique, 
l'alliage,  les  scories,  et  la  fange  de  la  libre  pensée.  D'un 
autre  côté,  la  presse  anglaise  charrie  dans  ses  flots  et  dé- 
pose quotidiennement  à  nos  portes  tout  ce  que  l'utilita- 
risme anglo-saxon  et  le  matérialisme  américain  peuvent 
offrir  de  plus  contraire  aux  saines  doctrines  morales  et  re- 
ligieuses. Le  regard  de  nos  hommes  publics,  de  nos  pro- 
fessionnels et  de  nos  lettrés,  subit  presque  partout  l'obses- 
sion du  faux  et  la  fascination  du  mal.  L'athéisme  compte 
quelques  adeptes  dans  nos  classes  sociales  les  plus  cultivées. 

L'école  neutre,  si  florissante  dans  nos  provinces  de  lan- 
gue anglaise,  guette  l'esprit  de  l'enfant  au  sortir  même  du 
berceau.  Et,  malgré  les  soins  et  l'active  vigilance  de 
l'Eglise,  il  arrive  en  certains  milieux  que  de  jeunes  franco- 
canadiens  reçoivent  des  leçons  de  la  bouche  d'instituteurs 
hérétiques  ou  incroyants.  Qui  ne  voit  que  c'est  un  mal- 
heur?    De  ces  milieux  mixtes  souffle  un  vent  d'hostilité 
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véritable,  ou  du  moins  de  religiosité  captieuse,  et  de  froideur 
sectaire.  Et  ce  souffle  empoisonné  sème  et  développe  dan? 
quelques  âmes  croyantes  des  germes  de  doute,  de  désaf- 
fection et  d'indifférence.      , 

Les  groupements  politiques,  les  relations  d'affaires, 
les  rapports  de  société  et  d'urbanité,  mettent,  chez  nous, 
en  contact  des  hommes  que  la  question  religieuse  divise. 
Division  souvent  éphémère.  Peu  à  peu,  sous  l'influence 
de  l'intérêt,  les  principes  se  relâchent,  les  convictions 
s'ébranlent.  Le  libéralisme  fait  son  œuvre.  Et  l'on  en 
vient  à  se  persuader  que,  si  les  esprits  peuvent  s'entendre 
sur  le  terrain  économique  et  social,  la  même  entente  pour- 
rait fort  bien  s'opérer  sur  le  terrain  de  la  religion.  On 
abaisse,  lorsqu'on  ne  les  supprime  pas,  les  barrières  de  la 
foi;  et,  par  une  sorte  de  libre  échange  dogmatique,  on 
s'efforce  de  faire  passer  en  axiome  que  toutes  les  religions 
sont  bonnes,  que  toutes  les  morales  nous  offrent  des  règles 
de  vie  suffisantes.  Dès  lors,  l'intelligence  n'a  plus  à  se 
mettre  en  peine  de  ce  que  dicte  l'Église.  La  loi  humaine 
n'a  plus  à  s'embarrasser  de  ce  que  la  loi  divine  prescrit. 
Et  rien,  non  plus,  ne  s'oppose  à  ce  que  des  personnes  de 
confessions  différentes  unissent  conjugalement  leurs  des- 
tinées, ou  se  donnent  la  main  dans  des  cercles  de  bienveil- 
lance et  de  protection  mutuelle.  De  là  les  unions  ouvrières 
neutres,  si  pleines  de  risques  pour  la  vraie  foi  et  les  intérêts 
catholiques,  et  vues  d'un  si  mauvais  œil  par  l'autorité  re- 
ligieuse. Ce  sont  les  serres  chaudes  du  socialisme  ca- 
nadien. 

L'esprit  du  ma'  va  plus  loin.  Il  organise  des  sociétés 
basées  sur  un  secret  qui  couvre  les  pires  desseins,  et  où  se 
trament  dans  l'ombre  le  suicide  des  âmes  et  la  ruine  des 
croyances.  Ces  couvents  fonctionnent  à  l'aise  dans  l'Eu- 
rope déchristianisée.     Nous  ne  sommes  pas  à  l'abri  de  leur 
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audace  et  de  leurs  entreprises.  Des  faits  notoires  ont 
prouvé  que  l'impiété  la  plus  militante  avait  osé,  parmi  nous, 
creuser  sa  tranchée  et  installer  ses  batteries.  Trop  de 
gloires  morales  et  d'œuvres  salutaires  ont  marqué  la  vie 
historique  du  Canada  français  pour  que  notre  situation 
n'excite  pas  les  haines  et  la  jalousie  de  l'enfer. 

Nous  avons  donc  bien  des  raisons  de  craindre. 

Nous  avons  aussi  de  très  justes  et  de  très  nombreux 
motifs  d'espérer. 


Le  premier  de  ces  motifs,  c'est  notre  foi  elle-même  par 
laquelle  nous  sommes  établis  au  centre  de  la  vérité  comme 
dans  une  forteresse,  et  qui  nous  assure,  avec  la  force  de 
Dieu,  toutes  les  ressources  de  la  grâce  et  toute  la  fécondité 
de  l'organisation  catholique.  Notre  catholicisme,  nous 
l'avons  reconnu  plus  haut,  n'est  pas  parfait,  ni  partout  en 
pleine  sûreté.  Mais  il  se  développe  sur  plus  d'un  point, 
et  il  élève  et  solidifie  ses  remparts. 

Nos  manuels  et  nos  programmes  de  philosophie 
s'améliorent. 

Nos  cours  théologiques  se  font  plus  amples,  plus  sé- 
rieux, et  arment  plus  vigoureusement  l'esprit  de  nos 
lévites.  Dans  nos  collèges  et  nos  universités,  les  études 
apologétiques  prennent  une  plus  large  place.  Elles  fouil- 
lent plus  soigneusement  la  pensée  humaine,  celle  qui  doute, 
celle  qui  erre,  celle  qui  s'éloigne  de  Dieu  et  celle  qui  tend 
vers  Dieu,  et  elles  s'adaptent  davantage  aux  besoins  du 
temps.  Des  sociétés  littéraires  surgissent,  où  les  curiosités 
du  talent  s'éveillent,  et  où  l'attention  se  porte  sur  les 
plus  graves  problèmes  pour  en  chercher  et  en  découvrir  la 
solution  la  plus  conforme  aux  enseignements  chrétiens  et 
à  la  droite  raison. 
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Ce  travail,  au  surplus,  s'accomplit  sous  l'influence  d'une 
piété  plus  vive;  et  la  piété  n'est -elle  pas  l'une  des  meilleures 
sauvegardes  et  l'une  des  plus  puissantes  inspiratrices  de  la 
foi  ?  Nous  n'apprendrons  rien  à  nos  lecteurs  en  consta- 
tant avec  quel  élan  notre  jeunesse  court  à- la  table  sainte, 
quel  édifiant  spectacle  donnent  plusieurs  groupes  parois- 
siaux d'ouvriers,  quel  regain  de  sens  moral  et  même  d'ac- 
tivité religieuse  l'on  remarque  chez  quelques-uns  de  nos 
hommes  publics,  quels  progrès  ont  été  faits  par  la  vertu  de 
tempérance,  avec  quelle  touchante  unanimité  des  paroisses, 
des  professions,  des  associations  se  consacrent  au  Sacré- 
Cœur  et  se  rangent  sous  son  étendard.  Ce  sont  là  des  faits 
connus,  et  qui  se  passent  sous  nos  yeux.  Et  il  semble  que 
l'on  puisse  y  trouver  de  quoi  tempérer  nos  craintes,  et  de 
quoi  affermir  notre  confiance. 

Cette  confiance  s'augmente  encore  de  l'essor  que  prend 
parmi  nous  la  presse  catholique,  de  l'influence  croissante 
de  l'action  sociale  chrétienne,  du  courage  avec  lequel  plus 
de  Canadiens  savent  se  dégager  de  l'étreinte  des  partis, 
et  aussi,  nous  sommes  fiers  de  le  dire,  du  réveil  patriotique 
remarquable  dont  l'on  est  témoin  en  divers  milieux.  Il 
existe,  entre  la  religion  et  nos  questions  de  langues  et  de 
races,  des  rapports  si  étroits  que  notre  foi  religieuse,  on  ne 
peut  trop  le  répéter,  tire  une  grande  force  de  notre  foi 
nationale.  Ce  que  la  langue  française  a  fait  pour  nous, 
à  ce  point  de  vue,  dans  le  passé,  elle  le  fera,  si  nous  le  vou- 
lons, dans  l'avenir. 

Notre  peuple  est  bon  et  fidèle,  fidèle  à  Dieu,  fidèle  à 
l'Église,  fidèle  à  ses  traditions.  Et,  si  du  sein  de  la  foule 
montent  parfois  des  murmures,  ces  voix  sont  bientôt 
couvertes  par  des  paroles  de  respect  et  par  des  accents 
de  loyauté.  Dans  toutes  les  périodes  de  crise,  les  Ca- 
nadiens français  se  sont  ralliés  autour  de  leurs  pasteurs, 
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et  ils  ont  pris  conseil  de  leur  sagesse  et  de  leur  dévouement. 
L'accès  de  phobie  maligne  et  de  haine  fanatique  dont 
beaucoup  de  nos  frères  sont  victimes,  va  joindre  par  des 
liens  plus  forts  notre  nationalité  et  notre  religion.  Prêtres 
et  laïques  s'unissent.  Nous  tournons  respectueusement 
vers  le  Pape  des  regards  avides  de  justice,  et  Dieu  ne  peut 
que  bénir  cette  confiance  toute  filiale. 

Puissions-nous,  par  la  grâce  du  ciel,  guérir  tout  à  fait 
de  la  maladie  du  snobisme  !  On  appelle  de  ce  mot  une 
admiration  sotte  et  aveugle  pour  les  idées  et  les  mœurs  du 
jour.  Les  esprits  superficiels  croient  s'honorer  en  suivant 
le  courant.  L'Europe  est  remplie  de  docteurs  et  de  scribes 
qui  se  font  une  gloire  d'évoquer  à  leur  tribunal  l'Église 
et  ses  ministres.  La  mode  anticléricale  jouit  là-bas  d'une 
grande  vogue.  Ce  serait  une  honte  et  une  ingratitude  de 
l'implanter  parmi  nous.  Respectons  tous  les  membres 
de  la  hiérarchie.  Respectons  et  vénérons  le  chef  suprême 
de  cette  grande  société  à  laquelle  nous  appartenons  par  le 
baptême,  et  qui  tient   en  ses  mains  le  salut  du  monde. 

Défions-nous  des  sapeurs  de  dogmes,  et  des  prêcheurs 
de  nouveautés.  Fermons  nos  portes  aux  marchands  d'or- 
viétan. Il  faut  savoir  choisir  les  ouvrages  que  l'on  lit, 
et  les  hommes  que  l'on  écoute.  Le  bruit  n'est  pas  le  bien. 
La  réclame  n'est  pas  la  renommée.  Il  y  a  des  noms  qui 
brillent  et  s'évanouissent  comme  des  météores.  Il  y  a  des 
théories,  des  philosophies,  des  formes  intellectuelles,  qui 
font  irruption  dans  le  domaine  des  lettres,  et  dont  s'en- 
goue la  crédulité  publique.  Allez  au  fond  de  ces  œuvres 
nées  d'une  science  douteuse,  ou  d'une  ambitieuse  témérité. 
Vous  y  trouverez  de  la  hardiesse,  de  la  subtilité,  de  l'in- 
géniosité. Des  pages  vivantes  et  pleines  d'intérêt  passeront 
sous  vos  yeux.  Vous  chercherez  en  vain,  dans  ces  créa- 
tions, les  preuves  lumineuses  qui  sont  la  marque  du  vrai, 
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et  la  forte  substance  qui  seule  peut  nourrir  les  esprits.  Nous 
avons  nos  maîtres  reconnus  par  la  foi  des  siècles:  restons 
à  leur  école.  C'est  ce  que  font  tant  de  jeunes  gens  penchés 
avec  amour  sur  les  livres  d'histoire,  de  littérature,  de 
sociologie,  que  leur  désigne  la  clairvoyance  de  leurs  di- 
recteurs; et  ce  commun  effort  de  la  jeunesse  catholique 
canadienne  fait  augurer  partout  de  très  grands  fruits. 

L'on  espère  également  beaucoup  de  l'organisation 
catholique  ouvrière  inaugurée  en  quelques  endroits,  et 
dont  les  cadres,  élargis  et  fortifiés,  pourront  sauver  du 
péril  toute  une  classe  d'hommes  menacés  chez  nous,  comme 
ailleurs,  par  les  pires  desseins  et  par  les  idées  les  plus  sub- 
versives. 

*     *     * 

J'arrête  ici  cet  examen  de  notre  bilan  religieux. 

Nous  devons  au  ciel  de  justes  actions  de  grâces.  Nous 
sommes  un  peuple  privilégié.  En  face  de  tant  de  ruines 
amoncelées  dans  tous  les  pays,  notre  catholicisme  de- 
meure. Il  a  ses  ennemis  qui  lui  ont  porté  des  coups, 
qui  lui  ont  même  fait  des  brèches,  et  qui  lui  préparent 
vraisemblablement  de  plus  rudes  assauts.  Il  a  aussi  ses 
défenseurs.  Le  Christ  et  nos  saints  patrons,  le  Pape  et 
nos  chefs  religieux,  voilà  ceux  de  qui  nous  devons  attendre 
la  lumière  et  le  secours. 

Mettons  en  eux  tout  notre  espoir.  Ils  nous  appren- 
dront, et  à  bien  penser,  et  à  bien  vivre.  Et  les  pratiques 
d'une  vie  honnête  établie  au  dedans  de  nous  et  dans  le 
régime  de  nos  familles,  les  traditions  chrétiennes  main- 
tenues ou  restaurées,  les  vertus  privées  et  la  prière  publique, 
rempareront  notre  foi  des  plus  solides  garanties. 

La  cité  où  Dieu  veille,  et  où  il  aposte  ses  anges,  est  bien 
gardée. 

L.-A.  Paquet,  ptre. 


UNE  LETTRE  DE  MME  FREELAND 


A  la  suite  de  l'article  publié  dans  Y  Action  française  de 
novembre,  Mme  Anthony  Freeland,  la  noble  veuve  de 
l'ancien  commissaire  des  écoles  d'Ottawa,  a  bien  voulu 
écrire  au  chef  du  secrétariat  de  la  Ligue  des  Droits  du 
français  la  lettre  suivante: 

Dear  Sir  : — 

In  acknowledging  your  kind  favor  of  the  Ist 
inst,  which  throngh  some  delay  only  reached  me  to-day,  I  find 
words  wholly  inadéquate  to  give  proper  expression  to  my 
feelings  of  keenest  appréciation  and  gratitude,  for  the  sentiments 
of  touching  remembrance  and  lasting  regard  contained  iherein 
in  your  références  to  my  dear  late  lamented  husband,  and  his 
humble  efforts  in  that  fight  for  Justice  and  Right  which  he  so 
ardently  desired  to  see  brought  to  a  triumphant  culmination. 

The  accompanying  booklets  L'Action  française  with 
portrait  and  éloquent  personal  tribute  from  the  brilliant  pen 
of  his  sincerely  esteemed  friend  and  co-worker,  Mr.  Samuel 
Genest,  I  wish  to  specially  thank  y  ou  for. 

The  unstinted  and  generous  praise  given  his  departed 
confrère  and  adjutant,  shows  the  tmselfishness,  the  nobility 
of  character  of  the  man  who  penned  the  Unes  and  for  me  is  a 
precious  souvenir  which  I  icill  dearly  prize. 

"To  lire  in  hearts  we  leave  behind  is  not  to  die". 

This  is  the  loving  tribute  being  paid  my  dear  husbayid's 
memory  by  the  French  people. 

To  you  personally,  and  also  the  Directors  of  La  Ligue  des 
Droits  du  français  I  wish  to  tender  my  sincère  thanks,  and 

Believe  me 

Ever  gratefully, 

Eleonor  R.  Freeland. 


SUR  LE  FRONT  ONTARIEN 


Résumons,  en  traits  rapides,  les  derniers  faits  publics. 

On  trouvera,  à  la  Partie  documentaire,  l'extrait  du 
Globe  donnant  les  conditions  que  le  gouvernement  ontarien 
paraît  vouloir  mettre  désormais  à  la  concession  des  terres 
publiques  dans  la  province  D'après  le  texte  du  Globe, 
la  nouvelle  ordonnance  viserait,  de  façon  toute  particulière, 
les  colons  canadiens  français  et  aurait  pour  objet  précis  de 
les  contraindre  à  subir  le  règlement  XVII. 

Nous  enregistrons  aujourd'hui  cette  pièce  qui  appar- 
tient au  public.  Nous  noterons,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  produiront,  les  incidents  qui  pourraient  en  découler. 
D'après  l'interprétation  qu'en  donnent  certaines  feuilles 
anglaises,  cette  manœuvre  s'apparenterait  aux  pires  qu'on 
ait  jamais  tentées  contre  les  droits  naturels  d'une  minorité. 
Nous  aurons  nécessairement  l'occasion  d'y  revenir. 

En  feuilletant  Y  Action  française  de  l'an  dernier  nos 
lecteurs  retrouveront  le  texte  des  deux  lois  que  le  gouver- 
nement ontarien  a  fait  adopter,  après  la  décision  du  Conseil 
privé  qui  proclamait  inconstitutionnelle  la  loi  substituant 
à  la  commission  scolaire  catholique  élue  d'Ottawa  une  com- 
mission nommée.  L'une  des  lois  nouvelles  prévoyait  la 
nomination  éventuelle  d'une  autre  commission  gouverne- 
mentale, ses  auteurs  croyant  avoir  tourné  les  obstacles 
signalés  par  le  Conseil  privé;  l'autre  prétendait  obvier  aux 
conséquences  financières  de  la  décision  du  Conseil  privé. 
Elle  mettait  à  la  charge  de  la  commission  élue  toutes  les 
dépenses  faites  et  les  dettes  contractées  par  la  commission 
nommée,  libérait  de  toute  responsabilité  envers  la  commis- 
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sion  élue  les  membres  de  la  commission  nommée  et  les 
banques  avec  lesquelles  ils  avaient  transigé,  stipulait  que 
les  uns  et  les  autres  pourraient,  dans  les  procès  alors  en 
cours  ou  qui  pourraient  être  intentés  à  l'avenir,  réclamer  le 
bénéfice  de  la  législation  nouvelle.  Dans  le  préambule  de 
cette  dernière  loi,  on  invoquait  même  expressément,  pour 
en  justifier  l'adoption,  l'existence  de  certains  procès  que 
la  législature  prétendait  trancher  d'autorité:  "...  and 
■whereas,  disait-on,  the  Board  h  as  commenced  actions  against 
the  Québec  Bank,  the  Bank  of  Ottawa  and  the  Commissionners 
to  recover  the  manies  so  disbursed  as  aforesaid  and  has  refused 
to  assume  the  said  liability  to  the  Bank  of  Ottawa  and  it  is 
désirable  to  déclare  the  rights  of  the  parties;  Wherefore  His 
Majesty. . .  enacts  as  follows. . .  (Voir  V Action  française 
d'avril  1917). 

La  commission  scolaire  élue  d'Ottawa  a  demandé  au 
gouvernement  fédéral  le  désaveu  des  deux  lois,  et  l'une  et 
l'autre  ont  été  portées  devant  les  tr  bunaux  de  l'Ontario. 
Pour  la  première,  le  gouvernement  a  demandé,  en  dehors 
de  tout  litige  particulier,  une  sorte  de  consultation  de  la  cour 
suprême  de  la  province,  division  d'appel.  Celle-ci  a  déclaré 
la  loi  constitutionnelle;  la  commission  scolaire  d'Ottawa 
porte  tout  droit  au  Conseil  privé  cette  décision.  La  deuxiè- 
me loi  a  été  naturellement  invoquée  dans  les  procès  qu'elle 
était  destinée  à  régler.  M.  le  juge  Clute  l'a  écartée  et  a 
donné  substantiellement  raison  à  la  commission  élue 
contre  les  banques  et  les  membres  de  la  commission  nommée. 
Le  gouvernement  ontarien  portera  la  décision  de  M.  Clute 
devant  l'un  des  tribunaux  d'appel  de  la  province.  C'est 
probablement  une  nouvelle  course  au  Conseil  privé  qui 
commence 

Voilà  où  l'on  en  est  au  point  de  vue  judiciaire.5!  Il 
faudrait  noter,  dans  un  autre  domaine  et  comme  un'incident 
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dont  la  portée  peut  être  considérable,  la  visite  aux  écoles 
d'Ottawa  de  M.  François  Veuillot.  M.  Veuillot  a  pu 
recueillir  sur  place  l'écho  des  dernières  luttes.  Il  en  a  été 
vivement  ému  et  il  a  laissé  voir  qu'il  saurait  parler  en  Eu- 
rope des  choses  dont  il  apprenait  ainsi  le  détail. 

Le  jour  où  elle  sera  bien  connue,  la  résistance  des 
Canadiens-français  de  l'Ontario  prendra  place  dans  l'admi- 
ration des  hommes  de  cœur  à  côté  de  celle  desPolonais  de 
la  Silésie. 

Omer  Héroux. 


LA  VIE  NOUVELLE 


Une  nouvelle  revue,  spécialement  consacrée  aux  questions  religieu- 
ses et  sociales,  paraîtra  le  1er  février.  Nous  pouvons  tout  de  suite, 
non  seulement  lui  souhaiter,  mais  lui  prédire  un  succès  considérable. 
Car  elle  naît  à  la  villa  Saint-Martin,  comme  organe  de  l'œuvre  de  retrai- 
tes fermées,  et  celle-ci  lui  a  déjà  préparé  un  champ  d'action  et  des  col- 
laborateurs. 

La  Vie  nouvelle  sera  dirigée  par  le  R.  P.  Joseph-Papin  Archambault, 
S.J.,  et  c'est  un  autre  gage  de  succès.  Tous  ceux  qui  suivent  d'un  peu 
près  le  mouvement  des  idées  au  pays  connaissent  le  talent  du  P.  Archam- 
bault, son  sens  profond  des  choses  et  des  besoins  du  pays,  ainsi  que  son 
inlassable  ténacité. 

Le  prix  de  l'abonnement  à  la  Vie  nouvelle  est  d'une  piastre  par 
année.  On  peut  adresser  les  abonnements  et  faire  les  remises  à  l'ordre 
du  P.  Archambault,  Villa  Saint-Martin,  Abord-à-Plouffe,  comté  de 
Laval. 


LEVE  IL  NECESSAIRE 


Près  de  moi  dans  le  tramway  deux  femmes  causaient. 
L'une  d'elles  annonça  la  naissance  survenue  chez  sa  voisine 
d'un  nouveau  rejeton,  et  elle  en  fit  ce  triste  commentaire. 
"C'est  bien  d' valeur,  elle  en  avait  assez  !" 

Il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  la  phrase  me  fût  passée  par 
dessus  la  tête  sans  m' affecter  le  moindrement,  et  peut-être 
même  en  ai-je  prononcé  alors  dans  mon  insouciance  de  toute 
jeune  fille,  d'identique  ou  à  peu  près. 

Mais,  comme  tant  d'autres,  aujourd'hui  je  me  suis 
éveillée  à  des  idées  nationales;  après  avoir  subi  quelque  saine 
influence,  j'ai  senti  plus  vivement  un  bon  matin  que  je  n'étais 
pas  uniquement  une  petite  personne  intéressante  qui  s'appelait 
mademoiselle  une  telle,  mais  que  j'appartenais  à  une  collec- 
tivité; et  que,  puisque  j'étais  d'une  race  particulière,  je  me 
devais  de  faire  ma  part  pour  son  perfectionnement  ou  son 
enrichissement.  Hélas!  une  part  est  parfois  bien  petite  ! 
Sans  doute  cependant  faut-il  compter  pour  quelque  chose 
de  vibrer  maintenant  à  la  plus  petite  pointe  qui  touche  la 
question  sacrée;  c'est  déjà  quelque  chose  de  ne  pas  pouvoir 
entendre  sans  chagrin,  et  sans  envie  de  prêcher,  une  phrase 
comme  celle  de  ma  voisine  de  tramway,  une  phrase  qui  n'a 
en  somme  que  peu  de  portée,  et  n'empêche  personne  d'accomplir 
son  devoir;  c'est  déjà  quelque  chose  de  se  sentir  captivée, 
obsédée,  empoignée  par  les  problèmes  de  race,  de  se  sentir  le 
désir  de  faire  soi-même  en  ce  sens  du  bien  et  un  peu  d'apos- 
tolat, ne  serait-ce  qu'une  miette. 

Et,  c'est  peut-être  quelque  chose  encore  de  souhaiter 
ardemment  que  cet  éveil  qui  s'est  produit  en   moi,   se   pro- 
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duise  chez  toutes  mes  soeurs  les  jeunes  filles  qui  vont  chaque 
jour  leur  petit  bonhomme  de  chemin,  les  yeux  fixés  vers 
quelque  plaisir  ou  quelque  bonheur  qui  ne  se  rapporte  qu'à 
elles-mêmes. 

Elles  sont  insouciantes,  inconséquentes,  légères,  pensez- 
vous.  Elles  ne  sont  tout  cela  que  parce  qu'elles  dorment,  elles 
aussi.  Il  faut  de  la  culture  à  toute  semence,  et  la  semence  bien 
souvent  n'est  même  pas  en  elles  !  Elles  sont  bonnes,  sensibles, 
dévouées  et  généreuses  instinctivement.  Pourtant,  quoique 
dans  toute  la  force  des  juvéniles  enthousiasmes,  beaucoup 
auraient  pensé  comme  ma  voisine  de  tramway,  devant  la  même 
situation:    " 'c'est  bien  d' valeur,  elle  en  avait  assez." 

Personne,  voyez-vous,  ne  les  a  poussées  pour  leur  faire 
songer  qu'elles  devaient  avoir  des  devoirs  en  dehors  de  leur 
cercle  familial,  qu'elles  devaient  élargir  leur  ambition  de 
bonheur  et  de  prospérité,  ne  pas  l'appliquer  uniquement  à 
leur  vocation,  mais  l'agrandir  en  y  associant  des  idées  et  des 
intérêts  de  race;  qu'elles  ont  l'obligation  d'être  au  courant 
des  luttes  de  tous  les  jours,  qu'elles  ont  un  morceau  d'action 
à  s'y  iailhr. 

Il  y  a  tant  d'intelligences  perdues  pour  la  vie  nationale, 
parce  que  l'élan  manque,  l'élan  qui  les  sortirait  de  Yégoïsme 
inconscient  qui  les  tient  en  dehors.  Il  y  a  tant  de  pensées 
que  Von  ne  prend  pas  la  peine  de  cultiver  ! 

Combien  de  jeunes  Jilles  au  seuil  du  mariage  pensent 
qu'elles  auront  à  élever  des  enfants,  et  plus,  des  enfants 
canadiens?  Combien  plutôt  se  contentent  d'espérer  en  des 
rêveries  vagues,  un  bonheur  plus  vagin  encore,  sans  consulter 
leur  petite  expérience,  pour  juger  que  le  bonheur  en  ce  bas 
monde  n'est  qu'un  miner  coin  bleu  entre  vingt  nuages! 

Et  combien  de  mamans,  qui,  agoni  à  surveiller  l'esprit 
qui  s'ouvre  chez  leurs  enfants  dont  la  douzaine  d'années  a 
sonné,  laissent  le  soin  complet  de  leur  développement  à  leurs 
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instituteurs,  ne  se  préoccupant  pas  d'aider  à  se  former  leur 
conscience  nationale,  de  leur  faire  apprécier  que  lorsqu'on 
est  Canadien.il  est  essentiel  et  honorable  de  l'être  pleinement, 
et  qu'il  est  important  de  grandir  en  sagesse  pour  être  un 
homme  de  plus  dans  la  valeur  de  sa  race  !  Combien  de  mères 
et  de  pères  préfèrent  plutôt,  pour  la  prétendue  supériorité 
pratique  de  leur  instruction,  sous  le  prétexte  de  les  mettre  au 
courant  de  certaine  langue  virante,  les  exposer  à  subir  des 
influences  qui  leur  seront  néfastes,  et  qui  nuiront  à  leur 
entière   et   parfaite  culture   canadienne-française  ! 

Nous  sommes  entourés  de  dangers;  V anglidsaiion  par- 
tielle, l'américanisme  guettent  les  enfants  de  chez  nous,  si 
nous  ne  les  tenons  pas  bien  serrés  par  le  cou!  si  nous  ne 
trouvons  pas  le  tour  de  tant  murmurer  d'histoire  du  pays  à 
leur  oreille,  qu'elle  devienne  leur  souci  et  leur  orgueil! 

C'est  à  nous  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  bien  tendre- 
ment, de  les  tenir  ainsi.  C'est  à  nous  qu'il  appartient  d'être 
constamment  en  éveil,  puisque  t/mt  d'efforts  s'imposent,  et  que  la 
ssité  est  si  pressante  et  si  sérieuse  de  répandre  à  pro- 
fusion le  bon  grain  qui  fera  germer  un  "patriotisme  plus  réel, 
mieux  éclairé  et  plus  consi 

st  à  nous  de  mesurer  combien  ils  sont  précieux  ces 
petits  êtres  et  c[ue  jamais  il  n'y  en  aura  assez,  jamais  ! 

Il  doit  être  fini  le  temps  oîi  Von  entendait  dire  devant  le 
corbillard  blanc  qui  passait:  lill  est  bien  heureux.  C'est 
un  petit  ai 

Que  ceux  qu'absolument  le  bon  Dieu  voudra  nous  prendre, 
deviennent  des  anges  et  peint  pour  nous  .'  mais,  disputons 
âprement  toutes  les  vies  à  la  grande  faucheuse;  il  ne  manque 
pas  d'anges  au  paradis,  et  à  nous,  il  faut  des  hommes  ! 

Michbllb  Le  Normand. 


L'ASSOCIATION    D'EDUCATION  DES 
CANADIENS-FRANÇAIS  DU 
■     MANITOBÂ 


M.  Noël  Bernier,  du  comité  de  presse  de  /'Association 
d'Éducation  des  Canadiens  français  du  Manitoba,  nous 
adresse,   sur   notre   demande   l'article   suivant  : 

li' Action  française  a  demandé  à  l'Association  d'Éduca- 
tion des  Canadiens  français  du  Manitoba  un  article  "sur 
son  œuvre,  sur  ce  qu'elle  a  fait,  sur  ce  qu'elle  se  propose 
de  faire".  Nous  nous  empressons,  monsieur  le  Directeur,, 
de  répondre  à  cette  fraternelle  invitation.  Il  nous  est  utile 
de  renseigner  nos  compatriotes  sur  notre  labeur,  et  c'est 
toujours  un  vif  plaisir  pour  nous  que  de  prendre  contact 
avec  la  grande  famille  canadienne-française  de  la  province 
de    Québec. 

L'œuvre  de  notre  Association  est  une  œuvre  de  Résis- 
tance et  de  Préservation  nationale:  résistance  contre  tout 
empiétement  actuel  sur  notre  droit  à  l'enseignement  du 
français;  préservation  nationale,  par  la  mise  en  valeur,  au 
sein  de  la  minorité,  de  toutes  les  forces  nécessaires  à  notre 
vie  quotidienne  d'abord,  et,  ensuite,  à  notre  légitime 
développement   dans   l'avenir. 

Nous  n  avons  pas  mis  notre  Association  debout  en  un 
seul  jour;  elle  procéda  de  nombreuses  réunions  préliminaires 
et  fut  comme  la  cristallisation  d'énergies  qui  s'étaient 
rapprochées  au  moment  du  danger. 

Lorsque,  en  février  191G,  la  minorité  apprit  que  le 
cabinet  Noms  avait  décidé  d'amender  l'Acte  des  Écoles 
publiques,    les    Canadiens   français   de   Saint-Boniface   et 
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de  Winnipeg  tinrent  immédiatement  une  assemblée  pour 
se  concerte]';  la  situation  était  grave,  mais  encore  imprécise, 
malgré  de  longs  mois  de  menaces  dans  la  presse  anglaise, 
malgré  des  discours  officiels  toujours  de  plus  en  plus 
inquiétants,  malgré  plusieurs  semaines  d'une  session 
fiévreuse  de  notre  législature.  A  cette  assemblée,  tenue  à 
l'hôtel-de-ville  de  Saint-Boniface,  on  nomma  un  Comité 
de  Vigilance.  Comme  son  nom  l'indiquait,  ce  comité 
devait  surveiller  les  projets  de  loi  de  la  Chambre.  Au  bout 
de  quelques  jours,  le  ministre  d'Éducation  abattit  ses  cartes: 
le  gouvernement  avait  résolu  d'abolir  l'enseignement 
bilingue. 

Le  Comité  de  Vigilance  convoqua  alors  la  population 
française  de  la  province  à  des  assises  générales.  Cette 
réunion  eut  lieu  le  25  février  au  collège  de  Saint-Boniface. 
Ce  fut  une  noble  assemblée  ;  on  protesta  avec  vigueur  contre 
l'acte  arbitraire  du  gouvernement  et  l'on  décida  sans 
hésitation  que  les  enfants  canadiens  français  continueraient 
d'apprendre  leur  langue  maternelle.  A  l'issue  des  discours, 
l'auditoire  pria  le  Comité  de  Vigilance  de  se  constituer  en 
comité  permanent,  avec  mission  d'aviser  aux  moyens 
d'enrayer  autant  que  possible  les  effets  pernicieux  de  la  loi 
nouvelle.  Cette  loi,  elle  faisait  du  reste  son  chemin  dans  la 
législature,  malgré  les  efforts  de  nos  députés  français,  et 
fut  bientôt  votée  en  dernière  lecture.  Nous  avions  le 
carcan  au  cou. 

Après  quelque  temps  de  réflexion,  de  consultations, 
d'études,  le  comité  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  muni 
déjà  de  dossiers  précieux,  se  mit  définitivement  à  l'œuvre: 
il  prit  le  nom  d'Association  d'Éducation  des  Canadiens- 
français  du  Manitoba,  se  fit  des  règlements  et  se  choisit 
ses  officiers:  patron,  Sa  Grandeur  Mgr  l'archevêque  de 
Saint-Boniface;   président,    l'honorable   juge   Prendergast; 


22  l'actiox   française 

second    vice -président,    l'honorable     juge    Prud'homme; 
exécutif,  douze  de  nos  citoyens,  recruté?  avec  soin. 

A  la  fin  de  juin,  la  nouvelle  société  organisa  un  congrès 
national  à  Saint-Boniface.  Dans  ces  séances,  qui  durèrent 
deux  jours  entiers,  les  paroisses  rirent  connaître  leur  situa- 
tion particulière  et  donnèrent  leur  adhésion  à  l'organisme 
d'ensemble  dont  l'Association  avait  déjà  jeté  les  bases. 
Les  délégués  retournèrent  dans  leurs  localités  avec  une 
direction  sur  la  manière  de  faire  que  réclamaient  les  cir- 
constances. Pendant  le  reste  de  l'été,  l'Association  étendit 
sur  nos  centres  français  —  toi  un  réseau  serré  —  un  sys- 
tème complet  de  cercles  locaux;  dans  cette  battue  générale 
du  territoire,  ses  oral  ours  furent  accueillis  partout  avec  la 
plus   grande   cordialité. 

L'Association  d'Éducation  a  d'ores  et  déjà  accompli 
parmi  nous  une  œuvre  considérable:  elle  a  sauvegardé 
jusqu'à  présent  la  Cause  qui  l'avait  fait  surgir,  elle  a 
contribué  à  nous  grouper  davantage,  elle  nous  a  donné 
une  orientation  précise,  à  la  fois  ferme  et  prudente,  qui 
sera  notre  salut.  Pour  le  moment  il  faut  pourvoir  au 
maintien  de  l'école;  plus  tard  la  minorité  se  réserve  d'enga- 
ger, l'occasion  se  présentant,  toutes  les  batailles  judiciaires 
ou  constitutionnelles  que  ses  chefs  jugeront  opportunes. 
Notre  protestation  est  là,  permanente;  nos  ennemis  le 
savent,  nous  verrons. 

L'exécutif  do  l'Association  se  réunit  régulièrement  doux 
fois  par  mois.  A  chaque  séance,  il  y  a  une  volumineuse 
correspondance  à  examiner;  le  lendemain,  le  secrétaire 
adresse  à  tous  les  points  de  la  province  les  directions,  les 
conseils,  les  renseignements  Qu'on  a  sollicités;  quelquefois 
il    envoie    aussi    de    l'argent,    car   si    notre   société    n'a    pas 

demandé  de  secours  :'i  l'extérieur,  elle  ;i  néanmoins  tendu 
la  main  aux  familles  canadiennes  de  notre  province.     Avec 
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des  fonds  qu'elle  obtient  par  un  mode  uniforme  de  percep- 
tions, elle  pourvoit  à  certaines  urgences  locales,  et,  surtout, 
elle  entend  se  mettre  en  état  de  faire  face  aux  éventualités 
de  l'avenir.  Une  bataille  comme  celle  que  nous  livrons 
peut  vite  prendre  un  caractère  aigu. 

Pour  l'instant,  l'appoint  pécuniaire  que  nous  apportons 
à  la  cause  de  l'enseignement  revêt  surtout  les  trois  formes 
suivantes: 

1°  Nous  subventionnons  quelques  écoles  du  soir  dans 
des  régions  où  les  nôtres,  en  minorité  absolue,  n'ont  que  ce 
seul  moyen  de  conserver  la  connaissance  du  français  dans 
leurs  foyers. 

2°  Xous  aidons  à  la  fondation  d'écoles  privées  dans 
certains  districts  où  la  participation  aux  octrois  publics 
est  devenue  impossible  à  moins  d'abandonner  toute  dignité. 
Ceux  de  nos  compatriotes  qui  se  sont  vus  ainsi  dans  l'obliga- 
tion de  fonder  des  écoles  privées  paient  donc  double  taxe; 
notre  société  ne  fait  que  s'honorer  en  leur  donnant  son  appui. 

3°  Afin  de  rendre  accessible  à  un  plus  grand  nombre 
la  carrière  de  l'enseignement,  et  de  contribuer  à  maintenir 
la  supériorité  de  notre  corps  enseignant,  nous  aidons  les 
instituteurs  et  institutrices  qui  ont  besoin  de  nous  pour 
solder  leurs  frais  d'école  normale:  honoraires  d'entrée, 
diplômes,  livres. . .  Ce  caractère  de  notre  œuvre  prend  des 
proportions  considérables. 

Et  le  côté  politique  de  la  question,  dites-vous  ?  Notre 
société  observe  une  grande  discrétion  à  ce  sujet.  Elle  ne 
méconnaît  point  le  facteur  inévitable  de  la  politique;  mais, 
au  sein  de  notre  exécutif,  on  entretient  volontiers  cette  pen- 
sée que  l'influence  de  l'Association  sur  la  politique  doit, 
pour  être  efficace,  se  contenter  d'être  réflexe;  que,  souvent, 
on  gagne  par  l'exemple  et  par  le  rayonnement  plus  qu'on 
ne    pourrait    gagner    par    une    intervention    directe;    que 
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notre  société  pourra,  par  la  tenue  assidûment  patriotique 
de  ses  chefs  et  par  leur  conception  élevée  de  la  chose  publi- 
que, développer  de  plus  en  plus  chez  nous  une  ambiance 
de  probité,  de  dévouement  et  de  courage  qui  ne  tardera  pas 
à  agir  heureusement  sur  la  qualité  des  candidatures 
électorales.  Au  reste,  on  peut  sans  flatterie  faire  ici 
l'éloge  de  nos  Canadiens  français;  ils  ont  adopté  devant  les 
lois  d'abolition  de  1916  la  ligne  de  conduite  qm  s'imposait; 
ils  ont  été  fermes  sans  fanfaronnade,  ils  ont  été  prudents 
sans  pusillanimité.  Ayons  confiance.  En  1890,  nous 
n'étions  comme  nombre  que  le  tiers  de  ce  que  nous  sommes 
aujourd'hui;  or  nous  sommes  encore  debout.  —  Xous 
sommes  encore  debout,  décidés  de  vivre,  conscients  de  la 
place  légitime  qui  nous  appartient'  sur  le  sol  de  notre  pays. 
La  population  française  du  Manitoba  !  ceux  qui  la 
connaissent  bien  et  se  penchent  quotidiennement  sur  les 
problèmes  de  son  avenir  ont  pleine  confiance  en  elle.  Xos 
gens  sont  à  leur  devoir.  Vous  avez  vu  souvent  le  travail 
des  ruches:  les  abeilles,  disciplinées,  industrieuses,  inlassa- 
bles, construisent  leurs  alvéoles  et  les  remplissent  de  miel. 
La  tempête  s'abat  quelquefois  sur  les  ruches,  mais  rien 
n'émeut  les  diligentes  abeilles;  elles  yont  butinant  toujours, 
sans  se  laisser  distraire  ou  déconcerter  par  tout  ce  qu'elles 
entendent  et  voient  s'agiter  autour  de  leur  demeure.  ( 
à  cela  que  ressemble  notre  population  française  du  Manito- 
ba;  —  au  moins  c'est  l'idée  que  veulent  s'en  faire  ceux  qui 
l'aiment,  qui  songent  à  son  avenir,  qui  suivent  sa  vie  de  tous 
les  jours  et  cherchent  à  l'aider  en  ses  âpres  chemins. 

Noël  Bernier. 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


Le  Système  Le  français  dans  la  province  de  Québec,  l'anglais 
Lewis  àsias  toutes  les  autres  provinces:  tel  est,  en  deux  mots, 

le  système  que  préconisait  l'autre  jour,  un  West- 
mountais  qui  n'en  est  pas  à  sa  première  gaffe,  Lansing  Lewis. 

Et  d'abord  ce  brave  homme  devrait  bien  réfléchir  un  peu  à  ce  qu'il 
dit,  car  si  le  français  doit  tenir  dans  le  Québec  la  place  qu'on  exige  pour 
l'anglais  dans  le  reste  du  Canada,  que  va  devenir  sa  petite  ville  à  lui, 
la  ville  qui  veut  chasser  de  ses  murs  le  nouveau  député  de  Brome  parce 
qu'il  a  eu  l'audace  de  rouler  aux  dernières  élections  un  lieutenant-colo- 
nel unioniste  dont  ne  voulaient  pas  les  légitimes  électeurs  du  comté  ? 

Elle  deviendra  évidemment  uniquement  française.  Ses  habitants 
parleront  tous  français,  son  commerce  se  fera  en  français,  ses  écoles 
enseigneront  le  français,  ses  électeurs  n'éliront  que  des  échevins  et  des 
députés  français,  etc,  etc.  Vraiment,  y  songez-vous,  M.  Lewis?  y 
songez-vous?  Voudriez-vous  allumer  sur  les  collines  de  votre  ville 
cette  flamme  d'incendie  dont  parlait  avec  tant  d'autorité,  au  congrès  de 
la  défunte  Bonne  Entente,  l'éloquent  évêque  auxiliaire  de  Montréal  ? 

Le  Canada  doit  H  y  a  d'ailleurs,  dans  le  système  Lewis,  un 
ette  biUn°Ue  inconvénient  plus  grave  encore.  Le  français 
dans  le  Québec,  l'anglais  dans  le  reste  du  Canada: 
c'est  priver  nos  compatriotes  des  autres  provinces  d'un  droit  que  leur 
garantit  la  constitution  du  pays,  c'est  traiter  notre  charte  en  chiffon  de 
papier  afin  de  dénationaliser  plus  sûrement  des  miniers  d'hommes. 
Kaiserisme  que  tout  cela!  Le  Canada  ne  doit  être  ni  exclusivement 
anglais,  ni  exclusivement  français.  Il  doit  être  bilingue,  et  dans  toute 
l'étendue  du  pays.  Sic  voluere  patres.  Et  les  déclarations  de  nos  petits 
officiers  de  Saverne  n'y  changeront  rien. 

La  Belgique  Mais  c'est  pour  le  bien  du  pays,  objecte  celui  de 

eTl  Cause  Westmount.     Voyez  donc  la  Belgique!  —  Eh  bien! 

qu'est-ce  qu'elle  a,  la  Belgique  ?     Nous  l'avons  vue 

et  regardée,  avant  que  M.  Lewis  ne  nous  le  conseille,  et  probablement 

plus  longtemps  et  mieux  que  lui.     Nous  avons  vécu  sur  son  sol  hospita- 
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lier,  visité  ses  industries,  étvfdié  ses  œuvres,  fréquenté  ses  habitants. 
Qu'il  y  ait  eu,  dans  ce  petit  pays  ardent,  des  luttes,  nous  ne  le  nions  pas; 
mais  quel  pays  n'en  a  point?  Ni  la  France  ni  l'Angleterre  n'ont, 
que  je  sache,  deux  langues  officielles.  Les  luttes  et  les  bagarres  en  sont- 
elles  absentes?  y  sont-elles  rares? 

Le  bilinguisme  d'un  pays  peut  avoir  ses  inconvénients.  Il  a 
aussi  ses  avantages.  La  Belgique  s'en  est  aperçue  dans  ses  relations 
commerciales  avec  l'Allemagne,  la  France  et  la  Hollande.  Le  Canada 
lui-même  en  a  fait  souvent  l'expérience.  Et  ce  serait  certes  mal  choisir 
son  temps  pour  le  nier  que  eelui  où,  d'une  part  les  États-Unis  réclament, 
à  hauts  salaires,  nos  bilinguistes,  et  de  l'autre  une  catastrophe  sans  pareil- 
le se  produit  à  Halifax  par  le  fait  d'un  "unilingue".  Ne  fermons  pas  les 
yeux  à  l'évidence. 

Le  pïoblètnc  D'ailleurs  la  question  ne  se  pose  pas  chez  nous  sous 

CGUddîCn  cet  an^e-  ^  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  est  plus  avan- 
tageux pour  un  pays  de  parler  deux  langues  plutôt 
qu'une,  mais  bien  si,  en  fait,  deux  langues  ou  une  seule  ont  le  droit 
d'exister,  ont  le  droit  d'être  officielles.  Poser  ainsi  la  question,  dans  son 
vrai  jour,  n'est-ce  pas  la  résoudre  pour  tout  esprit  au  courant  des  lois 
qui  nous  régissent  ! 

En  théorie,  oui;  en  pratique,  non.  Et  ici  je  ne  parle  pas  seulement 
de  ceux  de  l'autre  race,  j'ai  aussi  en  vue  les  nôtres.  Combien  qui  sont 
conscients  de  leurs  droits  et  cependant  les  laissent  périmer  par  insoucian- 
ce ou  même  fausse  honte.  Si  on  ne  nous  les  niait  pas,  si  on  n'essayait 
pas  de  les  entamer,  cet  abandon  de  notre  part  ne  serait  qu'un  manque  de 
fierté;  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  une  vraie  trahison. 

RêoctlOH  Heureusement  les  coups  de  cravache  et  les  insultes 

SalutClitO,  ont  nin Par  réchauffes: les tièdes  et  réveiller  les  endormis. 
Le  geste  du  commis  de  la  maison  Lowney  refusant  le 
prix  de  faveur  habituel  à  un  client  d'une  maison  de  gros,  parce  qu'il 
était  canadien-français,  a  sans  doute  dépassé  le  but  prévu.  Combien 
n'en  avons-nous  pas  rencontré  le  lendemain  qui  disaient:  "Ah!  ils 
veulent  nous  traiter  ainsi;  eh  bien!  soit,  ils  vont  s'apercevoir  que  nous 
sommes  un  peu  là!"  Et  l'acte  suivait  les  paroles.  En  voici  un  qui 
entre  dans  une  pharmacie  et  demande  de  la  pâte  à  dents.  Il  examine  le 
tube  qu'on  lui  offre,  puis  le  remet  vivement  au  commis:  "Merci,  dit-il, 
je  ne  veux  rien  qui  vienne  de  Toronto!"     Un  autre,  directeur  d'un 
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journal  dans  une  ville  industrielle  du  bas  du  fleuve,  notifie  une  compagnie 
ontarienne  qu'il  cesse  d'acheter  chez  elle  son  encre  d'imprimerie  et  lui 
donne  comme  raison,  ''la  guerre  injuste,  déloyale  et  lâche  que  les  Anglais 
de  l'Ontario  font  à  leurs  coprovinciaux  canadiens-français." 

Cette  attitude  tend  à  se  généraliser.  Qui  l'aura  voulu?  Nous? 
Non  —  nous  n'agissons  ainsi  qu'à  notre  corps  défendant  —  mais  ceux-là 
qui  ont  oublié  l'esprit  des  Pères  de  la  Confédération.  Qu'ils  y  revien- 
nent.    Et  la  paix  renaîtra. 

Pierre  Homier. 


PROPAGANDE!    PROPAGANDE! 


Nous  devons  débuter  par  un  merci.  Xotre  appel  à  la  propagande  a 
trouvé  un  accueil  dont  nous  sommes  profondément  touchés.  Si  i'e;pace 
le  permettait,  nous  pourrions  citer  ici  d'émouvants  exemples  pris  dans 
les  milieux  les  plus  divers.  —  Il  faut  bien  faire  quelque  chose  four  la  lan- 
gue! nous  disait  à  ce  propos  un  brave  employé  de  commerce,  et  ce  sen- 
timent a  suscité  des  dévouements  magnifiqu 

Mais,  à  côté  de  ce  merci,  nous  voulons  tout  de  suite  placer  un 
nouvel  et  plus  pressant  appel.  Car,  d'abord,  les  abonnés  ne  seront 
jamais  assez  nombreux;  puis,  il  est  tant  de  milieux  encore  qui  n'ont  pas 
été  attaqués.  Il  suffit  parfois  d'un  mot  pour  déterminer  une  adhésion. 
Combien  de  fois  même  nos  propagandistes  ne  se  sont-ils  pas  fait  dire: 
Mais  je  voulais  depuis  longtemps  m'abonner.  Comme  vous  tombez 
bien! 

En  beaucoup  d'endroits,  il  y  aurait  moyen,  d'accord  avec  les 
journaux  particulièrement  sympathiques,  de  mener  une  campagne 
méthodique  et  qui  ne  manquerait  pas  de  produire  de  très  satisfaisants 
résultats.  Cela  se  fait  déjà  ;  cela  pourrait  se  répéter  en  plus  d'un  endroit . 
Que  l'on  veuille  bien  y  réfléchir.  S'il  est  besoin,  pour  aider  au  lance- 
ment, d'une  réunion  publique,  nous  essaierons,  avec  la  coopération  de 
nos  amis,  de  l'organiser. 

Il  faut  que  V Action  française  pénètre  partout  où  elle  est  susceptible 
de  faire  quelque  bien.  C'est  une  simple  question  de  persévérance  et 
de  méthode,  fécondée  par  le  dévouement  à  une  grande  cause. 

Il  faut  que  l'Action  française  pénètre  partout,  et  jusqu'en  Europe. 
C'est  le  vœu  que  formulait  l'autre  jour  l'un  de  nos  correspondants, 
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en  l'appuyant  de  solides  raisons.  Il  a  été  entendu  déjà  de  quelques 
lecteurs,  et  particulièrement  d'un  prélat  éminent  qui  nous  envoie  pour 
cette  œuvre  particulière  une  généreuse  offrande,  à  laquelle  il  veut  bien 
joindre  une  bénédiction  spéciale  pour  la  revue.  Il  faut,  pour  des 
motifs  que  nous  rappellerons  rapidement,  que  ce  fonds  de  propagande 
à  l'étranger  prenne  de  solides  proportions. 

Xous  avons  besoin  de  nous  faire  connaître  en  Europe,  de  répandre 
des  vérités  ignorées,  de  dissiper  de  dangereuses  erreurs.  Quel  plus  effi- 
cace moyen  que  de  servir  aux  hommes  d'influence,  aux  publicistes  qui 
forment  l'opinion  générale,  un  bulletin  comme  l'Action  française? 
Pour  cette  besogne  —  qui  est  exactement  celle  que  poursuivent  les 
diverses  publications  .des  belligérants  —  il  faut  des  fonds.  Pas  très 
considérables  cependant,  si  l'on  songe  aux  résultats  possibles.  Un 
millier  de  piastres  suffirait,  à  assurer  le  service  de  l'Action  française 
à  plusieurs  centaines  de  ceux  dont  il  importe  essentiellement  qu'ils 
soient  bien  renseignés  sur  notre  compte. 

Ce  millier  de  piastres,  qui  voudra  le  fournir  ?  Les  listes  sont  ouver- 
tes. Xous  servirons  le  journal  à  telle  personne  désignée,  si  on  le  désire; 
nous  choisirons  nous-mêmes  les  destinataires,  si  on  le  préfère. 

Xous  prions  ceux  qui  veulent  faire  quelque  chose  de  se  rappeler 
qu'il  peut  suffire  d'un  seul  article,  d'un  récit,  tombant  sous  les  yeux  d'un 
écrivain  célèbre  pour  provoquer  un  écho  qui  retentisse  au  loin. 

Et  nous  tendons  la  main  avec  notre  habituel  sans-gêne. 

C'est  pour  la  cause  commune,  et  la  revue  ne  nous  apportera  qu'un 
peu  plus  de  travail.  —  O.  H. 


RENO  UVELLEMENTS 


Xous  prions  ceux  de  nos  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  renouvelé 
leur  abonnement  de  vouloir  bien  s'acquitter  au  plus  tôt  de  ce  devoir. 

Une  excellente  pratique,  c'est  de  joindre  à  son  renouvellement 
un  ou  plusieurs  abonnements  nouveaux.  Il  suffit  parfois  de  regarder 
autour  de  soi  et  de  dire  à  propos  une  bonne  parole. 

Vous-même  qui  lisez  ces  lignes,  vous  avez  peut-être  tout,  à  côté 
de  vous,  deux  ou  trois  amis  qui  n'attendent  qu'une  invitation  de  vous 
pour  se  ranger  parmi  les  abonnés  de  V Action  française.  Xe  laissez 
point  passer  l'occasion. 


LA  LIGUE  DES  DROITS  DU  FRANÇAIS 


La  Ligue  des  Droits  du  français  a  tenu,  le  mercredi  17  janvier  1918, 
son  assemblée  annuelle.  Le  chef  du  secrétariat,  M.  Wilfrid  Guérin, 
a  donné  lecture  du  rapport  suivant: 

Un  lecteur  de  l'Action  française  demandait  naguère  si  l'on  peut 
s'assurer  en  français  contre  le  feu.  Non  seulement  cela  est  possible 
—  et  recommandable  —  mais  on  comprend  de  plus  en  plus  qu'il  est 
non  moins  opportun  — ■  et  non  moins  facile  —  de  s'assurer  en  français 
contre...  l'anglais  Contre  l'anglais,  c'est-à-dire:  contre  l'anglais 
usurpateur  des  droits  du  français  et  non,  comme  on  se  l'imagine  dans 
les  régions  surchauffées  par  le  fanatisme,  contre  l'anglais  satisfait  de 
l'exercice  de  ses  droits  légitimes  et  laissant  à  l'autre  langue  officielle  du 
Canada  la  liberté  dont  il  est  jaloux  à  bon  droit  lui-même.  Et  parmi  les 
sociétés  donnant  l'assurance  de  l'immunité  contre  les  funestes  effets  de 
l'anglicisation,  la  Ligue  des  Droits  du  français  croit  pouvoir  réclamer 
modestement  une  place  enviable,  dont  l'honneur  rejaillit  sur  tous  les 
collaborateurs  et  amis  de  son  œuvre,  comme  le  prouve  le  rapport  de 
ses  opérations  au  cours  de  la  dernière  année. 

Depuis  le  mois  d'août  dernier,  la  Ligue  des  Droits  du  français  a 
quitté  l'immeuble  où  M.  U.-HL  Dandurand  lui  avait  gracieusement 
accordé  l'hospitalité  pour  occuper,  plus  près  du  centre  des  affaires,  les 
spacieux  bureaux  que  La  Sauvegarde  a  bien  voulu  mettre  à  sa  disposi- 
tion à  des  conditions  avantageuses,  dont  nous  lui  sommes  profondément 
reconnaissants. 

Durant  la  période  des  dix  derniers  mois,  s'écoulant  du  1er  mars 
1917,  date  de  la  dernière  assemblée  générale  annuelle,  au  8  janvier  1918, 
les  directeurs  de  la  Ligue  ont  tenu  trente  séances  régulières,  auxquelles 
il  faut  ajouter  une  réunion  générale  des  ligueurs,  convoquée  spéciale- 
ment au  mois  d'octobre*  dernier.  Ces  séances  ont  toutes  été  consacrées 
à  l'action  française,  sous  les  diverses  formes  où  la  Ligue  exerce  son  acti- 
vité: publications,  enquêtes  et  démarches,  conférences,  relations  avec 
les  sociétés-sœurs. 

Notre  alm axa ch.  —  La  Ligue  des  Droits  du  français  a  publié 
pour  la  troisième  année  son  Almanach  de  la  Langue  française.     Cette- 
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année  encore,  la  presse  canadienne-française  ne  lui  a  pas  ménagé  sa  sym- 
pathie. Plusieurs  témoignages  rivalisant  les  uns  les  autres  de  cordialité 
lui  ont  été  décernés.  Bornons-nous  à  l'appréciation  autorisée  faite  par 
le  Croisé,  organe  officiel  du  Comité  permanent  de  la  Langue  française 
et  du  Ralliement  catholique  et  français  en  Amérique.  "C'est,  comme 
l'an  passé  et  l'année  précédente,  un  recueil  excellent  de  vivantes  études 
et  de  précieux  documents  pour  la  défense  et  la  propagande  de  la  langue 
et  de  l'influence  française  au  Canada.  Il  est  malaisé  de  loger,  en  130 
pages  petit  format,  plus  de  matière  choisie  et  substantielle  que  n'y  ont 
réuni,  pour  la  troisième  fois,  les  vaillants  et  ingénieux  éditeurs  de  cet 
almanach-manuel,  véritable  vade-mecum  du  bon  chevalier  des  batailles 
françaises.  Il  convient  de  les  en  féliciter  et  de  les  en  remercier  égale- 
ment. Certains  articles,  entre  maints  autres,  de  l'Almanach  L.  F.  de 
1918  assurent  à  ce  petit  livre  d'élite  une  valeur  de  premier  ordre:  tels, 
ceux  de  Pierre  Homier,  du  II.  P.  Lecompte,  S.J.,  du  Frère  Marie-Vic- 
torin,  de  M.  l'abbé  Groulx,  de  Félix  Boisvert  et  d'Omer  Héroux." 

Grâce  au  zèle  de  propagandistes  intelligents  et  désintéressés,  — 
parmi  lesquels  nous  nous  faisons  un  devoir  de  mentionner  les  Cercles 
catholiques  de  Voyageurs  de  commerce,  ainsi  qu'un  prêtre  patriote  de 
l'Ouest  qui  a  fait  pénétrer  l'Almanach  dans  trente  paroisses  du  Mani- 
toba,  —  les  25,000  exemplaires  de  la  première  édition  sont  à  peu  près 
entièrement  épuisés.  La  crise  du  papier  n'a  pas  permis  de  faire  un  second 
tirage.  L'édition  de  1916  est  aujourd'hui  épuisée.  Il  reste  quelques 
almanachs  de  1917.  Ceux  qui  ont  pu  comprendre  à  la  lecture  d'un  de 
nos  almanachs  l'intérêt  toujours  actuel  des  études  et  des  documents 
que  nos  dévoués  collaborateurs  y  contribuent  chaque  année  se  hâtent, 
avant  qu'il  ne  soit  trop  tard,  d'ajouter  cette  publication  nationale  à 
leurs  livres  de  choix.  Quelques  centaines  d'exemplaires  sont  encore 
à  la  disposition  spéciale  des  commissions  scolaires  qui  ont  l'excellente 
idée  de  distribuer  l'Almanach  en  prix  à  loirs  élèves. 

A  la  publication  de  son  almanach  annuel,  la  Ligue  des  Droits  du 
français  a  voulu  ajouter  une  brochure  de  propagande  destinée  à*ux  milieux 
anglais,  ("est  la  reproduction  d'une  étude  parfaitement  au  point  de  la 
crise  scolaire  ontarienne,  parue  dans  le  Cuiholic  Miml  de  Xew-York, 
sous  la  signature  de  l'.-C  "Thi  Canadian  M  miel,"  a  reçu  les  honneurs 
de  la  reproduction  ou  de  la  citation  dans  quelques  journaux  anglais  des 
plus  sérieux,  ("est  une  sanction  de  sa  force  d'exposit ion  impart iale  et, 
COÛséquemmenl    de  sa    force   de   persuasion  auprès  des  esprits  anglais 

aptes  à  raisonner  froidement  sur  une  question  aussi  passionnante. 
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L'Action  française. —  Mais  de  toutes  ses  publications,  celle 
dont  la  Ligue  des  Droits  du  français  est  le  plus  fière,  c'est  la  revue 
mensuelle  L'Action  française.  Publiée  dès  le  premier  numéro  à  un  nom- 
bre de  pages  double  de  celui  que  la  Ligue  avait  promis,  V Action  française, 
à  l'occasion  de  son  premier  anniversaire,  augmente  encore  son  format 
de  cinquante  pour  cent  sans  augmenter  son  prix  d'abonnement.  La 
collection  de  la  revue  formera  ainsi  à  la  fin  de  l'année  un  volume  de  près 
de  600  pages.  Cette  vitalité  toute  canadienne-française  n'a  rien  qui 
doive  surprendre  quand  on  constate  avec  quel  enthousiasme  les  lecteurs 
et  amis  de  la  revue  lui  ont  affirmé  — et  prouvé  souvent,  au  moyen  de 
généreuses  souscriptions  ''pour  que  grandisse  Y  Action  française,"  — 
qu'elle  répondait  à  un  besoin  et  qu'elle  avait  pleinement  tenu  sa  promesse 
des  débuts.  Ses  promoteurs  disaient  en  effet:  "I/Action  française  ne 
se  présente  point  en  rivale  des  publications  déjà  existantes.  Elle  entend 
se  spécialiser  dans  le  domaine  de  l'action  et  croit  qu'il  y  a  place  pour 
elle  à  côté  de  ses  aînées."  Loin  d'en  faire  exclusivement  son  organe, 
la  Ligue  des  Droits  du  français  a  voulu  que  l'Action  française  soit  en 
quelque  sorte  un  bulletin  d'information  et  de  direction  nationales,  ou 
pour  mieux  dire,  soit  le  Bulletin  des  armées  de  Sa  Majesté  la  Langue 
française.  Grâce  au  concours  désintéressé  d'écrivains  de  marque, 
l'Action  française  a  pu  lancer,  chaque  mois,  des  appels  vibrants,  auxquels 
la  meilleure  presse  canadienne-française  a  fait  écho  spontanément 
plus  d'une  fois.  Grâce  au  dévouement  inlassable  et  non  moins  désin- 
téressé de  ses  collaborateurs  réguliers:  l'abbé  Groulx,  Pierre  Homier, 
Orner  Héroux.  Léon  Lorrain.  Y  Action  française  a  pu  assurer  le  dévelop- 
pement de  ses  rubriques  toujours  intéressantes.  La  chronique  mensuel- 
le "A  travers  la  vie  courante"  a  prolongé  la  campagne  fructueuse  inau- 
gurée par  Pierre  Homier  dans  le  Devoir  et  poursuivie  par  la  première 
publication  de  notre  Ligue  :  La  langue  française  au  Canada.  "Une 
idée  des  repercussions  profondes  produites  par  cette  campagne  se  dégage 
dans  toute  sa  force  des  chiffres  suivants  extraits  d'une  lettre  que  nous 
recevons  d'une  compagnie  canadienne-française  d'impression  de  calen- 
driers: "Dès  1915,  notre  fabrication  s'élevait  à  au  delà  de  400,000 
tablettes  bien  françaises  servant  à  indiquer  les  dates  de  l'année).  En 
1916,  nous  atteignions  1,200,000.  et  notre  publication  actuelle  pour  1918, 
dépasse  26,000,000."  La  partie  documentaire,  qui,  dans  le  premier 
volume  de  la  revue  (année  1917),  couvrait  près  de  75  pages  de  texte 
serré  —  et  d'argumentation  non  moins  serrée  —  est  remarquable 
d'intérêt   constant  et   poignant. 
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Exquêtes  et  démarches. — Les  enquêtes  faites  par  la  Ligue  des 
Droits  du  français,  cette  année,  ont  porté  sur  divers  sujets,  tous  relatifs 
à  l'emploi  du  français  dans  divers  domaines.  L'Action  française  a 
publié  quelques-uns  des  résultats  de  ces  enquêtes.  Elle  a  fait  connaître 
l'énorme  proportion,  la  proportion  anormale  d'articles  d'épicerie  qui 
ne  portent  que  des  étiquettes  anglaises.  Elle  a  aussi  fait  voir  avec 
quelle  vitalité  La  Fontaine  employait  dans  toutes  ses  relations  la  langue 
qu'il  défendit  si  vaillamment  au  Parlement.  Elle  a  montré  dans  quel 
état  d'infériorité  se  trouve  notre  pays,  officiellement  bilingue,  comparé 
à  des  pays  ne  jouissant  pas  de  notre  civilisation,  mais  jouissant  cepen- 
dant de  timbres-poste  rédigés  en  deux  ou  trois  langues.  Elle  a  rappelé 
enfin  comment  se  perd  une  langue,  en  faisant  le  récit  de  la  décadence  du 
français  dans  l'île  de  Jersey. 

Deux  séries  d'enquêtes  sont  déjà  annoncées  pour  cette  année. 
Dans  l'ordre  économique,  l'étude  comparative  de  certains  bilans  de 
compagnies  d'assurance  ou  de  mutualité  et  de  certaines  statistiques 
officielles  rappellera  l'emploi  que  les  Canadiens-français  pourraient 
faire  de  leurs  épargnes  et  leur  négligence  à  cet  égard.  Dans  un  autre 
ordre  d'idées  plus  général,  la  grande  enquête  de  l'Action  française, 
portant  sur  "Xos  forces  nationales,"  faite  auprès  des  hommes  "qui  ont 
quelque  chose  à  dire  et  qui  le  disent  comme  ils  le  pensent",  suivant  la 
promesse  de  l'abbé  Groulx.  devra  susciter  "le  réveil  et  l'action  nécessai- 
res" avec  une  telle  intensité  que  la  parole  de  Paul  Bourget  puisse  se 
vérifier  chez  nous:  "Il  y  a  là  un  petit  coin  de  terre  française  qui  se 
porte  très  bien". 

Des  dossiers  portant  sur  divers  sujets  d'intérêt  pratique  sont  consti- 
tués patiemment,  grâce  aux  renseignements  précis  fournis  par  les  ligueurs- 
ou  les  amis  de  la  Ligue.  Grâce  à  eux,  la  Lipuc  des  Droits  du  français 
a  continué,  officiellement  ou  par  ses  membres,  des  démarches  variées, 
souvent  victorieuses,  toujours  fructueuses,  qu'il  serait  trop  long  d'énumé- 
rer. 

Conférences. — La  Ligue  des  Droits  du  français  s'adresse  aussi 
périodiquement  au  grand  public,  en  diverses  occasions  qu'elle  est 
toujours  heureuse  de  ne  jamais  laisser  passer.  Le  13  septembre  1917, 
au  Monument  National,  gracieusement  offert  à  la  Ligue  par  la  Société 
Saint-Jean-Baptiste,  une  ailluence  considérable  s'était  réunie  pour 
célébrer,  sous  les  auspices  de  l'Action  française,  le  75ième  anniversaire 
du  geste  sauveur  de  La  Fontaine,  déchirant  la  loi  persécutrice  du  français. 
Présentés  par  notre  directeur,  le  docteur  Joseph  Gauvreau,   l'abbé 
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Groulx  et  M.  Bourassa,  "la  robe  noire  et  le  tribun",  firent  vibrer  l'âme 
de  la  race  en  communion  avec  les  morts,  dont  l'histoire  nous  crie  de 
rejeter  tout  conseil  d'abdication. 

D'un  caractère  moins  éclatant,  d'autres  conférences  ou  causeries, 
données  par  l'abbé  Groulx  et  M.  Héroux,  portèrent  la  parole  stimulante 
de  nos  directeurs  à  divers  auditoires.  La  Ligue  de  la  Patrie  canadien- 
ne a  organisé,  aux  Trois-Bivières,  une  soirée  où  M.  l'abbé  GrouLx  parla 
de  "l'éducation  du  patriotisme"  et  dont  les  recettes  furent  versées 
généreusement  au  fonds  de  développement  de  notre  revue.  Plusieurs 
sections  de  la  Société  Saint-Jean-Baptiste  ont  reçu  la  visite  de  l'abbé 
Groulx,  qui  parla  à  chacune  d'action  française.  L'Association  des 
femmes  d'affaires  entendit  M.  Héroux  parler  du  rôle  de  la  femme  dans 
la  lutte  pour  le  français,  avec  le  résultat  qu'un  comité  spécial  de  la 
Fédération  nationale  Saint-Jean-Baptiste  s'organise  dans  ce  but. 

Un  de  nos  directeurs  est  actuellement  invité  à  porter  la  parole  à 
l'Institut  canadien  d'Ottawa.  La  Cour  Lafontaine  des  Chevaliers  de 
Colomb  a  fait  une  invitation  semblable  à  la  Ligue.  Pour  le  23  de  ce 
mois,  s'organise  à  la  salle  Saint-Sulpice,  sous  les  auspices  de  l'Action 
française,  une  conférence  du  R.  P.  Louis  Lalande,  sur  "La  fierté",  avec 
l'aide  de  M.  Montpetit  et  de  l'abbé  Groulx,  ainsi  que  le  concours  musical 
de  Mme  et  M.  Saucier  et  de  M.  Chamberland.  C'est  toujours  avec 
empressement  que  sont  reçus,  à  la  Ligue,  les  invitations  de  faire  entendre 
les  paroles  éveilleuses  d'énergie  et  d'action  pratique. 

Relations  inter-sociétés. —  La  Ligue  des  Droits  du  français 
entretient  fidèlement,  par  correspondance  ou  autrement,  des  relations 
amicales  avec  les  diverses  sociétés-sœurs  consacrées  au  culte  des  tradi- 
tions canadiennes. 

Les  "bons  ouvriers  de  l'œuvre  entreprise  par  la  Société  du  Parler 
français"  dans  le  champ  de  la  linguistique,  conservent  notre  sympathique 
admiration  pour  le  travail  nécessaire  qu'ils  poursuivent  constamment  et 
qui  a  sa  bonne  place  dans  l'ensemble  de  l'effort  commun  suscité  par  le 
problème  si  complexe  de  notre  vie  canadienne-française.  ■ 

Nos  frères  acadiens  ont  reçu  par  l'entremise  de  notre  secrétaire 
général,  M.  Louis  Hurtubise,  la  modeste  souscription  que  notre  Ligue 
a  tenu  à  verser  au  Fonds  patriotique  que  l'on  veut  constituer  pour  rache- 
ter le  sol  d'où  les  proscrits  de  Grand-Pré  furent  si  odieusement  déportés. 

L'Association  d'Education  de  l'Ontario  a  souvent  pris  place  dans  la 
partie  documentaire  de  Y  Action  française,  où  la  question  scolaire  onta- 
rienne  est  condensée  dans  des  documents  d'une  valeur  inappréciable. 
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Notre  revue  a  fait  aussi  écho  à  l'appel  de  l'Association  d'Éducation 
du  Manitoba,  suppliant  les  Canadiens-français  de  cette  dernière  pro- 
vince de  "fournir  les  fonds  nécessaires  au  maintien  de  l'organisation 
scolaire  française  dans  leurs  écoles." 

L'Association  de  la  Jeunesse  a  mérité  quelques  mentions  dans 
l'Action  française:  pour  sa  charte  civile,  citée  en  exemple  aux  prati- 
ciens du  baragouin  législatif,  et  pour  une  étude  spéciale  donnant  cette 
œuvre  essentiellement  canadienne  française  en  exemple  aux  catholiques 
des  États-Unis  désireux  d'organiser  la  jeunesse  sur  une  base  similaire. 

Au  nombre  des  autres  sociétés  avec  lesquelles  notre  Ligue  s'honore 
de  coopérer  se  trouvent  encore  la  Société  Saint-Jean-Baptiste,  la  Fédé- 
ration nationale  Saint-Jean-Baptiste  et  les  sociétés  franco-américaines. 

Ces  bons  rapports  d'intimité,  ■ —  l'intimité  de  la  vie  des  tranchées  — 
ne  sauraient  aller  qu'en  s'intensifiant.  C'est  le  vœu  de  la  Ligue  des 
Droits  du  français. 

Nos  projets. — Nous  n'entendons  nullement  dormir  sur  les  posi- 
tions conquises.  Nous  voulons  d'abord  développer  nos  œuvres  exis- 
tantes, et  plus  spécialement  l'œuvre  des  conférences  de  l' Action  française. 
Mais  nous  allons  plus  loin.  Et  quant  à  l'action  future  de  notre  Ligue, 
nos  projets  sont  aussi  vastes  que  l'étendue  des  tâches  nécessaires  qui 
s'offrent  à  notre  activité  grandissante. 

Jj  Action  française  étant  assurée  contre  le  fléau  de  la  mortalité 
infantile  qui  guette  les  jeunes  revues  à  leur  berceau,  elle  se  développera 
avec  entrain.  Les  rubriques  actuelles  seront  affermies,  d'autres  seront 
inaugurées.  A  l'aide,  toujours  fructueuse  pour  les  deux  parties,  appor- 
tée par  l'abonnement  ou  l'annonce,  s'ajoute  le  mouvement  de  souscrip- 
tions,  lancé  pour  le  développement  de  la  revue.  Un  objectif  spécial 
peut  même  être  donné  à  ces  souscriptions,  lequel  consiste  à  assurer  le 
service  de  la  revue,  qu'on  s'est  plu  à  qualifier  de  revue  nationale,  à  un 
certain  nombre  de  publicistes  européens,  qui  feraient  rayonner  par 
toute  l'Europe  les  renseignements  qu'ils  y  puiseraient.  Des  négocia- 
tions ont  déjà  été  entamées  au  nom  de  V Action  française  avec  la 
grande  presse  parisienne.  Un  bienfaiteur  de  la  Ligue  laisse  déjà  entre- 
voir une  substantielle  offrande.  Puisse  son  geste  trouver  des 
imitateurs. 

Parmi  nos  publications  éventuelles  prennent  place  :  La  question 
des  langues  au  Canada,  remarquable  étude  du  P.  P.  Dugré,  publiée 
dans  les  Études  de  Paris,  et  dont  l'édition  canadienne  a  forcément 
été  ajournée;   ainsi"  que   les   listes   d'expressions   françaises,  publiées 
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d'abord  dans  le  Bulletin  du  Parler  français  et  dans  le  Petit  Cana- 
dien, que  la  Ligue  a  l'intention  de  réunir  en  volume  de  vulgarisation. 

Au  chapitre  des  démarches,  outre  les  pourparlers  d'une  nature 
strictement  intime,  la  Ligue  des  Droits  du  français  compte  entreprendre 
bientôt  un  travail  qui  facilitera  l'usage  du  français  dans  le  commerce 
des  bonbons  et  des  biscuits. 

Le  bureau  de  traduction  de  la  Ligue  entend  reprendre  cette  année 
l'activité  de  ses  plus  beaux  jours,  dans  l'intérêt  de  notre  Ligue  et  surtout 
dans  l'intérêt  des  marchands  anglais.  La  récente  brochure  de  M. 
Holmes  est  de  nature  à  convaincre  ces  derniers  de  la  nécessité  indispen- 
sable qu'il  y  a,  pour  plaire  à  leur  clientèle  française,  de  ne  publier  que 
du  français  éprouvé.  La  compétence  de  nos  traducteurs  est  reconnue. 
La  Ligue  des  Droits  du  français  est  toujours  heureuse  de  prouver  les 
nombreux  avantages  du  français  commercial. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  question  de  répéter  une  des  pre- 
mières initiatives  de  la  Ligue:  l'exposition  de  catalogues  français  pubhés 
par  les  maisons  de  commerce  du  pays.  Cette  manifestation,  jointe 
à  la  publication  de  listes  blanches  remises  à  jour,  peut  aider  fortement 
au  travail  de  consolidation  économique  que  l'on  sent  de  plus  en  plus 
urgent. 

Nos  besoins. — Pour  continuer  sa  marche  en  avant,  la  Ligue  des 
Droits  du  français  a  besoin  de  ravitaillement.  C'est  une  vérité  d'appli- 
cation rigoureuse  dans  toutes  les  organisations  militaires  ou  militantes. 
Xous  avons  besoin  de  vivres  et  de  munitions. 

Les  renseignements  de  toute  nature,  les  suggestions  portant  sur 
les  démarches  à  faire,  dans  les  divers  milieux  où  le  français  est  proscrit, 
celles,  non  moins  agréables,  portant  sur  le  développement  ou  les  amé- 
liorations à  apporter  à  telle  manifestation  de  notre  action,  les  offres 
de  collaboration,  partant  d'individus  ou  de  groupements;  en  un  mot, 
les  communications  apportant  une  aide  intellectuelle  ou  morale  à 
notre  œuvre  seront  reçues  par  la  Ligue  avec  gratitude  et  avec  l'assurance 
de  faire  produire  le  meilleur  rendement  aux  efforts  prodigués. 

Les  "balles  d'argent"  si  nécessaires  à  toute  guerre,  ne  seront  pas 
moins  scrupuleusement  employées  avec  efficacité.  La  Ligue  des  Droits 
du  français  fournit  déjà  gratuitement  et  promet  de  continuer  le  con- 
cours actif  de  ses  directeurs,  de  ses  membres,  des  collaborateurs  de  son 
almanach  et  de  sa  revue,  des  rédacteurs  réguliers  de  cette  dernière 
publication.  Elle  ne  demande  aucun  accusé  de  réception  pour  les  servi- 
ces qu'elle  a  pu  rendre  jusqu'ici.     Elle  désirerait  seulement  que  son 
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secrétariat  pût  s'ouvrir  au  public  toute  la  journée  durant.  Elle  constate 
seulement  quel  puissant  concours  peuvent  apporter  à  son  œuvre  les 
abonnements  nouveaux,  les  prompts  renouvellements,  les  annonces, 
les  souscriptions,  les  dons.  Elle  rappelle  seulement  que,  pour  "soutenir 
l'effort"  des  armées  mobilisées  avec  tant  d'enthousiasme  contre  l'en- 
vahisseur, sur  le  terrain  de  notre  langue,  il  faut  que  chacun  donne  du 
sien. 

Il  ne  s'agit  pas  de  s'embarquer  dans  une  expédition  qui  doive 
aboutir  à  la  conquête  de  la  Toison  d'Or.  Il  s'agit  seulement  —  et  c'est 
déjà  une  tâche  de  géant  —  de  bouter  dehors,  suivant  l'énergique  expres- 
sion de  S.  G.  Mgr  P.-E.  Roy,  de  "bouter  dehors  les  mots  ennemis  qui 
nous  envahissent  et  qui  veulent  rendre  serf  le  parler  des  aïeux." 

La  Ligue  sera,  au  cours  de  l'année  1918,  dirigée  par  le  même  comité 
que  Van  dernier:  MM.  Louis  Hurtubise,  secrétaire  général,  l'abbé  Groulx, 
le  docteur  Joseph  Gauvreau,  Orner  Héroux,  Pierre  Homier  et  Anatole 
Yanier.     M.  Wilfrid  Guérin  conservera  les  fonctions  de  chef  du  secrétariat. 


UN  EXEMPLE  A  SUIVRE 


Nous  avons  fait  imprimer  un  certain  nombre  de  feuilles  portant  le 
tableau  de  notre  enquête  sur  les  forces  nationales,  avec  un  bulletin  de 
souscription  détachable. 

C'est  un  bon  instrument  de  propagande  et  l'un  de  nos  amis  l'a 
utilisé  d'une  façon  que  nous  croyons  devoir  communiquer  à  nos  lecteurs: 
l'exemple  est  à  suivre.  Notre  ami,  qui  est  notaire,  a  donc  pris  une  di- 
zaine de  ces  feuilles  et  les  a  lui-même  envoyées,  sous  enveloppe  ouverte, 
à  autant  de  ses  amis.  Cela  lui  a  coûté  quelques  sous  et  lui  a  permis  de 
faire  parvenir  la  réclame  dans  des  milieux  qu'il  savait  bien  disposés, 
où  elle  a  chance  de  produire  le  maximum  d'effet. 

Qui  ne  pourrait  faire  la  même  chose?  Nous  tenons  à  la  disposi- 
tion de  nos  amis  cette  feuille-réclame,  avec  des  enveloppes  tout  impri- 
mées au  nom  de  l'Action  française.  Nous  leur  offrons  également  un 
certain  nombre  de  carnets  d'abonnement  proprement  dits.  Il  suffit 
de  réclamer  le  tout  au  secrétariat  général  de  la  Ligue  des  Droits  du 
français,  bureau  32,  Immeuble  de  la  Saiwegarde,  à  Montréal. 


TRIBUNE  DE  NOS  LECTEURS 


SUR  LA  CARTE  DE  NOTRE  PROVINCE 

La  scène  est  à  la  Législature,  le  19  décembre  1917. 

. . .  "Il  s'agit  de  la  loi  constituant  en  corporation  la  ville  de  Maple 
Grove.  Maple  Grove!  Vous  pensez  peut-être  qu'il  s'agit  d'un  centre 
anglais  ou  du  moins  en  majorité  anglais  ?  Pas  du  tout.  De  l'aveu  de 
l'avoca.t  de  la  municipalité,  comme  de  son  maire  canadien-français,  la 
population  est  française  en  grande  majorité.  La  population  anglaise 
se  compose  uniquement  de  quelques  villégiateurs  qui  viennent  de  Mont- 
réal y  passer  l'été . 

—  "Pourquoi,  a  demandé  le  député  d'Arthabaska,  baptiser  cette 
ville  d'un  nom  anglais,  alors  ?"  1 

Négligeons  la  plate  réponse  de  l'avocat  en  cause  pour  offrir  nos 
félicitations  à  M.  le  député  Perrault,  et  réfléchir  un  peu  sur  la  question 
des  noms  de  places  dans  notre  province.  N'est-il  pas  temps  que  la 
carte  de  Québec  parle  toute  seule,  sans  mentir  ?  L'étranger  qui  étudie 
le  domaine  de  notre  race,  n'est-il  pas  forcé  de  conclure  que  nous  sommes 
bien  "le  peuple  des  rives  du  Saint-Laurent",  puisque  en  s'éloignant  du 
grand  fleuve  on  entre  dans  les  noms  anglais  ou  sauvages  ?  Quelle  diffé- 
rence établir  entre  l'Ontario,  les  États-Unis  et  les  trois  quarts  du  Qué- 
bec ?  Comment  deviner  des  parties  de  la  Nouvelle-France  dans 
Coaticook,  Acton  Vale,  Shawinigan  Falls,  Ascot  Corner,  Abenakis  Springs 
et  dans  tous  les  ham,  les  wick,  les  shire,  les  town,  les  mill,  les  road,  les 
harbour  et  les  bay  qui  affligent  de  jolies  petites  places  tout  doucettement 
françaises  ?  Quelle  fierté  nationale  peut-on  ressentir  à  nommer  sa 
petite  patrie,  à  se  déclarer  le  fils  aimant  de  South  Durham,  de  Windsor 
East,  de  North  Wakefield  et  de  Kempt  Road  Hill?... 

"Tout  ce  qu'il  y  a  dans  un  nom,"  dit  le  proverbe  anglais.  Lorsque 
résonnent  les  mots  seuls  de  France,  Angleterre,  Chili,  et  Chine,  n'est-ce 
pas  qu'ils  excitent  des  visions  et  des  sentiments  bien  tranchés?  Le 
souci  des  "noms  bénis",  des  "noms  glorieux"  se  perdrait-il  chez  nous, 
qu'on  endure  encore  des  noms  à  contresens  et  qu'on  laisse  tomber  des 

1  Chronique  de  M.  Dupire,  Le  Devoir,  20  décembre  1917, 
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noms  historiques  pour  faire  place  aux  intrus  ?  Notre  Malbaie,  la  "Mal 
baie" qui  secoua  Champlain, n'est-elle  pas  entrain  d'apostasier  officielle- 
ment en  Murray  Bay?  Ne  pourrait-on  pas  restaurer  le  vrai  nom  et  à 
la  paroisse  et  au  bateau  de  la  Compagnie  Richelieu  ?  La  Rivière  des 
Prairies,  baptisée  dès  1610,  n'est-elle  pas  appelée  trop  souvent  encore 
Bach  River  ?  Les  Trois-Rivières  même,  la  cité  de  La  Violette,  jusqu'en 
1905  s'appelait  bel  et  bien  Three  Rivers  sur  sa  gare,  ses  lettres  et  sa  charte. 
C'est  un  rhétoricien  du  collège  qui  se  chargea,  dans  un  journal  local, 
de  réveiller  nos  Canadiens  qui  en  parlèrent  aux  députés:  "on  n'y  pensait 
pas". 

Les  splendides  cantons  de  l'Abitibi,  nommés  d'après  les  régiments 
et  les  officiers  de  la  victoire  de  Carillon,  se  sont  vus  rebaptisés  sans  vergo- 
gne par  des  ingénieurs  anglophones  du  Transcontinental,  mais  nos 
colons  de  là-bas  ne  l'ont  pas  entendu  de  la  même  oreille,  et  Wabikin 
est  redevenu  La  Sarre,  Larry,  Landrienne,  O'Brien,  Privât,  Coffce, 
Courville.  Le  même  sursaut  s'était  déjà  produit  ailleurs,  puisque  hier 
encore  Princeville  s'appelait  Stanfold,  Val  Brillant,  Cedar  Hall,  et 
Manseau,  Moose  Parle.  Est-ce  que  le  mouvement  de  conversion  ne 
devrait  pas  se  généraliser  ? 

On  objectera  que  parfois  les  noms  anglais  sont  arrivés  les  premiers, 
qu'ils  sont  historiques...  Historiques?  C'est  bientôt  dit.  Les 
"baptiseurs"  de  places  y  allaient  souvent  sans  titres;  ici  des  arpenteurs, 
actionnaires  de  compagnie  ou  simples  terrassiers  de  chemin  de  fer  ont 
voulu  se  tailler  à  nos  dépens  un  domaine  clans  la  postérité;  là  noire 
terre  a  reçu  ses  noms  de  ces  mêmes  bureaucrates  qui  voulaient  peupler 
nos  cantons  de  puritains  destinés  à  engloutir  jusqu'au  souvenir  du  fran- 
çais; ailleurs,  il  est  vrai,  le  nom  est  imposé  légitimement  par  les  défri- 
cheurs du  sol.  Très  bien  :  un  nom  anglais  fait  à  merveille  pour  une  place 
anglaise,  mais  qu'il  aille  aussi  bien  quand  tout  est  devenu  français, 
reste  à  savoir!  Si  un  Irlandais  oublie  son  drapeau  sur  sa  maison,  en 
me  la'  vendant,  est-ce  que  mes  fils  auront  le  jaune  et  vert  pour  couleurs 
nationales  ? 

Et  j'ajoute  que  les  Anglais  bien  pensants  ne  s'offusqueraient  pas 
du  changement;  jamais  ils  n'ont  eu  la  prétention  de  dicter  des  appella- 
tions aux  générations  futures,  surtout  quand  ils  en  prennent  tout  à  leur 
aise  avec  les  noms  français  semés  par  nos  découvreurs,  des  vrais,  ceux-là, 
sur  la  moitié  du  Canada  et  des  États-Unis. 

L'histoire  de  notre  peuple  depuis  trois  siècles  et  surtout  depuis  les 
origines  qui  nous  sont  communes  avec  la  vieille  France,  doit  nous  pré- 
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senter  assez  de  souvenirs  à  fixer  dans  notre  sol  pour  que  nous  n'empié- 
tions pas  sur  les  grands  noms  des  autres.  Que  notre  carte  reflète  donc 
bien  notre  caractère  national,  qu'elle  dise  aux  enfants  quelle  est  leur 
histoire,  et  aux  étrangers,  aux  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  aux 
Européens,  à  la  France  et  surtout  peut-être  à  Rome,  quelle  langue  nous 
parlons  et  de  quelle  race  nous  sommes. 

J.  Bruyère. 


QUESTIONS  ET  REPONSES 


LES  DOCUMENTS  PUBLICS  FEDERAUX 


Nous  avons  souvent  insisté  sur  la  nécessité  de  réclamer  à  Ottawa  la 
version  française  des  divers  documents  publics  fédéraux  et  sur  l'intérêt 
que  présentent  certains  d'entre  eux.  On  nous  a  plus  d'une  fois  répondu  : 
Soit,  mais  donnez-nous  la  liste  de  ces  publications.  Xous  nous  sommes 
adressés  à  Ottawa  et  voici  la  liste  qu'on  nous  a  transmise.  Nous  la 
reproduisons  telle  quelle  pour  l'information  de  nos  lecteurs: 

Ministère  de  l' Agriculture. 

Rapport  du  Ministre. 

Statistiques  criminelles. 

Rapport  du  Commissaire  sur  l'Industrie 
laitière  et  sur  les  entrepôts  frigori- 
fiques. 

Fermes  expérimentales,  Volumes  I  et 
II. 


Rapport  des  Archives. 

Auditeur  général. 

Rapport  de  l'Auditeur  général. 

Douanes. 

Rapport  sur  le  Commerce  et  la  Naviga- 
tion. 

Affaires  extérieures. 

Rapport  du  Secrétaire  d'état  pour  les 
Affaires  extérieures. 

Finance. 

Assurances,  Volumes  I  et  II. 
Relevés    des    états    des    Compagnies 

d'Assurance  du  Canada. 
Listes   des   Actionnaires   des   Banques 

chartrées. 
Comptes  publics. 
Balances  non  réclamées. 


Affaires  des  Sauvages. 

Rapport  du  Surintendant. 

Revenu  de  l'Intérieur. 

Falsification    des    substances    alimen- 
taires. 
Poids  et  mesures. 
Accise,  partie  I. 

Intérieur. 

Commission  de  Géographie. 
Rapport  du  Ministère  de  l'Intérieur. 
Arpentage  topographique. 
Rapport    sur    le    jaugeage     des     cours 
d'eau. 

Justice. 

Rapport    du    Ministre    de    la    Justice. 
Rapport  des  Inspecteurs  des  Péniten- 
ciers. 

Travail. 

Rapport  du  Ministère  du  Travail. 
Enquêtes  sur  les  différends  industriels. 

Marine. 

Rapport  du   Ministère   de   la   Marine. 
Inspection  des  bateaux  à  vapeur. 
Liste  des  navires. 
Biologie  canadienne. 
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Ministère  de  la  Milice  et  de  Défense. 

Rapport  du  Conseil  de  la  Milice. 

Mines. 

Rapport  sommaire  de  la  Division  des 

Mines 
Rapport     sommaire     de     la     Division 

géologique. 

Service  naval. 

Rapport  sur  les  Pêcheries. 

Gendarmerie  à  Cheval  du  Nord-Ouest 

Rapport  du]Surintendant. 

Postes. 

Rapport  du  Ministre  des  Postes. 

I  mprimerie  et  Papeterie  publiques. 

Rapport  du  Ministère. 

Travaux  Publics. 

Rapport    du    Ministre. 


Chemins  de  Fer  et  Canaux. 

Rapport  du  Ministre. 

Rapport  du  Bureau  des  Commissaiies 

des  Chemins  de  fer. 
Statistiques  des  Chemins  de  fer. 
Statistiques  des  Canaux. 
Statistiques  des  Messageries. 
Statistiques  des  Télégraphes. 
Statistiques  des  Téléphones. 

Secrétaire  d'Etat. 

Rapport  du  Ministre. 
Liste  du  Service  civil. 
Rapport  de  la  Commission  du  Service 
civil. 

Commerce. 

Rapport  du  Ministère  du  Commerce, 
en  7  parties. 


Débats  de  la  Chambre  des  Communes. 

Débats  du  Sénat. 

Documents  Parlementaires. 

Statuts. 

Gazette  officielle  du  Canada. 


LA  LIGUE  DES  DROITS  DU  FRANÇAIS 
On  nous  demande  la  composition  de  la  Ligue  des  Droits  du  français. 
Voici  l'indication  que  donnait  à  ce  propos  YAlmanach  de  la  Langue 
française  de  1917  et  qui  garde  toute  son  actualité: 

"La  Ligue  des  Droits  du  français  se  compose  de  membres  adhérents, 
de  membres  coopérateurs  et  de  membres  fondateurs.  Tous  s'engagent 
à  travailler  dans  le  sens  et  suivant  les  directions  de  Ja  Ligue.  Les  pre- 
miers versent  une  cotisation  annuelle  d'une  piastre,  les  seconds  de  cinq 
piastres;  les  derniers,  afin  de  lui  permettre  d'étendre  son  action,  lui  font 
un  don  minimum  de  vingt-cinq  piastres." 

Ajoutons  que  les  demandes  d'admission  et  les  remises  doivent  être 
adressées  au  secrétariat  général  de  la  Ligue,  bureau  32,  immeuble  de 
la    Sauvegarde,    à    Montréal. 


REMIS 

11  nous  faut  remettre  à  la  prochaine  livraison  le  commencement  de 
notre  enquête  sur  l'épargne  canadienne  française  et  quelques  autres 
notes  qui  devaient  paraître  dans  celle-ci. 

Même  avec  ses  quarante-huit  pages,  V Action  française  risque  d'être 
encore  à  l'étroit. 


JOURNAUX,  LIVRES  ET  REVUES 


NOS  AMIS  DE  LANGUE  ANGLAISE 

L'ouragan  de  haine  nous  a  valu  quelques  manifestations  publiques 
de  sympathie.  Notons  rapidement  une  lettre  du  R.  P.  Drummond, 
S.  J.,  reproduite  dans  plusieurs  journaux  de  l'Ouest,  une  protestation  de 
M.  O'Hagan  à  l'un  des  journaux  de  Buffalo,  une  lettre  toute  récente  de 
M.  James- Albert  Whittaker  au  Herald  de  Montréal.  Ajoutons-y 
maintes  lettres  de  M.  Robert-F.  Phalen,  du  Casket,  qui  n'ont  pas  été 
directement  provoquées  par  la  campagne  électorale,  mais  ont  coïncidé 
avec  elle. 

M.  Phalen  s'est  fait  une  spécialité  de  la  question  bilingue.  Avec 
une  calme  courtoisie  il  rappelle  à  ses  confrères  de  langue  anglaise  les 
faits  essentiels,  et  si  parfaitement  ignorés  de  beaucoup,  du  débat. 
Avouerons-nous  cependant  qu'à  notre  avis  M.  Phalen  n'a  peut-être 
rien  écrit  encore  d'aussi  fort  et  qui  soit  susceptible  de  faire  plus  de  bien, 
que  l'article  publié  au  Casket  du  3  janvier  et  que  nous  reproduisons  en 
Partie  documentaire.     C'est  une  page  qm  devrait  devenir  classique. 

Elle  explique  le  pourquoi  de  certaines  attitudes  qui  nous  parais- 
sent inconcevables;  elle  montre  dans  certains  protagonistes  de  l'angli- 
cisation  les  premières  victimes  du  mal;  elle  prouve  qu'il  est  possible 
d'atteindre  celles-ci  et  qu'elles  sont  susceptibles  de  servir  la  bonne 
cause.  Elle  rappelle  en  même  temps  la  vertu  éducatrice  de  l'histoire 
vraie  et  les  luttes  livrées  par  les  Irlandais,  avec  le  même  objet  que  nous, 
pour  la  langue  gardienne  de  la  nationalité  et  sauvegarde  de  la  foi. 
Elle  devrait  être  répandue  dans  les  milieux  irlandais  du  Canada:  la 
parole  de  cet  écrivain  qui  analyse  son  propre  cas,  qui  dit  comment 
l'école  le  déforma,  comment  il  sut  réagir  et  pour  quelles  raisons  il  défend 
aujourd'hui  la  cause  des  Canadiens-français,  ferait  réfléchir  beaucoup 
d'hommes  de  bonne  foi;  elle  devrait  être  répandue  chez  les  Canadiens 
français:  elle  leur  apporterait  un  témoignage  historique  important, 
les  aiderait  à  comprendre  un  état  d'esprit  déconcertant  pour  beaucoup 
d'entre  eux,  faciliterait  les  relations  entre  les  races  et  nous  montrerait 
sur  quel  point  particulier  il  peut  convenir  de  diriger  l'attention  de  nos 
amis  irlandais. 
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Ajoutons  que  tous  ceux  qui  ont  suivi  les  campagnes  de  M.  Phalen 
lui  en  sauront  double  gré  désormais,  en  songeant  qu'il  lui  a  fallu 
d'abord  se  débarrasser  des  préjugés  de  son  éducation  première  et 
refaire  ses  études  d'histoire.  —  O.  H. 

ÂME  DE  COLONIAL 

Le  Bulletin  paroissial  de  l'Immaculée-Conception  publie  chaque 
mois,  depuis  un  an  ou  deux,  sous  le  titre  Silhouettes  paroissiales,  des 
tableaux  de  mœurs  remarquables  où  de  rares  qualités  d'observation 
s'allient  à  une  pensée  vigoureuse  et  pleinement  catholique. 

La  silhouette  de  janvier,  intitulée  Nu-pieds,  peignait  en  quelques 
traits  cette  mentalité,  cette  '"âme  de  colonial,  défiante  d'elle-même  et 
soumise"  qu'ont  presque  tous  les  nôtres  et  qui  les  maintient  dans  une 
constante  infériorité  en  étouffant  chez  eux  toute  ambition  et  tout 
esprit  d'initiative. 

Citons  en  entier  deux  paragraphes: 

"Dans  un  monde  démocratique  comme  le  nôtre,  où  chacun  peut 
aspirer  à  tous  les  honneurs  et  à  tous  les  succès,  demandez  à  la  plupart 
de  nos  ouvriers,  commis,  comptables,  voyageurs  et  chefs  de  rayons  des 
grandes  maisons  de  commerce,  agents  ou  vendeurs  des  fabriques  anglai- 
ses, s'ils  ne  songent  pas  à  unir  leurs  épargnes  à  d'autres  épargnes  pour 
fonder  à  leur  tour  et  devenir  patrons.  Leurs  yeux  étonnés  vont  vous 
dire  comme  l'enfant:     "On  n'aura  jamais  ça,  nous  autres  !" 

"Ils  ont  l'air  de  trouver  leur  sort  nécessaire,  inchangeable  :  "Que 
les  Anglais  soient  les  propriétaires  et  les  maîtres,  pourvu  que  nous 
vivions  de  notre  salaire  !"  Leur  initiative  ne  monte  pas  plus  haut. 
Mentalité  de  domestique.  Beaucoup  d'ouvriers  très  intelligents, 
artistes  dans  leur  métier,  deviendraient  vite  riches  et  célèbres,  et  un 
peu  toute  leur  race  avec  eux,  si  seulement  ils  consentaient  à  faire  valoir 
pour  eux-mêmes,  en  maîtres,  leurs  talents.  Ils  n'osent  pas.  Leur 
grand-père  a  servi,  leur  père  a  servi  comme  le  grand-père,  eux  serviront 
comme  leur  père  et  leur  grand-père,  et  leurs  enfants  serviront  comme  eux 
C'est  la  réponse  que  me  fit  un  jour  un  fileur  de  coton  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  "Vous  savez,  nous  autres,  on  a  toujours  eu  des  bonnes 
places:  mon  grand-père  a  quitté  sa  terre  pour  filer,  papa  filait,  moi  je 
file,  et  je  crois  bien  que  tous  mes  garçons  fileront." 

Voilà  de  fières  et  opportunes  leçons.  Nous  espérons  que  ces 
silhouettes  seront  bientôt  réunies  en  volume  et  qu'elles  feront  ainsi  à 
tous  nos  foyers  le  bien  qu'elles  ont  fait  déjà  à  quelques-uns. 

P.  H. 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 


LE  NOUVEAU  RÈGLEMENT  ONT  ARIEN 


Noos  empruntons  au  Globe  de  Toronto,  numéro  du  1 S  janvier,  1ère 
page,  5e  colonne,  ce  résumé  du  nouveau  règlement  ontarien.  Il  est  précédé 
des  titres  et  sous-titres  suivants: 

REGULATION  17  IN  NEW  ROLE  —  BECOMES  A  FACTOR  IN 
QUESTION  OF  LAND  SETTLEMENT  IN  NORTHERN 
ONTARIO  —  ORANGEMEN  ACTIVE. 

French  Canadians  desiring  to  settle  in  northern  Ontario  must  obey 
the  famous  "Régulation  17"  of  the  Ontario  school  act,  which  has  been 
the  cause  of  so  much  trouble  in  the  French  districts  of  the  Province. 

This  is  the  outstanding  feature  of  important  new  seulement 
régulations  which  are  non-  in  force  in  Ontario.  The  Globe  «-as  informed 
by  a  well-known  Orangeman  yesterday  that  the  new  rule  is  aimed  to 
the  French-Canadians,  who  for  some  time  hâve  been  pouring  in  from 
Québec  into  new  Ontario,  vrith  the  object,  the  Orangemen  fear,  of  con- 
trolling  the  élections  in  that  part  of  the  Province. 

MUST  BECOME  BRITISH  SUBJECTS 

The  new  régulations  are  also  designed  to  compel  aliens  setthng  in 
new  Ontario  to  become  British  subjects.  "There  are  already  a  large 
number  of  Germans  and  Austrians  up  there,"  said  Hon.  G.  Howard 
Ferguson,  Minister  of  Lands,  Forests  and  Mines,  yesterday,  "and  we 
propose  in  future  that  an  alien  must  become  a  British  subject  before  he 
can  own  land  in  new  Ontario.  So  long  as  I  am  Minister  of  Lands, 
Forests  and  Mines,"  proceeded  Mr.  Ferguson,  "Ontario  will  remain  a 
British  Province,  and  no  German  or  Austrian  will  get  land  in  new  Onta- 
rio until  he  becomes  naturalized." 

Notonly  must  the  new  settlers  agrée  to  obey  unreservedly  ail  the 
laws  of  the  Dominion  of  Canada  and  the  Province  of  Ontario,  but  they 
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must  make  a  spécifie  affidavit  that  they  will  obey  the  "laws  relating  to 
militia  and  military  service,  and  ail  Provincial  laws,  statutes,  rules  and 
régulations  of  every  character  whatsoever  that  may  be  in  force  from 
time  to  time."  This,  of  course,  includes  the  famous  Régulation  17  of 
the  Department  of  Education,  respecting  the  teaching  of  the  French 
language  in  the  schools  of  the  Province.  Heavy  penalties  are  provided 
if  settlers  fail  to  carry  out  their  part  of  the  agreement. 

PENA LTY  IMPOSED 

The  affidavit  contains  this  paragraph:  "That  I  understand  that 
failure  to  comply  with  any  of  the  promises  or  déclarations  made  herein 
shall,  in  addition  to  any  other  penalties  to  which  I  may  be  subject, 
entail  forfeiture,  without  compensation,  of  ail  my  rights,  and  of  any 
moneys  paid  on  account  of  the  purchase  of  land.'' 

The  new  affidavit  further  makes  clear  the  Government's  décision 
that  "for  the  duration  of  the  war  no  application  to  purchase  Crown 
lands  for  settlement  purposes  by  a  maie  individual  of  military  âge  will 
be  accepted,  unless  accompanied  bj^  a  médical  certificate  of  unfitness  or 
proof  of  rejection  or  exemption,  or  until  approved  by  the  Minister." 


THE  PAST  TEACHING  OF  SCOTCH  AND  IRISH  BOYS  IX 

CANADA 


Le  Casket  d'Antigon'isJi  dont  le  principal  rédacteur  est  M.  R..-F. 
Phalcn,  a  publié  dans  son  numéro  du  3  janvier  1918  Vartich  ci-dessous, 
qui  est  évidemment  de  M.  Phalen  lui-mê?ne: 

We  were  formerly  not  in  sympathy  with  the  ideas  of  the  French 
Canadian  people  as  to  language  and  nationality.  We  were  wrong; 
bu1  we  aeed  no  gréai  apology  for  it.  The  whole  surroundings  of  a  boy 
growing  up  in  one  of  the  English-speaking  provinces  are  calculatcd  to 
make  his  ideas  Engliah;  not  Scotch  or  Irish,  but  English.  The  English 
point  of  view  prevailed  ail  through  the  schools  when  we  were  in  school; 
and  it  prevails  yet.  The  British  Empire  was  a  mère  abstraction  then; 
a  vague  conception  of  vast  territories  that  had  been  conquered  by 
Ëngland. 
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With  manj-,  that  conception  is  still  unchanged.  It  is,  of  course, 
at  its  worst  in  England.  Mr.  John  S.  Ewart,  K.  C,  willnot  find  ac- 
ceptance  for  some  of  his  ideas,  but  he  has  given  us  a  good  story: 

"When  I  was  in  England  in  1901,  an  English  judge,  on  being  told 
I  lived  in  Manitoba,  said  to  me:  'Ah,  how  interesting!  Manitoba! 
Let  me  see.  We  are  colonizing  that  place  now,  are  we  not  ?'  Of  course 
I  said  yes.     'And  how  long  is  it,  Mr.  Ewart,  since  you  went  out?'  " 

Of  course,  Mr.  Ewart  must  hâve  "gone  out"  from  England  to  this 
place  that  "we  are  colonizing."  Of  course,  he  could  not  hâve  been  born 
or  brought  up  there. 

According  to  the  English  idea  everything  worth  thinking  about  is 
assumed  to  be  Enghsh  until  the  contrary  is  shown.  In  persons  under 
the  influence  of  such  an  idea,  such  profound  ignorance  is  not  astonish- 
ing;  not  even  in  a  judge;  and  they  don't  make  judges  out  of  nobodies  in 
England.  The  judge  who  made  a  fool  qî  himself  to  Mr.  Ewart  was 
probably  a  universit y  honour  man .  and  a  capable  and  experienced  man 
of  affairs — Enghsh  affairs. 

Our  American  neighbours  sometimes  show  as  great  a  lack  of  com- 
préhension that  there  is  a  world  outside  of  what  they  call  "Anglo- 
Saxondom;"  but  such  cases  are  the  exceptions  amongst  educated  Amer- 
icans,  whilst  they  are  not  at  ail  exceptional  in  England.  A  notable 
instance  of  American  ignorance,  due  to  entire  failure  to  realize  that  there 
is  another  language  in  the  world  and  important  peoples  who  speak  it, 
is  afforded  in  the  case  of  a  prominent  newspaper  man  of  New- York  who 
recently  visited  Montréal  and  went  home  and  wrote  in  "Public  Opinion," 
of  the  city  of  the  fourth  largest  French  population  in  the  world:  "In 
the  older  part  of  the  city,  there  is  an  interesting  French  settlement." 

As  we  pointed  out  in  a  previous  référence  to  that  incident,  the 
English  idea,  whether  in  its  original  home-grown  form,  or  in  its  Americo- 
Anglo-Saxon  form,  goes  very  far  in  its  effects.  The  American  news- 
paper man  could  not  hâve  made  such  a  blunder  in  regard  to  an  English- 
speaking  majoritj*,  or  even  a  large  English-speaking  minority,  in  a 
city  in  France.  To  put  it  in  other  words,  the  idea  of  English  domination, 
Enghsh  superiority,  English  mastery,  is  so  strongeven  in  its  American- 
ized  form,  that  a  man  of  éducation  and  position,  connected,  too, 
with  the  business  of  journahsm,  could  see  in  Montréal  only  the  one- 
third  who  are  not  French.  The  two-thirds  who  are  French  were  only 
"an  interesting  French  settlement." 
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This  idea  has  pervaded  ail  common  school  éducation  in  Canada 
since  schools  were  first  opened.  Scotland,  Ireland,  Wales,  appeared  in 
our  lessons  when  we  were  in  school,  as  mère  appendages  of  England. 
The  Empire  was  made  to  seem  as  but  the  distant  outposts  of  English 
power,  having  in  itself  no  greatness,  no  history,  no  individuality  or  con- 
sciousness  or  aspirations  or  séparât  e  ideas  or  independent  conceptions. 

How  much  did  any  reader  of  thèse  lines  learn  in  school  of  Scotland 
or  of  Ireland  ?  As  for  France,  the  source  of  so  large  a  part  of  our  popu- 
lation, no  word  was  ever  said  of  her  except  the  record  of  her  defeats  by 
England. 

"By  England,"  do  we  say  ?  No,  but  by  us.  That  is  how  we  read 
our  school  historiés;  that  is  how  they  were  intended  to  be  understood. 
We  won  Crecy.  We  won  Agincourt.  We  won  Trafalgar.  We  won 
Waterloo.  Our  Ancestors!  Scotland  and  Ireland  were,  in  the  childish 
mind,  merged  in  England.  Celtic  history  was  only  a  chapter  or  two 
in  the  history  of  England.  We  would  ask  the  readers  of  thèse  lines — 
How  many  of  you  came  out  of  your  public  school  with  any  clear  idea 
of  a  Scotland  or  an  Ireland  that  had  as  long  as  honourable  a  history, 
though  not  such  a  record  of  military  success  as  England  ?  Did  you  not 
study  the  Empire,  both  its  past  and  its  présent,  by  the  light  of  an  English 
candie  ?  Did  you  ever,  for  instance,  get  in  school,  the  least  idea  that 
Scotland  or  Ireland  had  a  language,  a  poetry,  a  literature,  of  its  own  ? 
Much  less  that  thèse  languages  and  that  literature  had  been  ruthlessly 
destroyed — so  far  as  such  things  can  be  destroyed  —  in  the  interests 
of  England,  the  English  language  and  English  literature. 

Did  they  teach  us  thèse  things  in  school?  Xo.  They  taught  us  that 
Canada  was  an  outpost  of  England.  The  whole  System  of  text-books 
was  calculated  to  imprcss  the  idea  that  whatever  our  ancestors,  or  cvcn 
our  fathers  and  mothers  had  been,  we  were  now  bccome  English,  and 
that  we  ought  to  give  thanks  for  the  privilège. 

When  we  say  we  were  not  formerly  in  sympathy  with  the  French- 
Canadian  désire  to  hold  their  nationality,  and  to  keep  their  language  a 
living  thing  and  not  to  permit  it  to  become  a  more  patois,  we  are  stating 
what  was  the  effect  on  us  of  the  System  and  methods  of  éducation  to 
which  we  hâve  referred.  That  effect  was  inévitable,  or  almost  so. 
No  boy  could  be  educated  on  that  System  and  fail  to  corne  out  of  a  school 
a  counterfeit  Englishman.  Educated  under  such  a  System,  thousands 
of  Scotch  and  Irish  boys  hâve  grown  up  without  knowing  a  dozen  lea- 
ding  facts  in  the  history  of  the  land  of  their  forefathersj  without  having 
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enough  information  about  the  origin  of  tkeir  own  blood,  to  be  able  to 
form  any  idea  as  to  why  there  exist  the  différences  of  thought  and  senti- 
ment and  point  of  view  which  they  fell  and  know  themselves  and  which 
make  them  feel  vaguely,  that  they  are,  after  ail,  another  race. 

Under  such  conditions  one  resuit  was  almost  inévitable.  We 
adopted  the  English  idea;  we  sneered  at  the  poor,  whipped  French. 
We  boasted  English  boasts;  and  we  swallowed  the  arrogant  assumption 
that  in  this  Empire  ail  languages  must  give  way  to  Enghsh.  Little 
Scotch  and  Irish  boys  were  proud  to  call  out  "Waterloo"  after  a  French 
boy;  and  little  world-conquerors  of  12  years  could  flap  the  old  flag  like 
an  Ontario  politician.     AU  this  gave  us  views — wrong  ones. 

We  gave  up  thèse  views,  years  ago.  We  hâve  to  thank  a  scholarhr 
Presbyterian  gentleman — a  judge — for  putting  us  on  the  right  track. 
In  conversation  with  him  one  day,  we,  in  our  ignorance,  said  to  him  that 
"ail  languages  but  Enghsh  are  doomed  in  the  Empire."  He  gently 
hinted  to  us  that  before  making  such  sweeping  statements,  we  had  better 
look  up  the  record  of  our  own  race  in  that  matter. 

When  we  started  to  act  on  lus  advice  we  found,  and  were  much 
ashamed,  that  our  knowledge  of  Irish  history  was  entirely  superficial; 
and  that  our  main  idea  concerning  it  was  altogether  wrong. 

We  had  always  thought  that  the  seven  hundred  j'ear  stfuggle — 
(you  remember  what  the  little  New  York  Irish  boy  wrote  in 
school — "What  do  you  know  about  the  conquest  of  Ireland?"  "It 
began,"  said  he,  "in  1172,  and  it  is  still  going  on.") — that  this  seven 
century  struggle  was  political,  national  and  religious.  We  found  that 
it  was  ail  that,  but  more  ;  much  more  ;  that  it  was  social  as  well  ; 
that  the  battle-ground  was  not  only  on  nationality,  merely  as  a  différ- 
ence of  race  or  nation;  but  on  nationality  with  ail  that  goes  to  make  up 
nationality;  on  ail  the  things  that  make  the  Celt  différent  from  the 
Saxon;  on  custom,  on  tradition,  on  sentiment;  on  racial  individuality; 
on  the  Celtic  unit,  the  Clan,  with  its  small  individual  ownership,  now 
coming  again  to  pass  ;  on  language  ;  on  the  grand  old  Gaelic . 

Thèse  are  the  things  the  Celts  fought  for;  and  had  they  not  had  to 
fight  for  them;  had  the  Enghsh  been  wise  enough  not  to  attck  them  on 
thèse  grounds  ;  had  they  been  wise  enough  to  rely  on  graduai  amalgama- 
tion; then,  saving  God's  Providence,  there  would  be  few  Irish  or  Scotch 
Catholics  in  the  world  to-day;  or  at  least,  the  inroads  of  heresy  would 
hâve  been  so  great,  the  results  of  mixed  marriages  so  ruinous,  that 
we  should  indeed  hâve  little  cause  to  boast  of  how  we  preserved  the  faith. 
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We  found  that  the  language  played  a  tremendous  part  in  holding 
Catholic  Ireland  together  under  the  lashing  storms  of  centuries  of 
attempts  at  fusion  by  coercion;  an  idea  not  yet  abandoned  in  some  places 
in    this    Empire. 

The  fact  that  three-quarters  of  a  million  people  still  speak  Gaehc 
in  Ireland,  and  a  quarter  of  a  million  in  Scotland  was  a  révélation  to  us. 
Using  that  as  a  starting  point  Te  endeavoured  to  form  an  idea  of  the 
part  played  by  Gaehc  in  the  furious  persécution  of  the  17th  and  18th 
centuries.  It  is  be3'ond  question  that  in  those  terrible  times  the  Celts 
found  their  language  a  very  great  sustaining  force;  an  unifying  force;  a 
mean  of  preserving  their  faith. 

Their  priests  preached  in  Gaehc.  They  spoke  it  in  their  homes. 
Their  folklore  was  in  Gaehc.  Their  traditions  were  in  Gaehc.  Gaehc 
was  the  article  of  expression  for  the  separate,  independent,  nationality 
to  which  they  clung.  It  is  a  mistake  to  suppose  that  ail  languages  are 
the  same  to  ail  people;  that  is  to  ignore  the  very  origin  and  foundation 
of  languages. 

By  way  of  such  considérations  we  came  to  imderstand  the  point 
of  view  of  our  French-Canadian  co-rehgionists.  We  came  to  doubt 
whether  uniformity  of  language  was  as  axiomatic  as  we  had  supposed. 

We  are  now  thoroughly  convinced  that  such  uniformity  is  not  neces- 
sary;  that  it  is  extremely  doubtful  if  it  be  désirable;  that  if  it  be  désirable, 
its  desirabihty  remains  yet  to  be  proven  in  Scotland,  Wales,  Ireland, 
Malta,  India  and  South  Africa,  which  are  ail  frankly  and  officially  bilin- 
gual;  that,  if  it  be  désirable  at  ail,  there  is  but  one  way  for  it  to  be  brought 
about,  and  that  is  by  natural  course  of  time  and  events;  without  coercion, 
direct  or  indirect.  To  bring  about  such  uniformity  in  any  other  way 
would  be  to  do  much  harm  for  a  very  doubtful  and  problematical  good. 

We  no  longer  smile  when  we  hear  French  Canadian  bishops  and 
priests  say  that  the  French  language  must  be  preserved  in  the  interests 
of  the  préservation  of  the  faith.  We  used  to  smile.  But  we  know 
now  that  the  past  attitude  of  the  bishops  and  priests  of  Ireland  was  the 
same;  and  it  is,  to  a  considérable  extent,  the  same  yet. 


En  FÉVRIER  —  Xos  forces  nationales  : 

FRATERNITE  FRANÇAISE 

par  Omer  HÉROUX 


^ 


V APPEL  AUX  ARMES 


Peuple  de  noble  race  aux  fiertés  endormies, 
L'heure  de  l'action  triomphante  a  sonné  ! 
Vois,  au  grand  jour  enfin,  d'un  élan  obstiné. 
Foncer  sur  tes  enfants  les  hordes  ennemies  ! 

Debout  !     Le  temps  n'est  plus  des  fausses  accalmies  ! 
Pour  vivre  sous  un  joug  honteux,  tu  n'es  pas  né  ! 
0  peuple,  il  n'est  pas  vrai  que  tu  sois  destiné 
A   mourir  en  silence,   écrasé  d'infamies  ! 

En  avant  !     Dieu  le  veut  !     Dresse  tes  bataillons  ! 
Et  d'un  geste  unanime  arrache  les  bâillons 
Sous  lesquels  étouffait  ta  langue  maternelle  ! 

Tiens  la  foi  dans  ton  coeur,  tiens  ton  arme  à  ton  bras  ! 
Monte  autour  des  berceaux  la  garde  .solennelle  ! 
Défends  tes  fils,  défends  ton  âme  :  tu  vaincras  ! 

Albert  Lozeatt. 
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Nos  forces  nationales 


FRATERNITE  FRANÇAISE 


Le  formidable  assaut  dirigé  contre  nous  depuis  quelques 
années,  et  ces  derniers  mois  particulièrement,  a  eu  ceci  de 
bon  qu'il  nous  a  fait  sentir  avec  une  intensité  peut-être 
inconnue  jusque-là,  notre  fraternité  profonde.  Les  nou- 
velles qui  nous  arrivent  de  la  Saskatchewan,  et  qui  montrent 
l'étendue  et  la  généralité  de  l'offensive  antifrançaise, 1 
devront  fortifier  encore  ce  sentiment  et  nous  rappeler  le 
devoir  d'inlassable  vigilance  et  d'aide  mutuelle  qu'il  com- 
mande. 

Car  il  importe  que  le  regain  de  vitalité  que  nous  a 
insufflé  la  persécution  se  traduise  en  actes,  qu'il  ne  s'éva- 
pore point  en  paroles  sonores.  A  cette  condition  seulement 
cet  éveil  suscitera  une  force  nationale  efficace  et  féconde. 

Aidons-nous  à  l'intérieur  de  chaque  groupe.  Prenons 
garde  que  l'on  ne  tourne  pas  contre  nous  les  armes  et  les  for- 
ces qui  nous  appartiennent  légitimement.  Nous  l'avons  dit 
bien  des  fois  dans  cette  revue:  Nous  ne  prêchons  aucun 
exclusivisme;  nous  demandons  simplement  à  nos  compa- 
triotes de  faire,  par  réflexion,  ce  que  les  Anglais  font  eux- 
mêmes,  par  instinct  ou  par  réflexion.  Mais  pourquoi  per- 
mettrions-nous que  nos  efforts,  ou  le  fruit  de  nos  efforts, 
servent  à  grandir  une  puissance  indifférente  ou  hostile, 
quand  nous  avons  tant  besoin,  pour  assurer  notre  propre 

1  On  trouvera  là-dessus,  à  la  Partie  documentaire,  des  indications 
précis 
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survivance,  de  tout  ce  que  Dieu  nous  a  donné  de  valeur  et 
d'énergie  ? 

Aidons-nous  de  groupe  à  groupe.  Que  de  résultats 
bienfaisants  nous  pourrions  obtenir  si,  sans  vain  éclat,  sans 
extraordinaire  labeur,  nous  voulions  simplement  nous 
donner  un  fraternel  coup  de  main  !  Aidons-nous  de  pro- 
vince à  province.  C'est  une  chose  que  nous  avons  trop 
oubliée  dans  le  passé,  mais  qu'heureusement  nous  commen- 
çons à  apprendre.  A  la  lueur  des  événements,  aidés  par  les 
leçons  de  quelques  esprits  clairvoyants,  nous  comprenons 
enfin  que  cette  aide  mutuelle  est  en  même  temps  un  acte 
d'élémentaire  prudence  et  de  sauvegarde  essentielle.  Toute 
injustice  infligée  à  l'un  de  nos  groupes  réagit  sur  la  race 
entière. 

Aidons-nous  de  pays  à  pays,  car  la  fraternité  française 
unit  dans  sa  chaîne  sacrée  tous  les  hommes  dans  les  veines 
de  qui  coule  le  vieux  sang  de  France.  Mais  n'oublions 
jamais  que  si  elle  dépasse  les  frontières  politiques,  cette  fra- 
ternité de  race  ne  les  abolit  point,  que  les  obligations  poli- 
tiques de  chacun  de  nos  groupes  sont  conditionnées  par  le 
pays  où  il  vit,  qu'il  doit  rigoureusement  s'y  conformer 
et  qu'il  n'a  pas  surtout  le  droit  d'imposer  à  son  voisin 
une  conception  du  devoir  politique  commandée  par  des 
considérations  propres  à  un  autre  pays.  Ainsi,  il  serait 
absurde  pour  les  Canadiens  français  de  prétendre,  dans  la 
guerre  actuelle,  dicter  à  leurs  frères  des  États-Unis  l'atti- 
tude qu'il  leur  convient  de  prendre.  Il  serait  pareillement 
absurde  pour  les  Français  de  France  de  prétendre  imposer 
aux  Franco- Américains  ou  au*  Canadiens  français  une 
attitude  ou  une  ligue  de  conduite  particulière. 

Ce  respect  absolu  de  l'autonomie  politique  de  chaque 
groupe  est  la  condition  de  toute  coopération  efficace.  Toute 
violation  de  ce  principe    risquerait  d'entraîner  des  malen- 
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tendus  d'autant  plus  graves,  des  querelles  d'autant  plus 
vives,  qu'ils  participeraient  du  caractère,  toujours  si  dan- 
gereux, des  débats  de  famille. 

Une  autre  condition  d'une  sage  et  féconde  collaboration, 
c'est  l'intelligence  des  caractéristiques  particulières  de 
chacun  de  nos  groupes,  avec  celle  des  circonstances  où  ils 
se  développent.  Que  les  plus  nombreux,  les  plus  riches,  les 
plus  avancés  n'oublient  pas  que  ceux  qui  peuvent  leur 
paraître  un  peu  arriérés  ont  souvent  plus  de  mérite  qu'eux; 
qu'ils  se  rendent  compte  des  énormes  difficultés  auxquelles 
ceux-ci  se  heurtent  souvent;  qu'ils  se  rappellent  qu'une 
minorit  a  toute  chance  d'être  d'autant  plus  susceptible 
qu'elle  est  plus  faible  ou  qu'elle  a  plus  souffert. 

Évitons,  les  uns  envers  les  autres,  toute  allure  pro- 
tectrice, toute  apparence  d'impérialisme  moral.  Souvenons- 
nous  que  nous  appartenons,  tous  ensemble,  à  une  race  fière, 
volontiers  ombrageuse,  et  que  les  plus  pauvres  souvent  y 
sont  les  plus  fiers. 


Indiquer  ici,  par  le  menu,  les  services  que  nous  pour- 
rions nous  rendre,  de  groupe  à  groupe,  serait  trop  long. 
D'ailleurs,  c'est  précisément  l'un  des  objets  de  l'Action 
française  que  de  signaler  mois  par  mois  ceux  de  ces  actes 
qui  lui  paraissent  le  plus  urgents.  Puis,  la  série  de  ces  ser- 
vices couvrant  toute  la  vie  nationale,  nous  n'en  pourrions 
toujours  énumérer  qu'une  fraction. 

Rappelons  cependant  qu'il  nous  serait  d'abord  possible 
de  nous  mieux  connaître  et  de  nous  faire  mieux  connaître', 
chacun  profitant  dm  tribunes  qui  sont  à  sa  disposition. 
Sur  ce  terrain  nos  cousins  de  France  jouissent  d'avantages 
exceptionnels.     Leurs  journaux,   leurs  orateurs  ont    L'au- 
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dience  du  monde.  Serait-ce  trop  que  de  leur  demander  de 
ne  pas  tourner  contre  nous  cette  prodigieuse  puissance, 
que  de  ne  pas  jeter  dans  la  circulation  universelle  des  cari- 
catures par  trop  fortes,  quand  ce  ne  sont  pas  d'odieuses 
calomnies  ?  Oh  !  nous  n'oublions  ni  les  témoignages  ni  les 
services  qu'on  nous  a  rendus,  ni  la  gratitude  qu'ils  com- 
mandent; nous  faisons  la  part  de  la  légèreté,  de  l'ignorance, 
des  infiltrations  mauvaises  venues  du  dehors. . .  Mais  nous 
sommes  en  Amérique  les  témoins  du  sang  français.  Isolés, 
au  milieu  de  la  masse  anglo-saxonne,  ruinés,  coupés  pendant 
de  longues  années  de  toute  communication  sérieuse  avec  le 
paj^s  de  nos  origines,  ne  recevant  de  l'extérieur  aucun  sang 
nouveau,  ayant  à  combattre  un  ensemble  de  forces  hostiles 
dont  nos  cousins  de  là-bas  n'ont  aucune  idée,  nous  avons 
réussi,  en  moins  de  cent  soixante  ans,  à  porter  notre  nombre 
de  soixante-cinq  mille  à  trois  millions,  nous  avons  bâti  toute 
une  organisation  sociale  nouvelle,  nous  avons  constitué  le 
groupe  français  le  plus  puissant,  le  plus  compact,  qu'il  y 
ait  en  dehors  de  l'Europe.  N'est-ce  pas  quelque  chose  ? 
Et  cela,  partout,  ne  nous  donne-t-.l  pas  droit,  sinon  à  la 
sympathie,  du  moins  à  la  pleine  équité? 

La  guerre  finie,  si  les  lourdes  besognes  qui  les  attendent 
laissent  à  nos  cousins  le  loisir  de  tourner  vers  nous  leurs 
regards,  ils  pourront  constater  qu'il  s'est  livré  ici,  qu'il  s'y 
livre  encore  des  luttes  aussi  belles,  aussi  passionnantes,  que 
celles  de  l'Alsace  et  de  la  Pologne;  que  c'est  tous  les  jours 
chez  nous  qu'on  se  bat  pour  le  maintien  de  la  civilisation 
française.  S'ils  veulent  le  dire,  s'ils  veulent  faire  écho  à 
l'effort  séculaire  de  la  poignée  de  pauvres  gueux  que  nous 
sommes,  ils  nous  rendront  un  service  d'incalculable  portée. 

Par  ailleurs,  la  France  reste  pour  tous  les  groupes 
français  du  monde  un  foyer  d'alimentation  intellectuelle  et 
économique.      Dans  l'ordre  intellectuel,  ses  livres  —  ceux 
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qui  s'accordent  avec  ses  plus  vieilles  traditions  et  avec  nos 
croyances  —  seront  pour  tous  les  groupes  français  d'Amé- 
rique un  secours  précieux,  dont  ils  n'ont  pas  su  jusqu'ici 
tirer  un  profit  suffisant.  Ses  capitaux,  de  même,  pourraient 
les  aider,  à  la  condition,  bien  entendu,  de  ne  pas  aller, 
comme  cela  s'est  vu  trop  souvent,  fortifier  l'influence  écono- 
mique de  nos  rivaux.  Et  nous  osons  croire  que  la  France 
trouverait  quelque  avantage  à  s'appuyer  sur  ces  trois  mil- 
lions d'hommes  que  la  communauté  de  sang  et  de  langue 
prédispose  à  comprendre  son  génie. 

Entre  groupes  des  deux  côtés  de  la  ligue  quarante- 
cinquième,  la  liste  des  secours  que  nous  sommes  capables 
de  nous  donner  est  encore  très  longue.  Dans  l'ordre  moral 
et  intellectuel,  nous  pourrions  mettre  au  service  les  uns  des 
autres  toutes  les  forces  dont  nous  disposons.  Cela  se  fait 
déjà  dans  une  certaine  mesure  du  reste,  et  pas  plus  ici 
qu'ailleurs,  nous  n'avons  la  prétention  d'établir  qu'il  faille 
bâtir  sur  une  table  rase.  Non,  il  importe  seulement  de 
développer,  de  compléter  ce  qui  existe,  de  l'adapter  aux 
circonstances  nouvelles  et  aux  besoins  nouveaux. 

C'est  dans  l'intérieur  d'un  même  paj'S  que  les  groupes 
français  peuvent,  cela  va  de  soi,  coopérer  de  la  plus  utile 
façon.  Là,  rien  ne  les  oblige  à  limiter  ou  à  fractionner 
leur  collaboration.  Et  il  suffit,  pour  ne  parler  que  du  Cana- 
da, de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  s'est  passé  ces  dernières 
années  pour  deviner  ce  que  nous  pourrions  faire,  si  nous  le 
voulions. 

Soyons  donc  à  l'affût  de  l'action  féconde  et  méthodique. 
Développons  nos  associations,  établissons  entre  elles  des 
relations  régulières,  faisons-leur  rendre  le  maximum  de  ce 
dont  elles  sont  capables.  Voyons  par  elles  à  mettre  vu 
valeur  toutes  nos  ressources,  à  les  repartir  selon  les  besoins 
de  chaque  région.      Rappelez-vous  les  cent  mille  livres  ou 
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brochures,  inutiles  ou  presque,  dans  la  province  de  Qué- 
bec, et  qui  font  aujourd'hui,  au  delà  de  l'Outaouais,  de  la 
bonne  et  solide  action  française.  Songez  aux  instituteurs, 
aux  institutrices  qui  pourraient  maintenir  sur  tel  point  du 
pays  la  flamme  française,  aux  familles  qui  s'étiolent  dans 
les  villes  et  qu'il  serait  facile  de  jeter  dans  l'atmosphère 
vivifiante  de  la  campagne. 

Ainsi  que  le  disait  M.  Montpetit  dans  l'inoubliable 
soirée  du  23  janvier,  "les  faits  nous  ont  rapprochés  et  con- 
fondus. Nous  serrons  les  coudes  et  les  rangs."  Faisons, 
comme  le  veut  notre  distingué  collaborateur,  que  ce  soit 
pour  le  travail  et  l'action. 

La  fraternité  française  commande  l'action  française. 
C'est  par  là  qu'elle  sera  d'abord  et  surtout  une  force 
nationale. 

Omer  Héroux. 


A'jTction  française 

publiera  en  mars  un   article  de  Monsieur 
l'abbé  GROULX  sur 

les  Zouaves  pontificaux. 
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L'EDUCATION  PATRIOTIQUE 
DE  L'ENFANT 


LE  SENTIMENT  NATIONAL  DANS  LA   FAMILLE 


Que  seront  les  hommes  de  demain  ? 
Ce  que  vous  les  ferez. 

René  Bazin. 

Faire  V éducation  d'un  enfant,  c'est  développer  ses 
facultés,  les  orienter;  c'est  former  son  coeur,  ses  sentiments; 
c'est  en  faire  un  plus  homme;  c'est,  d'un  mot  bien  significatif, 
Z'élever.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faudra  développer  les 
facultés  dans  un  parfait  équilibre,  former  ces  sentiments  dans 
une  parfaite  harmonie.  Mais  pour  la  clarté  de  l'étude, 
occupons  nous  aujourd'hui,  du  développement  d'un  seul  de 
ces  sentiments,  le  sentiment  national  ou  comme  on  l'appelle, 
le  patriotisme.  Le  patriotisme  se  définit:  l'amour  de  la  patrie. 
Faire  l'éducation  patriotique  de  l'enfant,  c'est  donc  lui  ap- 
prendre d  aimer  sa  patrie.  La  patrie!  C'est  le  pays  où  l'on 
est  né;  le  pays  où  sont  nés  les  ancêtres:  ce  sont  les  aïeux,  les 
aïeules;  c'est  l'histoire  national  3,  c'est  la  langue  maternelle. 
Aimer  sa  patrie,  c'est  aimer  toutes  ces  choses,  les  aimer  à  un  tel 
point  que  l'on  donne  sa  vie  pour  elles,  ce  qui  ne  veut  pas  tou- 
jours dire  qu'il  faille  mourir,  mais  seulement  qu'il  importe  de 
donner  aux  choses  aimées  sa  vie  de  tous  les  jours. 

Si  Von  veut  que  l'enfant  aime  sa  patrie,  il  est  nécessaire 
de  la  lui  faire  connaître.  Attendra-t-on  qu'il  aille  à  l'école 
pour  lui  donner  cette  connaissance?  Il  serait  tard  et  l'on 
aurait  perdu   un  temps   on'eieux.      Un  homme  peut  se  truns- 
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former  au  cours  de  sa  carrière;  toujours  cependant  son  éduca- 
tion le  suit  comme  son  ombre,  et  le  trahit  à  chaque  occasion. 
En  effet,  rien  ne  se  grave  plus  parfaitement  que  les  premières 
impressions,  les  premiers  sentiments;  or,  c'est  dans  la  famille 
que  ceux-ci  naissent.  A  la  famille  donc  incombe  le  devoir 
de  provoquer  des  impressions  dignes  de  durer  toute  une  vie, 
de  préparer  une  atmosphère  propice  à  réclusion  de  nobles 
sentiments,  de  les  cultiver  de  façon  à  recueillir  les  fruits  qu'elle 
attend.  "L'éducation  dit  M.  René  Bazin,  commence  de  très 
bonne  heure.  Je  ne  sais  pas  si  l'on  m  devrait  pas  dire  avec 
la  vie  elle-même.  J'admire  cette  coutume  qu'avaient  les  mères 
dans  les  tevips  chrétiens,  de  consacrer  à  Dieu,  à  son  service, 
à  des  causes  de  nobles.se  et  d'honneur,  l'enfant  qu'elles  portaient 
daiis  leur  sein.  En  tout  cas,  dès  que  l'intelligence  s'éveille 
et  dès  que  le  coeur  sourit,  l'une  et  l'autre  sont  capables  d'ap- 
prendre". 

Et  quoi  de  plus  facile  à  faire  connaître  dans  la  famille, 
que  la  patrie.  L'enfant  parle;  or  la  langue  se  lie  au  sentiment 
national,  au  Canada  plus  qu'ailleurs.  Il  est  donc  d'une  néces- 
sité incontestable  qu'il  parle  français  et  qu'il  le  parle  bien. 
Qu'on  évite  donc  avec  soin  en  sa  présence,  toutes  les  fautes 
de  langage.  L'enfant  entend-il  deux  fois  une  expression 
incorrecte,  cela  lui  suffit  pour  se  la  rappeler,  quand  il  faut 
au  contraire  le  reprendre  bien  souvent  pour  la  lui  faire  oublier. 
Quand  l'occasion  se  présente,  qu'on  lui  apprenne  des  noms 
historiques;  non  pas  qu'il  faille  charger  sa  mémoire  de  faits 
et  de  dates,  ce  serait  un  danger,  mais  s'il  demande  un  conte, 
pourquoi  nz  lui  dirait-on  pas  une  anecdote  qui  le  familiarise- 
rait avec  les  choses  du  terroir?  Renoncerons-nous  pour  cela 
au  Petit  Poucet,  au  Chaperon  Rouge,  etcf  Ces  fameux 
contes  de  Perrault  qui  ont  endormi  nos  grand' mères,  et  dont 
le  souvenir  hantait  leurs  rêves,  sont  maintenant  passés  dans  nos 
traditions,  gardons-les.     Mais  on  ne  niera  pas,  je  suppose, 
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que  les  récits  de  l'arrivée  de  Jacques-Cartier  à  Hochelaga,  du 
martyre  des  pères  missionnaires,  du  combat  de  Dollard  des 
Ormeaux,  de  la  défense  héroïque  de  Madeleine  de  Ver  cher  es,  de 
l'établissement  de  la  première  école  à  Ville-Marie,  etc.,  soient 
dignes  de  figurer  à  côté.  Ne  craignons  pas  d'ennuyer  les 
petits.  Rien  n'empêche  d'employer  des  mots  à  leur  portée, 
de  donner  à  ces  narrations  une  forme  agréable.  Et  si  vous 
annoncez  à  200  jeunes  auditeurs:  "Je  vais  vous  raconter 
une  histoire"  qui  est  arrivée,  comme  ils  disent,  ils  ouvrent 
tout  grands  leurs  yeux,  et  avides  de  vérité,  ils  redoublent 
d'attention;  quand  vous  avez  fini,  ils  vous  pressent  de  questions, 
demandent  un  autre  récit  pour  le  lendemain  soir  et  peut-être 
le  même.  N'a-t-on  pas  vu  un  bébé  de  six  ans  essayer  de 
représenter,  après  un  récit  historique,  le  tableau  qu'a  dû  voir 
Jacques-Cartier  débarquant  à  Montréal.  Il  ne  savait  pas 
écrire,  mais  il  pouvait  dessiner:  une  page  de  cahier  divisée  en 
deux;  à  la  partie  supérieure,  de  petits  triangles  s'alignent  drus, 
et  voilà  pour  les  huttes;  à  la  ligne  de  séparation,  quelque  chose 
qu'il  appelait  des  sauvages,  tenant  des  lignes  dans  leurs  mains; 
à  la  partie  inférieure,  où  l'eau  était  figurée  par  de  nombreuses 
ratures,  des  poissons  trapus  devaient  mordre  à  l'hameçon. 
Si  le  dessin  laissait  à  désirer,  la  leçon  était  sue. 

On  peut-  encore  utiliser  la  promenade  pour  la  leçon 
d'histoire:  s'arrêter  devant  un  monument,  dire  le  nom  du  héros 
représenté,  un  détail  saisissant  de  sa  vie,  et  c'est  assez;  on  peut 
toujours  l'examiner,  et  l'on  ne  voit  pas  que  ce  soit  plus  fatigant 
que  de  passer  deux  heures  au  cinéma.  La  géographie  tout 
élémentaire  qui  consiste  à  s'orienter,  à  localiser  un  endroit 
par  rapport  à  un  autre,  à  apprendre  quelques  noms  de  villes 
et  de  villages,  prépare  à  la  connaissance  du  pays.  Si  l'enfant 
voyage,  ces  notions  s'acquièrent  plus  facilement.  Qu'on  profite 
de  la  villégiature  pour  lui  faire  admirer  la  beauté  part i cul i ire 
de  nos  paysages  canadiens,  pour  le  mettre  en  contact  avec  tws 
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traditions  nationales  beaucoup  mieux  conservées  à  la  campagne 
qu'à  la  ville.  Et  si  les  vacatices  se  passent  à  la  maison  du 
grand-père,  combien  cet  enseignement  peut  devenir  charmant 
et  pittoresque:  c'est  la  visite  au  grenier  où  Von  monte  par  une 
échelle  qui  craque,  où  Von  se  heurte  la  tête  aux  poutres,  où 
Von  retrouve  le  métier  avec  lequel  nos  grand' mères  fabriquaient 
la  catalogue  ou  tissaient  la  toile  dont  elles  étaient  très  fières; 
et  où  l'on  ouvre  le  vieux  coffre,  l'armoire,  véritable  musée  his- 
torique que  l'on  exploite  à  sa  fantaisie;  c'est  la  course  au  jardin, 
le  même  où  s'est  ébattu  le  grand-père,  V arrière-grand-père 
peut-être;  c'est  encore  le  pèlerinage  à  la  croix  du  chemin  ou 
au  vieux  cimetière.  On  peut,  petit  à  petit,  dégager  la  leçon 
de  toutes  ces  choses,  montrer  combien  il  a  fallu  de  persévérance 
et  de  courage  pour  arriver  aux  résultats  que  nous  voyons,  et 
ce  qu'il  reste  à  faire  pour  continuer  la  tâche  de  ceux  qui  dorment 
sous  les  pierres  grises. 

Cette  formation  patriotique,  si  elle  est  commencée  de 
bonne  heure,  facilitera  l'enseignement  scolaire;  elle  facilitera 
le  travail  du  ?naître  qui  sèmera  dans  un  terrain  labouré;  elle 
facilitera  le  travail  de  l'écolier,  qui  ne  se  sentira  pas  dépaysé 
dans  ce  domaine,  qui  ne  trouvera  nullement  rebutantes  des 
études  qu'il  aime  déjà.  L'école  viendra  consolider,  perfec- 
tionner, mettre  dans  toute  sa  beauté  l'oeuvre  commencée  par 
les  parents. 

Mais  on  n'est  pas  déchargé  de  l'enfant  pour  lui  avoir  donné 
un  maître.  On  doit  l'encourager,  prendre  une  part  active 
à  sa  formation,  soit,  par  exemple,  par  la  brochure  instructive 
qu'on  met  entre  les  mains  de  l'adolescent,  afin  qu'il  sache  ce 
qui  s'écrit  chez  nous;  soit  par  la  conclusion  tirée  défaits  actuels 
où  l'on  met  en  lumière  le  geste  courageux,  où  Von  flétrit  la 
trahison.  Faut-il,  sous  prétexte  de  respect  envers  les  compa- 
triotes, les  entourer  de  silence  s'ils  ont  tort,  taire  leurs  actes 
blâmables  ?  En  évitant  de  porter  atteinte  à  la  charité  chrétienne 
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qui  demande  de  protéger  la  réputation  d' autrui,  pourquoi, 
quand  une  action  est  répréhensible  et  connue,  n'en  pas  faire 
voir  les  conséquences  regrettables,  et  dire  qu'un  homme  qui 
sacrifie  ses  principes  religieux  et  nationaux  à  ses  intérêts 
s'appelle  un  lâche  tout  court. 


Quand  un  enfant  connaîtra  sa  langue,  so?i  histoire,  son 
pays,  sera-t-il  un  patriote  tel  que  l'on  n'ait  plus  rien  à  lui 
demander?  Pas  encore.  Le  patriotisme  ne  consiste  pas 
seulement  à  prononcer  un  beau  discours,  à  écrire  une  page 
d'histoire;  il  consiste  à  rendre  à  son  pays  tous  les  services  que 
celui-ci  est  en  droit  d'attendre  de  ses  enfants  dans  le  domaine 
économique,  intellectuel  et  moral.  L'éducation  du  patriotisme 
embrasse  donc  l'éducation  complète  demande  le  développement 
de  toutes  les  facultés  afin  qu'elles  donnent  le  meilleur  rendement 
possible.  Sans  doute,  notre  histoire  abonde  en  leçons  d'hon- 
neur, de  courage  et  de  loyauté,  mais  elles  ne  suffisent  pas  si 
l'enfant  n'a  pas  fait  d'efforts  pour  pratiquer  au  foyer  les 
vertus  qu'il  admire  dans  les  héros.  Héros  du  devoir,  tous  nos 
enfants  canadiens  doivent  l'être;  héros  obscurs,  mais  héros 
quand  même,  et  qu'ils  ne  seront  qu'à  la  condition  d'avoir 
appris  à  se  vaincre.  C'est  encore  travailler  pour  la  patrie 
que  de  s'efforcer  de  tremper  des  volontés.  "Que  seront  les 
hommes  de  demain?  Ce  que  vous  les  f>  r<  : ".  A  ces  hommes 
de  demain,  à  ces  femmes  de  demain,  afin  qu'ils  ne  défaillent 
pas  dans  les  luttes  qu'ils  auront  à  soutenir,  dormons  les  art/us 
de  la  supériorité  intellectuelle,  bâtissons  des  consciences  qui 
soient  des  tours  imprenables,  munissons-les  de  cette  lumière 
divine  que  pas  un  souffle  n'éteint  et  qui  toujours  indique  le 
chemin  de  la  Vérité.  Il  le  faut,  c'est  la  condition  de  notre 
survivance  nationale. 

Irène  Lesage. 


L'ASSOCIATION  CATHOLIQUE  FRANCO- 
CANADIENNE    DE    LA 
SASKATCHEWAN 


Les  27  et  28  février  1912,  avait  lieu  dans  la  modeste 
ville  de  Duck  Lake?  Sask.,  le  premier  congrès  franco- 
catholique  de  l'Ouest.  Il  avait  paru  tout  naturel  de  le 
convoquer  à  l'endroit  même  où  se  publiait  alors  le  Patriote 
de  l'Ouest,  qui  avait  lancé  et  propagé  l'idée.  Ce  congrès 
avait  pour  objet  principal  d'exprimer  l'adhésion  de  la 
Saskatchewan  au  grand  Congrès  de  la  Langue  française, 
qui  devait  se  tenir  à  Québec  au  mois  de  juin  suivant;  mais 
il  se  proposait  aussi  de  fonder  dans  la  province  une  associa- 
tion catholique  "aux  cadres  assez  larges  pour  grouper 
toutes  les  bonnes  volontés,  coordonner  toutes  les  énergies 
pour  le  maintien  intégral  de  notre  belle  langue  française, 
gardienne  de  notre  foi."  *. 

Un  comité  chargé  d'étudier  le  projet  se  mit  aussitôt 
à  l'œuvre.  Quelques  mois  après,  des  règlements  étaient 
préparés  et  le  nom  de  la  nouvelle  société  était  adopté. 

L'Association  Catholique  Franco-Canadienne  de  la 
Saskatchewan  —  l'A. CF. C,  comme  on  l'appelle  cou- 
ramment —  vise  à  grouper  les  Canadiens  français,  les 
Français,  les  Belges  et  tous  les  autres  catholiques  de  langue 
française.  Elle  a  pour  but  :  "l'union  des  Franco-Canadiens 
en  dehors  des  partis  politiques  pour  la  défense  des  intérêts 

1  Appel  aux  catholiques  de  langue  française,  Patriote  de  l'Ouest  du 
2  novembre  1911.  Aux  mois  de  juillet  et  août  précédents,  le  même 
journal  avait  déjà  esquissé  dans  une  série  d'articles  tout  un  plan  d'or- 
ganisation. 
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religieux  et  nationaux;  l'éducation  populaire,  l'aide  aux 
œuvres  sociales  catholiques  sous  la  direction  de  l'épis- 
copat". 1 

Notre  Association  vient  d'entrer  dans  sa  sixième 
année  ;•  c'est  donc  une  institution  qui  a  franchi  la  période 
incertaine  des  débuts  et  a  déjà  eu  tout  le  temps  de  donner 
des  preuves  de  son  efficacité.  Comment  a-t-elle  rempli 
son  rôle  ?  Dans  quelle  mesure  a-t-elle  servi  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés?  Quels  bénéfices  la  population  fran- 
çaise de  la  province  a-t-elle  retirés  de  ses  efforts? 

Sur  un  terrain  comme  celui-ci,  les  résultats  tangibles 
ne  sont  pas  toujours  faciles  à  discerner.  Cependant,  pour 
tout  observateur  consciencieux,  il  est  clair  que  l'A.C.F.C, 
grâce  à  son  action  continue  et  persévérante,  a  réussi,  en  ces 
dernières  années,  à  créer  et  à  entretenir  un  véritable  mouve- 
ment national  au  sein  du  groupe  français  de  la  Saskat- 
chewan.  Elle  a  organisé  des  congrès  annuels  dont  le  succès, 
toujours  croissant,  a  permis  de  mesurer,  d'étape  en  étape, 
les  progrès  réalisés.  Après  la  modeste  mais  fructueuse 
convention  de  Duck  Lake  en  1912,  nous  avons  eu  celles  de 
Régina  (1913),  Prince-Albert  (1914),  Lebret  (1915),  Willow 
Bunch  (1916),  Prince- Albert  (1918).  Aux  deux  premières, 
qui  revêtirent  un  caractère  plus  solennel,  nous  eûmes 
l'insigne  honneur  d'avoir  au  milieu  de  nous  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province,  un  grand  nombre  d'évêques, 
des  représentants  officiels  du  Comité  permanent  de  la  Lan- 
gue française,  des  ministres  et  diverses  autres  personnalités 
qui  donnèrent  un  grand  éclat  aux  séances.  Depuis  la 
guerre,  il  n'a  pas  paru  à  propos  de  déployer  aucune  pompe 
extérieure,  mais  le  travail  pratique  s'y  est  poursuivi  avec 
non  moins  d'efficacité.     Ainsi  notre  dernier  congrès,  tenu 

1  Article  2  de  la  constitution. 
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à  Prince- Albert  il  y  a  tout  juste  un  mois  et  autour  duquel 
il  s'est  fait  peu  de  bruit,  doit  être  mis  sans  hésiter  au  rang 
des  plus  féconds. 

Ces  congrès  périodiques,  où  se  donnent  rendez-vous 
des  délégués  des  nombreux  groupes  franco-catholiques 
de  la  province  sous  le  patronage  de  l'épiscopat,  ont  fait 
un  bien  immense.  Us  ont  atteint  ce  résultat  qu'entrevoyait 
S.  G.  Mgr  Langevin  pour  le  grand  Congrès  de  1912  à 
Québec:  ils  ont  développé  chez  nous  "un  sentiment  profond 
de  la  solidarité  qui  doit  nous  unir  tous,  pour  nous  entendre, 
nous  consulter,  veiller  sur  nos  intérêts  communs  et  nous 
défendre  au  besoin".  Grâce  à  eux,  nous  sommes  parvenus 
à  nous  mieux  connaître,  à  voir  plus  clair  dans  nos  problèmes, 
à  coordonner  nos  efforts  vers  un  but  déterminé. 

Nous  y  avons  gagné  cet  autre  avantage  précieux  que 
nos  Franco-Canadiens  se  sont  peu  à  peu  détachés  de  l'esprit 
de  parti  pour  ne  voir  en  toute  chose  que  l'intérêt  purement 
national.  Sans  vouloir  jeter  la  pierre  à  personne,  nous 
croyons  pouvoir  dire  que  notre  province  est  probablement 
celle  où  notre  race  a  eu  le  moins  à  souffrir  des  luttes  de 
parti  et  du  funeste  esprit  qu'elles  engendrent.  En  maintes 
occasions,  et  tout  récemment  encore,  la  Saskatchewan 
française  a  fait  bloc  solide  devant  le  scrutin.  Nos  adver- 
saires eux-mêmes  reconnaissent  que  nous  savons  nous  unir 
chaque  fois  que  l'exigent  nos  intérêts:  c'est  un  témoignage 
que  nous  pouvons  enregistrer  avec  quelque  fierté.  Sans 
être  directement  menacés,  nous  avons  réussi  à  rallier  nos 
forces  éparses.  Advenant  une  persécution  ouverte,  la 
cohésion  s'accentuerait  encore  et  nous  serions,  espérons-le, 
en  mesure  de  lutter  avantageusement. 

Au  reste,  c'est  dès  maintenant  que  nous  avons  à  lutter 
pour  combattre  les  préjugés  des  populations  parmi  lesquelles 
nous    sommes    appelés    à    vivre.     L'A.C.F.C.    a    compris 
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depuis  longtemps  qu'elle  avait  pour  mission  d'organiser 
dans  la  province  une  œuvre  de  défense  et  de  propagande 
française  dans  les  milieux  de  langue  anglaise.  Ses  faibles 
moyens  ne  lui  ont  pas  permis,  jusqu'à  présent,  de  faire  de 
grandes  choses  sur  ce  terrain.  Cependant  au  cours  de 
l'année  dernière,  elle  a  fait  publier  et  distribuer  cinq  mille 
exemplaires  d'une  conférence  de  S.  G.  Mgr  O.-E.  Mathieu, 
archevêque  de  Régina,  sur  l'Éducation  dans  la  province 
de  Québec.  Les  frais  de  cette  entreprise  ont  été  couverts 
par  une  souscription  parmi  les  membres  de  FA.C.F.C. 

Au  nombre  de  nos  préoccupations  maîtresses,  il  faut 
aussi  compter  la  question  scolaire,  dont  l'importance  pour 
notre  groupe  ne  saurait  être  exagérée.  L'A.C.F.C.  s'ef- 
force de  tenir  constamment  l'esprit  public  en  éveil  sur  tous 
les  problèmes  qui  s'y  rattachent.  De  réels  progrès  ont 
été  réalisés  en  ce  sens,  comme  en  témoigne  le  vif  intérêt  que 
prennent  maintenant  nos  commissions  scolaires  franco- 
canadiennes  aux  conventions  des  commissaires  d'écoles  de 
la  province. 

L'enseignement  du  français  à  l'école  n'est  pas  encore  ce 
qu'il  devrait  être.  Sur  ce  point,  nous  nous  heurtons  à 
plusieurs  obstacles:  une  certaine  apathie  des  nôtres,  le 
mauvais  vouloir  d'un  bon  nombre  d'inspecteurs,  une  inter- 
prétation erronée  de  la  loi,  la  défectuosité  des  manuels 
actuellement  en  usage,  et  enfin  la  pénurie  d'instituteurs 
bilingues. 

L'A.C.F.C.  est  en  ce  moment  en  instance  auprès  des 
autorités  provinciales  pour  faire  accepter  d'autres  manuels 
donnant  pleine  satisfaction  sous  le  rapport  pédagogique. 
Quant  à  la  pénurie  d'instituteurs,  c'est  pour  y  remédier 
qu'a  été  fondée,  il  y  a  un  an  à  peine,  l'Association  Inter- 
provinciale. Son  but  est  d'aider  financièrement  les  jeunes 
gens  et  jeunes  filles  de  la  province  de  Québec  et  d'ailleurs 
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désireux  de  venir  enseigner  en  Saskatehewan,  à  obtenir  les 
diplômes  nécessaires.  Elle  s'occupe  également  de  les  placer 
là  où  leurs  services  sont  requis,  faisant  ainsi  l'office  d'inter- 
médiaire entre  les  commissions  scolaires  et  les  instituteurs, 
pour  le  plus  grand  profit  des  deux  parties  et  de  la  cause  de 
l'éducation  en  général. 

Il  est  juste  de  dire  que  dans  toutes  ses  entreprises, 
l'A.C.F.C.  a  été  puissamment  secondée  par  le  Patriote  de 
l'Ouest,  qui  en  est  l'organe  officiel.  Grâce  à  ce  journal, 
dont  l'influence  grandit  chaque  jour,  l'esprit  de  l'Associa- 
tion a  réussi  à  pénétrer  aisément  dans  tous  les  milieux  et 
à  atteindre  même  ceux  de  nos  compatriotes  qui  vivent 
isolés  parmi  les  représentants  de  l'autre  race. 

Au  reste,  l'organisation  forcément  très  imparfaite 
des  débuts  a  pu  être  heureusement  améliorée  d'année  en 
année  de  façon  à  rendre  le  travail  de  plus  en  plus  efficace. 
C'est  ainsi  que  l'année  1916  a  été  marquée  par  la  création 
d'un  secrétariat  permanent.  A  ce  mécanisme  est  venu 
s'en  ajouter  le  mois  dernier,  un  autre  non  moins  indispen- 
sable, par  la  nomination  d'un  organisateur  général,  chargé 
de  visiter  tous  les  centres  français  de  la  province  et  d'entre- 
tenir la  vie  au  sein  des  cercles  locaux. 

Comme  conclusion  à  cette  étude  sur  l'A.C.F.C,  il 
ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  d'indiquer  brièvement 
aux  Canadiens  français  du  Québec  l'aide  pratique  qu'at- 
tendent d'eux  leurs  compatriotes  de  la  Saskatehewan. 

Nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  de  l'Association  Inter- 
provinciale, née  du  pressant  besoin  que  nous  avons  pour 
nos  écoles  d'instituteurs  capables  d'enseigner  le  français. 
Il  y  a  dans  l'Est  des  milliers  de  jeunes  gens  et  de  jeunes 
filles  qui  pourraient  venir  enseigner  chez  nous  dans  des 
conditions    fort    avantageuses.     Ils    nous    rendraient    un 
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immense  service,  tout  en  s'assurant  à  eux-mêmes  de  belles 
situations. 

En  Saskatchewan,  l'élément  français  ne  représente 
qu'une  faible  minorité  et  il  aurait  tout  à  gagner  à  être 
renforcé  le  plus  tôt  possible.  De  nombreuses  terres  vacan- 
tes sont  là  qui  n'attendent  que  des  bras  pour  produire. 
Pourquoi  la  province  de  Québec,  qui  dispose  d'un  surplus 
de  population,  ne  le  dirigerait-elle  pas  de  notre  côté  ?  Elle 
y  trouverait  des  cadres  déjà  constitués  et  un  milieu  favo- 
rable pour  se  développer  suivant  la  tradition  de  la  race. 
Notre  influence  dans  l'Ouest  s'en  accroîtrait  d'autant,  sans 
le  moindre  danger  pour  le  noyau  principal,  et  des  deux 
côtés  on  y  trouverait  profit. 

C'est  donc  avec  le  ferme  espoir  d'être  entendu  que; 
nous  faisant  l'interprète  de  tous  les  Franco-Canadiens  de 
la  Saskatchewan,  nous  lançons  notre  appel  à  la  vieille  pro- 
vince: des  colons  !  des  instituteurs  ! 

Donatien  Frémont, 

Chef  du  secrétariat  de  l'A.C.F.C. 


RENOUVELLEMENTS 


Un  certain  nombre  de  nos  lecteurs  n'ont  pas  encore  opéré  le  renou- 
vellement de  leur  abonnement.  Nous  les  prions  de  le  faire  au  plus  tôt, 
afin  de  nous  éviter  des  frais  de  correspondance.  S'ils  veulent  être  tout 
à  fait  gentils,  qu'ils  trouvent  le  moyen  d'ajouter  à  ce  renouvellement  un 
ou  plusieurs  nouveaux  abonnements. 

Nous  les  en  remercions  d'avance  au  nom  de  Sa  Majesté  la  Langue 
française. 


L'ART  ORATOIRE  EST-IL  UN  ART 
INFERIEUR  ? 


Une  nouvelle  revue,  le  Xigog,  qui  se  propose  pour  objet 
de  former  un  public  d'élite,  décrète  dès  son  premier  numéro 
que  l'art  oratoire  est  un  art  inférieur. 

"L'apathie  du  public  canadien-français  pour  tous  les 
arts  plastiques  a  quelque  chose  d'étonnant  et  de  complètement 
incompréhensible" ,  constate  avec  amertume  M.  Fernand 
Préfontaine,  qui  ajoute:  ". . .  Pourtant  il  est  un  art  qui  réussit 
très  bien  au  pays,  et  c'est  malheureusement  un  art  inférieur; 
c'est  l'art  oratoire". 

Si  l'art  oratoire,  qui  réussit  très  bien  au  pays,  n'était 
point  un  art  inférieur,  l'apathie  du  public  pour  les  arts  serait 
moins  grande,  —  et  l'affirmation  de  M.  Préfontaine  en  serait 
entamée;  tandis  que  l'art  oratoire,  art  inférieur,  peut  réussir 
tant  qu'on  voudra  au  pays,  l'apathie  du  public  canadien- 
français  n'en  aura  pas  moins  quelque  chose  d'étonnant  et  de 
complètement  incompréhensible,  —  et  l'affirmation  de  M. 
Préfontaine  demeurera  intacte.  Donc,  l'art  oratoire  doit 
être  un  art  inférieur. 

Ce  n'est  pas  là,  qu'on  m'en  croie,  un  raisonnement, 
ni  même  une  secrète  pensés  que  je  prête  à  M.  Fernand  Prêfon- 
taine:  c'est  seulement  l'explication,  l'unique  explication  que 
je  trouve  au  mépris  dans  lequel  le  Nigog  tient  l'art  oratoire, 
qui  est  l'un  de  ses  moyens  d'action.  Dans  le  même  numéro  de 
cette  revue,  au  fait,  on  nous  annonce  que  "les  directeurs  du 
Nigog  —  et  il  convient  de  les  en  féliciter  —  ont  organisé  des 
séries  de  conférences  qui  sont  en  connection  étroite  avec  l'idée 
de  la  revue".     C'est  ainsi  que  le  Nigog  "tâchera  d'étendre 
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son  action  et  de  diffuser  son  influence  en  matière  d'art."  Et 
c'est  très  bien. 

Mais  comment  un  art  inférieur  aura-t-il  cette  vertu  ? 
Et  pourquoi,  s'il  vous  plaît,  et  en  quoi  l'art  oratoire  est-il  un 
art  inférieur? 

Si  deux  hautes  pensées  s'expriment,  l'une  par  le  truche- 
ment de  la  musique,  l'autre  par  l'intermédiaire  de  la  parole, 
pourquoi  l'une  serait-elle  inférieure  à  l'autre?  Serait-ce 
parce  qu'elle  est  accessible  à  un  plus  grand  nombre? 

Projeter  de  la  lumière  sur  une  question  complexe  dont  on 
a  dégagé  la  substance  et  en  graver  les  lignes  essentielles  dans 
la  tête  d'un  public  préoccupé  d'autres  choses,  est-ce  d'un  art 
inférieur?  Faire  une  démonstration  avec  une  rectitude  qui 
permette  à  un  auditeur,  dirait  Sarcey,  de  résumer  nettement: 
"Voici  quelle  était  la  thèse  du  conférencier;  pour  la  soutenir 
il  a  dit  ça  d'abord,  puis  ça,  et  enfin  ça  pour  conclure";  dissiper 
par  la  logique  l'erreur  et  le  préjugé;  faire  connaître  une  ini- 
tiative, un  nom,  une  oeuvre:  oeuvre  sociale,  oeuvre  littéraire, 
oeuvre  d'art;  réfuter  des  opinions  erronées;  rectifier  le  vacillant 
jugement  des  hommes;  mettre  au  jour  une  vérité  méconnue, 
une  beauté  ignorée:  tout  cela,  est-ce  d'un  art  inférieur?  La 
majestueuse  éloquence  de  Bossuet,  h  délicat  esprit  d'un 
Lemaître,  est-ce  un  art  inférieur  ? 

Je  sais  bien  ce  qu'on  me  répondra:  "Oh!  Bossuet. . . 
Oh!  Lemaître. . ."  en  levant  les  bras  et  le  menton,  ce  qui  voudra 
dire:  "Les  Bossuets  sont  rares  parmi  nous,  et  les  Lemaîtres 
aussi."  Certes  !  Mais  l'art  oratoire  ne  peut  pas  être  un  art 
supérieur  en  France  et  inférieur  au  Canada:  il  n'y  a  que  la 
valeur  des  artistes  qui  varie. 

Précisément,  M.  Préfontaine  cite,  à  l'appui  d'une  géné- 
ralité, des  cas  particuliers:  "Un  conférencier  peut  aborder 
n'importe  quel  sujet,  écrit-il;  la  forme,  le  fond  peuvent  en  être 
absolument  ridicules,  ça  n'a  pas  d'importance,  s'il  est  un  peu 


l'action   française  69 

cabotin  son  succès  est  assuré. . .  "  Peut-être.  Nous  avons 
entendu  de  piteux  conférenciers,  canadiens  et  étrangers,  que 
quelques-uns  applaudissaient,  que  d'autres  dédaignaient. 
Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  contre  l'art  oratoire  ?  Le 
préposé  au  piano  dans  un  cinéma  rabaisse-t-ïl  la  Musique? 
Le  monument  Machin  condamne-t-il  la  Sculpture  f  Tel 
gros  cube  de  béton  que  vous  connaissez  démontre-t-il  que 
l'Architecture  est  un  art  inférieur? 

Léon  Lorrain. 


PROPAGANDE!  PROPAGANDE! 


L'Action  française  a  reçu  pendant  le  mois  de  janvier,  cinq  cents 
nouveaux  abonnements.  C'est  magnifique,  et  nous  en  remercions  de 
tout  cœur  nos  amis.  Mais  il  faut  que  le  mouvement  se  continue  et 
s'accélère. 

Que  chacun  regarde  donc  autour  de  soi  s'il  ne  pourrait  nous  recruter 
de  nouveaux  abonnés.  Souvent  il  n'y  a  qu'un  mot  à  dire.  Nous  pour- 
rons servir  aux  recrues  nouvelles  tous  les  numéros  de  1918. 

Et  que  l'on  n'oublie  pas  la  propagande  à  l'étranger  !  Nous  avons 
reçu  pour  cet  objet  particulier  quelque  cinquante  piastres.  Ce  n'est 
pas  suffisant.  Que  l'on  se  rende  bien  compte  que  chaque  numéro  de 
la  revue  envoyé  à  l'étranger  est  un  messager  de  progrès  et  d'espérance 
pour  notre  race. 

Xous  voulons  atteindre  les  publicistes  et  les  hommes  qui  créent 
autour  d'eux  une  influence  considérable.  Nous  le  ferons  dans  la  mesure 
où  s'accroîtra  ce  fonds  particulier. 

Nous  servons  les  abonnements  à  ceux  que  nous  désignent  les  sous- 
cripteurs ou,  s'ils  ne  désignent  personne  en  particulier,  à  ceux  que  la 
direction  de  la  revue  juge  le  plus  utile  d'atteindre. 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


T,d  Est-ce  d'avoir  vu,  durant  près"  d'un  mois,  "la  fierté"  à 

■fi'erfû  1  afficne>  puis,  en  un  soir  inoubliable,  d'avoir  entendu  proclamer 
■'  devant  un  millier  d'auditeurs  vibrants  sa  noblesse  et  ses 

droits?  est-ce  plutôt  le  simple  fait  d'avoir  relaté  ordinairement;  dans 
cette  chronique  mensuelle,  nos  faiblesses;  de  penser  qu'il  faudra  en 
parler  souvent  encore,  et  de  sentir  comme  le  besoin  de  changer  un  peu 
de  sujet. . .  ?  quoi  qu'il  en  soit,  c'est  bien  de  la  fierté  que  nous  allons 
causer  cette  fois,  de  la  fierté  dans  le  train  ordinaire  de  la  vie,  de  quelques 
gestes  vraiment  crânes  esquissés  récemment  et  qui  méritent  qu'on  les 
signale. 

A  la  Inscrivons  d'abord  la  protestation  de  cet  officier  de  police 

COUT     aPPe^é  à  témoigner  en  cour,  interrogé  en  anglais  et  refusant 

de  répondre.     Rudoyé,  il  réplique  fièrement  que  sa  langue 

est  la  langue  française,  qu'il  n'en  a  pas  honte,  et  que,  bien  qu'il  connaisse 

l'autre  langue,  il  entend  s'exprimer  dans  la  sienne. 

Geste, . . .  si  parva  licet  co?nponere  magnis,  apparenté  à  celui  de  La 
Fontaine  et  qui,  comme  le  sien,  fait  saillie  sur  la  trame  trop  lâche  de 
nos  vies.     Mettons-le,  avec  les  suivants,  dans  l'écrin  de  notre  histoire. 

Ltt  chcUflbïe  de  On  se  rappelle  l'ukase  des  chefs  de  la  maison 

commerce  de  Sorel  S"1*   l\  a   *?  suffisamment   dénoncé' 

Nous  ne  le  mentionnons  ici  que  pour  noter 
le  sursaut  d'indignation  qu'il  a  produit  dans  la  province.  On  aurait 
dit  que  toute  la  race  se  sentait  blessée  au  vif.  Les  moins  fiers  tressau- 
tèrent. Des  journaux  et  des  hommes  qui,  il  y  a  dix  ans,  auraient 
bassement  ployé  l'échiné  sous  le  coup  de  fouet,  se  redressèrent  indignés. 
Signe  des  temps.  Manifestation  non  équivoque  de  la  réaction  salu- 
taire opérée  par  les  manœuvres  de  nos  ennemis. 

Si  tous  ressentirent  l'affront,  quelques-uns  seulement  eurent  l'oc- 
casion de  protester  ouvertement.  Parmi  les  corps  publics,  la  Chambre 
de  commerce  de  Sorel  se  distingua.     Elle  adopta  une  résolution  par 
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laquelle  ses  membres  présents  s'engageaient  à  rompre  toute  relation 
avec  la  maison  qui  persisterait  dans  une  telle  mesure.  Le  coup  porta 
droit.  L'ukase  fut  retiré.  On  n'en  décrétera  pas  de  semblable  d'ici 
longtemps.     Honneur  aux  Sorelois  protestataires  ! 

Un  nOtaÎTC  Après  une  chambre  de  commerce,  un  notaire.  Le 
décidé  notariat  est  une  profession  paisible.  C'est  souvent 
le  refuge  d'âmes  nobles  et  calmes  à  qui  répugnent  le 
tumulte  du  palais  et  les  luttes  publiques.  On  y  peut  servir  son  paya 
sans  grand  éclat,  mais  efficacement,  dans  une  demi-ombre  qu'affec- 
tionnent certains  caractères  modestes.  Parfois  cependant  les  circons- 
tances sont  plus  fortes  que  les  tempéraments.  Elles  brisent  même  les 
cadres  ordinaires  des  professions.  On  a  vu  des  notaires  serrer  leurs 
parchemins,  sortir  de  leurs  pacifiques  études  et  tenter  des  gestes  que 
n'avaient  pas  encore  osés  les  vétérans  de  l'action.  Ainsi  naguère  le 
notaire  Trudel  de  Charlesbourg.  Fatigué  de  voir  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  violer  impunément  la  loi  Lavergne,  il  s'est  décidé  à 
poursuivre  le  Canadien-Nord.  Le  procès  fut  mené  jusqu'au  bout  et 
la  compagnie  condamnée. 

S0UTC6  de        L'heureux   gagnant   eut   alors  une   jolie   inspiration» 
Par  un  acte  qui  l'honore  et  donne  à  sa  poursuite  tout 
son  sens,  il  se  hâta  de  remettre  à  Y  Association  canadienne- 
française  d'Éducation  de  V Ontario  les  frais  qu'il  venait  d'obtenir. 

On  admet  que  la  plupart  des  compagnies  de  chemin  de  fer  violent 
plusieurs  fois,  chaque  jour,  la  loi  Lavergne.  N'y  a-t-il  pas  là  vraiment 
une  source  de  revenus  abondante  et  inexploitée. . .  ?  Que  des  patriotes 
imitent  le  notaire  Trudel  et  nos  amis  d'Ottawa  verront  leurs  maigres 
fonds  grossir  peu  à  peu.  Us  pourront  acheter  du  charbon  pour  leurs 
écoles,  publier  des  tracts,  fortifier  leur  organisation,  etc.,  etc.  Déjà 
ils  ont  le  droit  pour  eux;  quand  ils  auront,  en  plus,  le  nerf  de  la  guerre, 
qui  les  empêchera  de  triompher?  Fasse  donc  le  ciel  qu'il  se  trouve 
bientôt  beaucoup  de  notaires. . .  et  d'autres  gens  aussi,  non  moins 
décidés  que  celui  de  Charlesbourg  ! 

L€S  élèvCS  du  Je  m'aperçois  que  j'arrive  au  bout  de  mes 

collège  de  Joliette    pages\  etJ£  en2?re>  dT ^téressants  dof" 

ô  *'  siers   a   étaler.     Il   s  agit   de   voyageurs    de 

commerce.     Ce  serait  évidemment  trop  long  pour  cette  chronique-ci. 
Remettons-les  à  la  prochaine.     Et  signalons,  avant  de  dire  au  revoir 
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aux  chemins  de  fer,  la  vente  patriotique  organisée  par  les  élèves  de 
Joliette,  en  route  vers  leurs  familles,  lors  des  dernières  vacances  de 
Noël.  Il  leur  restait  quelques  exemplaires  de  YAlmanach  de  la  Langue 
française.  Ils  décidèrent  de  les  écouler  à  bord  du  train.  Aussitôt  dit, 
aussitôt  fait.  Les  almanachs  furent  enlevés  en  un  clin  d'œil  au  milieu 
du  plus  grand  enthousiasme. 

Bravo,  jeunesse  !  vous  faites  rougir  les  hommes  d'aujourd'hui 
quand  ils  songent  à  ce  qu'ils  faisaient  ou  plutôt  ne  faisaient  pas,  lorsqu'ils 
avaient   votre   âge. . . 

Pierre  Homier. 


V ACTION  FRANÇAISE  DE  1917 


Il  ne  nous  reste  plus  de  collections  complètes  de  l'Action  française 
de  1917.  Nous  prions  ceux  de  nos  amis  qui  possèdent  des  livraisons 
auxquelles  ils  ne  tiendraient  pas,  de  bien  vouloir  nous  les  retourner. 
Avec  ces  numéros  et  les  livraisons  dépareillées  qui  nous  restent,  nous 
pourrons  peut-être  reconstituer  quelques  collections  complètes. 


CETTE  ENQUÊTE 


Nous  sommes  contraints  de  remettre,  une  fois  de  plus,  la  publica- 
tion de  notre  premier  article  sur  le  placement  des  épargnes  canadiennes 
françaises,  mais  nous  espérons  bien  que  ce  retard  est  le  dernier. 


LA  LIGUE  DES  DROITS  DU  FRANÇAIS 


A  sa  réunion  annuelle  du  9  janvier  dernier,  la  Ligue  des  Droits  du 
français,  à  l'instar  de  plusieurs  de  nos  organisations  nationales,  s'est 
consacrée  au  Sacré-Cœur. 


UNE  GRANDE  SOIREE  D'ACTION 
FRANÇAISE 


Les  journaux  quotidiens  ont  déjà  renseigné,  sur  notre  grande 
séance  de  la  salle  Saint-Sulpice,  la  plupart  de  nos  lecteurs,  mais  nous 
tenons  quand  même  à  en  enregistrer  ici  le  souvenir. l  Ce  fut  une  soirée 
triomphale  et  deux  fois  réconfortante:  par  le  ton  des  discours  et  l'allure 
de  l'auditoire.  Nous  n'avions  pas  eu,  depuis  la  manifestation  La 
Fontaine  un  public  aussi  nombreux,  aussi  vibrant. 

M.  l'abbé  Groulx  ouvrit  la  séance,  résumant  en  traits  spirituels, 
soulignés  par  les  applaudissements,  la  carrière  et  les  projets  de  l'Action 
française.  Il  insiste  particulièrement  sur  nos  desseins  de  propagande  à 
l'étranger.  "Je  ne  sais,  dit-il,  si  nos  premières  tranchées  sont  vraiment 
dans  les  Flandres,  ou  quelque  part  sur  les  rives  de  la  mer  Noire,  mais  nous 
en  avons  sûrement  à  défendre,  et  pas  uniquement  celles  que  l'on  pense, 
à  Rome  et  en  France  où,  par  notre  faute  pour  une  bonne  part,  nous  som- 
mes tant  méconnus  et  mal  connus.  Vous  savez  tout  le  mal  que  nous  ont 
fait  d'odieuses  campagnes  de  presse.  Elles  nous  ont  enlevé  des  sym- 
pathies que  nous  pouvions  croire  plus  fermes  et  plus  durables.  Cette 
année  même,  nous  nous  proposons  de  faire  le  service  gratuit  de  la  revue 
à  un  certain  nombre  de  publiciste-  et  de  personnages  influents  de  l'autre 
côté,  et  à  cette  fin,- nous  avons  ouvert  une  souscription  qui  a  déjà  rap- 
porté quelque  chose  et  qui  reste  ouverte.  N'est-il  pas  opportun,  même 
urgent,  de  faire  porter  la  défense  aux  points  stratégiques,  de  fournir  des 
munitions  aux  amis  qui  nous  restent,  d'apprendre  à  nos  cousins  et  à  nos 
protecteurs  de  là-bas,  que  nous  avons  des  amis  plus  francs,  plus  véridi- 
ques,  que  le  Star  et  la  Gazette  de  Montréal;  que  la  littérature  anti- 

1  Une  brochurette  spéciale  sera  du  reste  consacrée  à  cette  magni- 
fique réunion  d'action  française.  Nous  en  recommandons  d'avance  la 
diffusion  :  elle  contiendra  le  texte  intégral  de  la  conférence  du  R.P. 
Lotus  Lalande  et  se  vendra  10  sous,  plus  un  sou  pour  le  port.  A  la 
douzaine,  une  piastre;  à  la  centaine,  huit  piastres;  au  mille,  soixante- 
dix  piastres,  frais  de  port  à  la  charge  de  l'acheteur.  On  reçoit  tout  de 
suite  les  commandes  au  secrétariat  de  la  Ligue  des  Droits  du  français, 
bureau  32,  immeuble  de  la  Sauvegarde,  Montréal. 
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française  de  Toronto,  de  New-York,  de  Londres,  avant  d'être  accueillie 
et  absorbée,  demande  à  tout  le  moins  d'être  filtrée?  X'est-il  pas  de- 
venu nécessaire  d'expédier  en  Europe,  chez  nos  voisins  qui  lisent  le 
français,  des  revues  qui  s'imposent,  qui  soient  représentatives  de  nos 
mouvements  d'idées  et  qui  rendent  justice  à  notre  culture,  si  modeste 
soit-elle?" 

Puis,  après  un  nouvel  appel  en  faveur  de  la  revue  et  de  son  fonds 
de  propagande  à  l'étranger,  il  présente  ses  deux  collègues: 

"Xotre  président  de  ce  soir,  dit-il,  est  celui-là  même  qui  a  écrit 
le  premier  article  de  Y  Action  française.  Et  si  la  revue  a  si  vigoureuse- 
ment marché,  c'est  qu'il  lui  avait  dit:  "Vers  la  supériorité  !"  et  que 
les  mots  d'ordre  de  M.  Montpetit  sont  généralement  entendus.  Le 
jeune  professeur  est  de  ceux  qui  ont  compris  que  le  talent  confère  des 
devoirs  et  que  nul  n'a  le  droit  de  ne  pas  servir  magnifiquement  les  gran- 
des causes  lorsqu'entre  elles  et  son  âme  il  y  a  parenté  morale.  Le  con- 
férencier est  aussi  de  la  famille  de  Y  Action  française,  et  il  me  semble  que 
nul  ne  s'en  étonne.  Depuis  les  temps  déjà  lointains  où  le  Père  Lalande 
donnait  au  Gesù  des  stations  de  carême  faites  pour  chez  nous,  jusqu'au 
jour  où  "ayant  fait  sa  valise",  pour  une  tournée  de  conférences  bril- 
lantes, il  a  promené  sur  nos  mœurs  et  nos  travers  avec  un  talent  fait  de 
souplesse,  la  pensée  d'un  psychologue  et  d'un  vigoureux  moraliste, 
jamais  le  Jésuite  n'a  demandé  qu'on  lui  pardonnât  d'être  resté  de  son 
pays  et  de  sa  race.  Le  révérend  Père  est  l'adversaire  déclaré  de  toutes 
les  "bouches  molles",  et  bien  peu  d'hommes  chez  nous  ont  su  nous  dire 
autant  de  vérités  courageuses  et  ont  su  nous  les  dire  plus  utilement. 
Il  nous  a  prêché  les  fortes  vertus,  les  délicates  noblesses.  Mais  il 
me  semble  qu'il  arrive  aujourd'hui  au  sujet  qui  va  résumer  le  caractère 
et  la  pensée  profonde  de  sa  prédication  nationale.  Et  ce  soir,  il  y  a 
peut-être  des  affinités  électives  entre  la  conférence  et  le  conférencier." 

La  conférence  du  R.  P.  Louis  Lalande  devait  être  la  pièce  de 
résistance  de  la  soirée.  Les  lecteurs  de  V Action  française  auront  bientôt 
le  plaisir  d'en  savourer  le  texte  entier.  Ils  nous  pardonneront  donc  de 
n'en  donner  ici,  que  de  trop  brefs  extraits. 

Après  avoir  défini  la  fierté,  indiqué  les  motifs  religieux  de  notre 
fierté,  l'orateur  a  exprimé  le  désir  de  voir  côte  à  côte  les  catholiques  de 
toute  race  s'unir  contre  L'ennemi  commun. 

Car  il  y  a  un  ennemi  commun,  dit-il.     Il  s'appelle  l'hérésie. 

Donnez-lui  —  en  faisant  abstraction  des  personnes  —  les  petits 
noms  que  vous  voudrez;  surnommez-le  protestantisme,  luthéranisme, 
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calvinisme;  fractionnez-le  en  sectes  sans  nombre  se  querellant  entre 
elles,  sans  cesser  d'être  également  indulgentes  envers  les  incrédulités 
bien  mises  et  les  vices  puissants:  vous  croyez  l'avoir  multiplié?  Vous 
vous  trompez:  il  n'y  en  a  qu'un.  Surgisse  une  question  de  fond,  où 
les  consciences  doivent  se  montrer  au  soleil,  et  aussitôt  toutes  ces  sectes 
réconciliées  forment  contre  nous  l'ennemi  unique  et  serré.  Et  cet 
ennemi  ne  désarme  pas.  11  peut  être  plus  ou  moins  tolérant  selon  le 
tempérament  des  individus,  selon  les  nécessités  des  temps,  sa  force, 
ses  intérêts  et  un  certain  fair  pîay  accepté  de  confiance,  avant  qu'on 
en  prenne  la  mesure.  Mais  l'ennemi-hérésie  ne  désarme  pas  en  face  de 
la  foi  romaine.  Il  ne  peut  pas  désarmer,  car  il  cesserait  d'être  Le 
protestantisme  ne  peut  pas  plus  cesser  de  protester  contre  Rome,  que 
les  deux  Cités  de  saint  Augustin  ne  peuvent  cesser  de  se  haïr,  que  le 
démon  ne  peut  cesser  de  combattre  Jésus-Christ.  Et  c'est  bien  là  toute 
Ja  source  de  nos  fiertés  chrétiennes:  être  haïs  et  persécutés  pour  Celui 
qu'on  a  haï  et  persécuté  le  premier.  C'est  notre  gloire  de  faire  cause 
unique  avec  Lui  et,  disons-le  tout  de  suite:  ce  doit  être  aussi  la  source 
de  notre  indomptable  courage  à  toujours  recommencer  sur  tous  les 
terrains,  politique,  social,  mondain,  scolaire,  traditionnel,  que  de  savoir, 
nous  petit  peuple  de  baptisés  et  de  communies,  que  nous  combattons 
pour  une  cause  où  il  n'est  pas  besoin  de  s'inquiéter  de  la  victoire,  mais 
seulement  des  coups  à  donner  et  du  devoir  à  accomplir,  et  que  cette 
victoire  étant  l'affaire  de  notre  Chef,  le  Christ  toujours  vainqueur  à  la 
fin,  elle  viendra,  elle  viendra,  oh  !  il  faudra  bien  qu'elle  vienne  un  jour, 
si  longtemps  qu'il  faille  l'attendre  ! 

Observez  bien  notre  situation.  Vous  verrez  vite  que  de  l'antino- 
mie de  deux  croyances,  bien  plus  que  de  l'antagonisme  de  deux  langues, 
naissent  la  plupart  de  nos  misères.  Plus  d'un  fait  de  notre  histoire  ne 
s'explique  que  dans  la  lumière  de  cette  observation.  Et  c'est  dans  cette 
même  lumière  que  nos  frères  dans  la  foi,  séparés  de  nous  par  la  langue  et 
l'origine,  devraient  consentir  à  résoudre  les  problèmes  troublants  de 
l'avenir. 

Comme  il  faut  la  courte  vue  du  parti  pris  pour  rétrécir,  comme  on 
le  fait  souvent,  le  champ  de  nos  batailles  et  ramener  la  cause  de  nos 
frictions  à  d'insignifiants  détail?  politiques,  à  la  gaucherie  dans  une 
manœuvre,  à  l'intransigeance  d'un  parleur  sincère,  à  la  tactique  d'un 
parti  déjouée  par  la  tactique  d'un  autre,  aux  dessous  d'un  débat  mal 
mené,  d'une  réclamation  fâcheuse  ou  d'un  écart  de  langage  !  Toutes 
ces  maladresses,  s'il  s'en  trouve,  ne  sont  que  des  occasions  engendrant 
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des  prétextes.  Des  maladresses  regrettables,  soit  !  que  nous  avons 
tort  de  fournir,  je  le  veux  bien  ! 

Mais  la  cause  foncière,  c'est  le  fond  même  de  la  nature  des  deux 
ennemis:  l'hérésie  en  face  de  l'orthodoxie. 

L'orateur,  précisant  bien  qu'il  n'entend  point  s'occuper  des  per- 
sonnes, "souvent  meilleures  que  leur  religion",  continue: 

Or,  en  présence  d'un  pareil  ennemi  —  l'hérésie  —  deux  choses 
importent  :  la  première,  de  ne  pas  envahir  son  domaine.  La  deuxième, 
de  nous  tenir  fièrement  sur  le  nôtre,  pour  qu'il  ne  l'envahisse  pas  non 
plus,  —  attendu  que  si  on  recule,  il  fonce  dessus;  si  on  se  fait  petit  et 
peureux,  il  devient  féroce;  si  l'adversaire  ne  se  tient  pas  debout,  s'age- 
nouille ou  se  couche,  il  trépigne  de  mépris  et  il  le  piétine;  si  on  lui  jette 
un  fragment  de  droit  comme  un  os  pour  l'apaiser,  il  s'affame  jusqu'à 
la  fringale,  il  exige  un  os  avec  de  la  chair,  et,  s'acharnant  au  conciliateur 
qui  le  lui  a  accordé  pour  se  sauver,  il  le  poursuit,  le  force  à  sortir  par  une 
porte,  le  force  de  sortir  par  une  autre,  jusqu'au  moment  où  étant  sorti 
par  une  dernière  porte,  il  se  trouve  enfermé. . .  dehors. 

Non.  l'expression  franche  de  la  vérité  ne  nous  aliène  pas  l'hérésie. 
Nous  ne  la  rendons  pas  irréconciliable.  Elle  l'est.  Elle  l'est,  même 
quand  nous  vivons  en  parfait  accord  à  ses  côtés,  par  les  prodiges  d'une 
gymnastique  constante  de  tolérance,  d'un  mécanisme  actionné  et  huilé 
par  la  crainte  mutuelle  et  les  intérêts  commerciaux.  De  tous  les  pro- 
cédés propres  à  entretenir  son  antipathie,  je  n'en  sache  pas  de  plus  sûr 
et  de  plus  humiliant  que  notre  abdication  de  toute  dignité  et  l'empresse- 
ment à  excuser  nos  adversaires  pour  mieux  nous  accuser  nous-mêmes. 
Nous  avons  des  défauts:  ils  se  peuvent  corriger  sans  les  crier  au  voisin 
en  lui  demandant  de  nous  fustiger  !  Nous  parlons  trop  haut  :  ça  nous 
caractérise;  trop  souvent  ça  nous  caractérise  davantage.  La  speecho- 
manie  nous  épuise.  Nous  avons  besoin  de  faire  des  coups  de  tête,  aussi 
tenaces  que  l'ardeur  d'une  marmite  dont  les  bouillons  font  sauter  le 
couvercle  et  s'apaisent  aussitôt  au  contact  du  grand  air;  de  clamer  aux 
quatre  vents  nos  griefs  sans  rien  faire  pour  les  redresser. 

Tout  cela  agace  inutilement  l'ennemi.  Mais  ça  ne  le  fait  pas  ce 
qu'il  est.  Il  le  serait  tout  de  même  sans  nos  menaces  bavardes  Quand 
un  léopard  énervé  par  la  chaleur,  piqué  par  les  guêpes,  agacé  par  les 
mouches,  mange  son  gardien,  il  est  bien  permis  de  croire  que  les  mouches, 
la  chaleur  et  les  guêpes  lui  ont  fourni  l'occasion  de  montrer  son  beau 
caractère  et  son  appétit.  Mais  il  l'a  mangé  parce  que  léopard.  Et 
un  léopard  mange  toujours  un  gardien  qui  ne  se  tient  pas  à  sa  place 
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et  lui  ouvre  la  porte,  n'y  eût-il  pas  de  mouches  pour  l'agacer,  pas  de 
chaleur  pour  l'énerver,  pas  de  guêpes  pour  le  piquer. 

Ne  vous  est-il  jamais  arrivé,  regardant  le  point  de  départ  de  la 
pente  où  nous  avons  glissé,  d'entendre  les  pauvres  raisons  de  surface 
qu'on  en  donne  ?  Et  presque  toujours  les  mêmes  !  Les  mêmes,  en 
1874,  dans  l'affaire  des  écoles  du  Xouveau-Brunswick;  les  mêmes  pour 
les  métis  catholiques  et  leur  chef,  en  1885;  les  mêmes,  répétées  depuis 
vingt-cinq  ans,  pour  les  enfants  catholiques  du  Manitoba;  les  mêmes 
dans  l'Ouest,  les  mêmes  dans  le  Nord,  les  mêmes  partout  !  Engendrées 
par  l'opportunisme,  mises  au  monde  par  la  rivalité  des  partis  politiques 
affamés,  servant  à  leurrer  les  simples  et  à  cacher  à  leurs  yeux  la  vraie 
raison,  celle  qui  devrait  grouper  toutes  les  consciences  catholiques  dans 
une  fière  résistance,  —  et  c'est  à  savoir:  l'hérésie  reprenant  sa  revanche 
sur  le  catholicisme  en  confisquant  à  l'école  l'âme  de  ses  baptisés. 

Accidents  que  tout  le  reste  !  En  allant  au  tréfonds  de  ces  luttes 
de  vie  ou  de  mort,  nous  retrouvons  les  deux  ennemis  séculaires  en  face 
l'un  de  l'autre. 

Jamais  peut-être  cette  vérité  n'est  apparue  plus  évidente  que  dans 
les  derniers  conflits  d'éducation  de  l'Ontario.  Il  suffirait,  si  on  ne  crai- 
gnait de  froisser  des  susceptibilités  et  d'enfreindre  des  désirs,  qui,  pour 
nous,  sont  des  ordres,  de  les  résumer,  pour  démontrer  notre  thèse  et 
ses  conclusions.  Cependant  il  m'est  bien  permis  à  seule  fin  de  prouver 
l'identification  de  notre  cause  à  celle  de  l'Église  de  citer  des  témoi- 
gnages très  probants  pour  nous  et  très  troublants  pour  d'autres. 

La  revue  des  Jésuites  de  Londres  The  Month,  signalait,  dès  le  mois 
de  février  1910,  nos  divisions  entre  catholiques  dans  la  question  scolaire 
ontarienne,  et  elle  avertissait  ses  lecteurs  de  langue  anglaise  de  bien 
prendre  garde  aux  desseins  de  l'ennemi  commun  qui  sous  prétexte 
d'école  menaçait  l'Église  du  Canada  "and  fier  very  existence  in  the  fu- 
ture". 

Six  ans  plus  tard  en  décembre  1916,  puis  encore  en  octobre  1917, 
après  les  tristes  événements  que  vous  savez,  la  même  revue,  comme 
d'ailleurs  The  Catholic  Mind,  publiée  par  Y  America  Press,  de  Xew-York, 
comme  le  Casket  d'Antigonish  et  bien  d'autres,  reprend:  "The  campaign 
against  the  use  of  thefrench  language  in  the  public  œid  the  Catholic  schools 
of  Ontario  is,  essentially  and  unquestionably  a  campaign  against  Catholic 
religious  éducation...  I  am  convinced  — et  cette  conviction,  dit 
l'auteur,  me  vient  de  mes  études  et  de  mon  long  séjour  au  Canada  — 
that    were  the  French  of  Ontario   Protestants  or  Secularists  insteadof 
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Papists,  they  would  enjoy  the  use  of  their  language  asfreely  and  unreserved- 
ly  as  the  Welsh  enjoy  theirs  in  Wales." 

Comment  donc  expliquer,  écrit  encore  M.  Francis  W.  Grey, 
toujours  avec  l'approbation  du  directeur  du  Monlh,  si  la  guerre  contre 
le  français  dans  Ontario  est,  comme  je  l'ai  démontré,  "inspired  by  a 
definite,'  deliberate,  anticatholic  animus,  how  corne  the  majority,  or  a  large 
minority,  of  english  speaking  Catholics  —  mostly,  if  not  exclusively 
Irish  —  to  be  on  the  side  of  the  ANGLICIZORS,  of  the  implacable 
enemies  of  Catholic  éducation,  as  they  are?. . .  It  is  a  mystery  of  human 
inconsislency . . .    passing  ?ny  compréhension..." 

N'insistons  pas.  Cette  conclusion  particulière,  en  parfaite  har- 
monie avec  notre  conclusion  générale,  confirme  en  nous  la  nécessité  où 
nous  sommes,  peuple  catholique,  jeté  par  le  sort  des  batailles  et  les 
secrets  desseins  de  Dieu  sous  une  domination  hérétique,  d'accepter, 
quand  notre  prudence  et  notre  respect  du  droit  des  vainqueurs  n'ont  pu 
les  éviter,  les  conflits  ouverts  ou  dissimulés  de  deux  doctrines  irréconci- 
liables. Nous  sommes  au  monde  et  deux  fois  baptisés  pour  défendre  la 
nôtre.  Nous  ne  sommes  pas  libres  de  ne  pas  la  défendre.  Elle  sera 
toujours  une  source  de  malentendus,  mais  qu'importe  ?  On  ne  choisit 
pas  sa  vie  ni  comme  individu  ni  comme  peuple:  on  la  prend  et  on  la 
mène  !  On  ne  choisit  pas  toujours  non  plus  les  causes  à  défendre:  on 
les  accepte,  et,  si  on  le  peut,  on  les  gagne.  Les  meilleures  durent 
longtemps.  On  use  son  cœur  et  sa  tête  à  les  faire  triompher.  La  nôtre 
est  de  celles-là,  et  comme  elle  s'identifie  avec  l'Eglise,  elle  nous  fait 
l'honneur  d'avoir  le  Christ  pour  chef.  Oh  !  il  peut  y  en  avoir  de  moins 
douloureuses  et  de  plus  payantes;  je  n'en  sache  pas  de  plus  sûre  de  la 
victoire  finale  et,  en  tout  cas,  dont  les  humbles  combattants  puissent 
être  plus  fiers. 

L'orateur  parle  ensuite  de  la  fierté  de  race.  Il  résume  à  grands 
traits  les  hautes  qualités  et  les  caractères  distinctifs  du  caractère 
français,  les  gloires  de  nos  ancêtres  particuliers,  puis  nos  erreurs  et  nos 
faiblesses  propres.  Évoquant  la  grande  scène  des  portraits  d'Hernani, 
il  conduit  ses  auditeurs  clans  la  galerie  idéale  de  nos  aïeux  et  les  fait 
écouter  la  voix  de  ces  images  augustes. 

Nous  détachons  de  ce  morceau,  avec  le  regret  d'être  obligé  de 
borner  nos  citations  quelques  passages  typiques: 

—  Aimez  d'abord,  disent-elles,  la  vérité  si  vous  voulez  être  libres,  et 
dites-la.  Car  c'est  une  lâcheté,  et  la  pire  de  toutes,  quand  on  possède  la 
vérité,  de  cacher  sa  pensée.      C'en  est  une  autre  de  n'oser  pas  la  dire  à 
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haute  voix,  de  la  murmurer  comme  si  elle  était  incertaine,  expirante,  et 
comme  si  on  parlait  dans  la  chambre  d'un  moribond. 

Vous  craignez  de  soulever  des  questions  brûlantes?  Il  y  en  a 
toujours  eu,  il  y  en  aura  toujours,  des  questions  brûlantes.  Personne 
n'a  soulevé  plus  de  questions  brûlantes  que  Xotre-Seigneur.  Notre 
procédé,  à  nous,  c'était  de  les  traiter  franchement,  et  c'est  alors 
qu'elles  cessaient  d'être  brûlantes.  Les  paroles,  par  ailleurs,  ne 
suffisant  à  rien,  poussez  jusqu'à  l'apostolat  Rien  n'est  plus  plat 
que  la  vie  d'un  citoyen  recroquevillé  sur  lui-même  et  se  désin- 
téressant de  ses  compatriotes  et  de  sa  patrie,  qui  n'a  que  des 
générosités  lucratives  et  des  aumônes  payantes:  l'aumône  de  sa  signa- 
ture qu'il  n'a  jamais  rachetée  sur  une  liste  publique;  dont  l'horizon 
large  comme  le  panier  dont  il  tient  l'anse  se  borne  à  sa  petite  affaire,  et 
à  qui  c'est  très  égal  que  ses  concitoyens  soient  maltraités  et  sa  patrie 
devenue  terre  corvéable  à  la  merci  des  voleurs. 

Écoutons  encore:  Xe  parlez  jamais  d'abattement;  c'est  quand 
tous  les  égoîsmes  vous  abreuvent  d'humiliations  que  vous  devez  lever 
le  front  plus  haut,  et  que  vous  devez  agir,  toujours  agir  !  Pour  le 
patriote  catholique,  il  y  a  la  communion  de  trois  églises;  c'est  assez  ! 
Vous  n'êtes  pas  encore  dans  les  expiations  de  l'église  souffrante,  encore 
moins  dans  la  gloire  de  l'église  triomphante;  en  les  attendant,  le  devoir 
est  de  combattre  dans  l'église  militante;  ne  fondez  pas  l'église  dormante, 
et  ne  dites  jamais  d'un  parvenu  couché: 

"Quel  chanceux  !     Il  se  repose  !" 

Xon,  non.  un  rentier  n'a  pas  fait  tout  son  devoir  et  il  n'a  pas  de 
quoi  être  fier,  parce  qu'il  s'est  arrondi  une  petite  fortune,  n'a  pas  volé 
que  l'on  sache,  jamais  paru  en  police  correctionnelle,  et  s'accorde  avec 
ea  femme.  Sa  vie  n'est  pas  pleine  parce  qu'il  n'a  plus  besoin  de  per- 
sonne, lorsqu'on  a  besoin  de  lui  !  Eût-il  des  maisons  de  rapport, 
cheval  ou  limousine,  une  place  au  banc  d' œuvre,  son  nom  sur  un  vitrail 
d'église,  eût-il  payé  sa  contribution  à  l'association  pieuse  dont  il  est 
le  membre  le  plus  absent,  prêté  sur  première  hypothèque  et  marié  ses 
filles,  il  reste  un  être  méprisable  si,  dédaigneux  du  bien  commun,  il 
s'enferme  dans  son  bien-être  pour  digérer  ses  succès  et  ses  dîners  et 
traiter  de  trouble-fête  les  gens  qui  crient  quand  c'est  à  d'autres  qu'on 
fait  mal.  s'il  se  plonge  dans  son  fauteuil  rembourré,  au  fond  de  sa 
chambre  ou  de  son  boudoir  dont  il  a  soigneusement  fermé  la  porte  en 
disant:     "Qu'ils  s'arrangent  !" 
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Écoutons  encore  :  La  patrie  a  besoin  de  tous  ses  enfants.  Chacun 
a  le  devoir  de  l'aimer  et  d'être  à  elle  tout  entier.  Qu'il  n'y  ait  donc 
pas  à  son  service  ce  schisme  de  deux  hommes  dans  le  même:  l'homme 
privé  fier  de  son  pays,  et  l'homme  public  qui  en  spécule  et  le  trahit. 

Qu'il  n'y  ait  pas  non  plus  deux  peuples,  dès  qu'il  s'agit  de  l'intérêt 
évident  du  peuple,  deux  races  dès  qu'il  s'agit  des  droits  de  la  race, 
deux  églises,  dès  qu'il  s'agit  des  libertés  de  l'Église.  Que  tout  ce  qui 
est  livré  à  l'opinion  libre  des  hommes  vous  divise  en  partis  et  vous 
émiette  tant  que  vous  voudrez:  questions  de  troisième  ordre,  de  tarif, 
de  douane,  de  patronage,  de  transport,  d'élevage,  de  mines,  de  terre  et 
d'eau. . .  Mais  que  ce  soit  pour  vous  retrouver  unis  du  moment  qu'on 
touche  à  vos  droits  essentiels  garantis  par  la  constitution,  la  conscience 
et  la  nature;  pour  faire  bloc  sur  un  terrain  où  il  n'y  a  pas  place  pour  des 
opinions  mais  pour  la  certitude;  non  pas  un  bloc  qu'on  proclame  sur 
les  toits  et  qui  provoquerait  le  bloc  ennemi,  mais  une  entente  indiscutée, 
prévue,  automatiquement  imposée  par  la  main  sacrilège  des  adversaires 
se  portant  sur  le  dépôt  sacré  que  le  Canada  français  catholique  tiendrait 
en  dehors  des  partis  politiques.  .  . 

Cet  appel  émouvant,  traversé  de  plaintes  et  de  colères  patriotiques, 
se  terminait  par  cet  hommage  qu'on  nous  saura  gré  de  recueillir  pour 
l'honneur  de  la  Ligne  des  Droits  du  français. 

Mais  c'est  assez,  et  je  vous  remercie.  C'est  même  trop,  et  je  vous 
demande  pardon. 

•  Redescendons  de  cette  galerie  où  nous  nous  sommes  égarés  dans  une 
longue  distraction.  Pour  vous  du  moins,  travailleurs  et  amis  de  la 
Ligue  des  Droits  du  français  et  pour  tous  ceux  qui  en  ces  derniers  temps 
ont  fait  cause  commune  autour  de  nos  libertés,  ces  tableaux,  ces  visages 
augustes,  n'ont  pas  de  reproches.  Dans  leur  sourire,  ainsi  qu'en  un 
livre  ouvert,  dans  leurs  yeux  comme  dans  les  plis  d'un  testament  dont 
vous  seriez  les  exécuteurs,  vous  lisez  l'approbation  de  votre  œuvre. 
Ils  vous  disent  merci  de  les  si  bien  continuer.  A  tous  vos  autres  titres: 
noblesse  du  baptême,  vaillance  du  sang  et  de  l'apostolat,  gloire  des 
origines  et  de  l'histoire,  ardeur  généreuse  du  tempérament,  ajoutez 
pour  éclairer  les  heures  de  dévouement  austère  et  de  labeur  sans  retour, 
ajoutez  ce  merci  des  ancêtres  contents  de  vous:  ce  sera  l'un  des  titres  les 
plus  réconfortants  de  votre  fierté. 

M.  Montpetit,  après  la  voix  du  prêtre,  devait  faire  entendre  celle 
de  l'économiste      Nous  détachons  de  son  discours  les  parties  essentielles: 
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Nous  avons  été  abreuvés.  On  a  dirigé  sur  nous  les  répétitions  d'une 
mitrailleuse  chargée  jusqu'à  la  gueule  de  mots  rugueux.  Ils  en  ont  jeté 
partout,  comme  il  est  dit,  à  peu  près,  dans  une  comédie  du  doux  Racine. 
Ils  sont  différents,  voilà  tout;  et,  chez  eux,  il  paraît  que  tout  ne  finit 
pas  par  des  chansons.  Un  office  de  renseignements,  de  défense  froide 
et  de  publicité,  logé  au  centre  même  de  notre  province,  aurait  tôt  fait  de 
nous  garder  contre  le  ressac  de  ces  calomnies  qu'il  ne  faut  ni  mépriser 
totalement  ni  redouter  à  l'excès.  La  caravane  passera.  Il  circulait, 
avant  la  guerre,  dans  la  vaillante  armée  française,  quelques  joyeuses 
maximes  qu'une  amitié  très  chère  m'a  permis  de  recueillir.  Celle-ci, 
par  exemple,  qui  n'a  plus  sa  raison  d'être  et  que  je  cite  uniquement  à 
cause  de  sa  philosophie:  "Xe  faites  jamais  aujourd'hui  ce  que  vous 
pourrez  faire  faire  par  un  autre  demain"  ;  ou  cette  autre,  si  profonde  dans 
sa  brièveté  :  "Divise  par  deux".  Quelle  règle  admirable  !  C'est  l'expres- 
sion mathématique  de  ce  mot,  parti  de  Gavroche  et  des  faubourgs  pour 
gagner  la  France:  T'en  fais  pas.  Si  quelqu'un  prétend  que  vous  êtes 
un  génie,  c'est-à-dire,  somme  toute,  un  homme  de  quelque  intérêt, 
aussitôt  l'aphorisme  vous  incline  à  la  modestie  qui  sied:  divise  par  deux. 
Si  l'on  vous  affirme  au  contraire  que  vous  êtes  le  dernier  des  hommes  et 
le  rebut  des  peuples,  le  même  impératif  produit  sur  vos  nerfs  l'apaise- 
ment qui  convient:  divise  par  deux,  —  demi-tasse, — haîf-speed.  Es- 
sayez, c'est  merveilleux. 

Une  telle  attitude  à  notre  égard  a  le  singulier  mérite  de  la  franchise. 
Nous  avons  acquis,  au  prix  de  notre  confiance,  la  vérité  brutale.  C'est 
un  résultat.  L'ère  des  calculs  est  close;  et,  seule,  la  réalité  compte  et 
sonne.  Si  nous  nous  donnons  la  main,  nous  n'aurons  plus  la  peine  de 
dire:  excusez  mon  gant. 

Le  don  le  plus  précieux  que  nous  ait  apporté  cette  lutte  démasquée 
c'est  l'union.  Des  années  d'exhortations  n'eussent  pas  accordé  nos 
volontés;  et  voilà  que  les  faits  nous  ont  rapprochés  et  confondus.  Nous 
serrons  les  coudes  et  les  rangs.  Nous  avons  fait  un  lien  très  sûr  de  ce 
qu'il  y  a  d'unanime  en  nous:  notre  foi,  nos  traditions,  notre  langue, 
notre  race,  notre  pays  même  aux  dessins  robustes.  N'allons  pas  perdre, 
pour  une  satisfaction  mesquine,  pour  un  intérêt  d'un  jour,  ce  bien 
inappréciable  et  fragile.  Nous  devrons  apprendre  la  discipline  de  l'es- 
prit sans  abandonner  d'être  un  peuple  libre.  Cela  ne  sera  pas  facile 
à  notre  tempérament.  Notre  suprême  victoire  sera  remportée  sur  nous- 
mêmes.  Pour  nous  y  préparer,  travaillons  ensemble  sur  un  plan  nou- 
veau, soucieux  avant  tout  de  l'avenir,  confiants  dans  notre  propre  force, 
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épris  de  notre  dignité,  fondant  sur  la  vigilance  et  le  droit  la  seule  véri- 
table harmonie. 

Une  doctrine  nous  sera  nécessaire,  une  doctrine  de  minorité,  et  je 
ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  uniquement  politique.  Non  pas,  on  l'en- 
tend assez,  que  l'action  politique  soit  vaine  et  négligeable:  elle  est 
beaucoup  mieux  que  cela,  si  elle  demeure  l'aboutissant  de  nos  efforts,  le 
moyen  dernier  de  faire  triompher  nos  aspirations  légitimes  et  justes. 
Mais  elle  ne  sera  vraiment  possible  et  efficace  que  si  nous  nous  y  livrons 
après  avoir  abondamment  nourri  nos  énergies.  Cela  ne  sera  que  si  nous 
acquérons  de  la  méthode,  dès  l'école  d'où  tous  les  chemins  partent  vers 
la  vie.  L'empirisme  a  pu  être,  jusqu'ici,  une  de  nos  faiblesses.  Nous 
allons,  le  long  des  routes,  au  petit  bonheur,  et,  comme  dans  nos  campa- 
gnes, en  bas  des  côtes,  tout  le  monde  descend.  "Le  problème  moral 
le  plus  difficile  à  réaliser,  écrivait  récemment  M.  de  Launay,  n'est  peut- 
être  pas  tant  d'accepter  l'organisation  que  d'y  croire.  En  cela  comme 
en  tout,  il  faut,  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  depuis  un  siècle  et  demi, 
viser  à  créer,  à  rétablir  une  atmosphère  de  foi."  N'était-ce  pas  cela 
même  que  voulait  affirmer  un  autre  écrivain,  traçant,  dès  les  premières 
pages  d'un  livre  sur  l'après-guerre,  cette  ligne:  il  faut  organiser  l'inno- 
vation. La  nation  se  forme  comme  l'individu,  sur  un  programme  éprou- 
vé, sur  des  idées  générales,  mises  au  service  de  la  collectivité.  Prévoir 
n'est  pas  qu'un  mot  cité  depuis  des  siècles  comme  une  règle  excellente 
de  gouvernement;  mais  le  résumé  de  toutes  les  entreprises  fécondes 
fondées  sur  le  travail  médité  et  sur  la  science.  Certes  nos  paysans  du 
XVIIe  siècle  avaient  cette  fierté  dont  vous  a  parlé  le  Père  Lalande;  et 
le  baron  La  Hontan,  qui  avait  des  lettres  et  des  voyages,  les  comparait 
volontiers  à  des  Castillans;  mais  ils  avaient  l'ardeur  obstinée  des  terriens, 
et  ils  subissaient  la  grande  loi  du  sol.  Comprenons  bien  ce  que  nous 
voudrions  être.  Nous  avons  accepté  de  demeurer  français;  et  nous  le 
sommes  plus  encore  que  nous  le  croyons  et  beaucoup  plus  qu'on  ne  se 
plaît  à  le  nier.  Voilà  notre  titre  de  noblesse,  auquel  nous  avons  tout 
sacrifié.  Reconnaissons  que  c'est  porter  un  grand  nom  et  une  lourde 
responsabilité.  Dirigeons,  avec  lucidité,  nos  activités  vers  tous  les 
domaines:  littérature,  art,  science,  industrie,  commerce,  pour  former, 
d'abord  et  surtout,  des  compétences;  sachant  bien  que  le  succès  des 
nôtres  sera,  en  définitive,  celui  du  Canada  tout  entier,  et  la  seule  revan- 
che digne  de  nous. 

C'est  poser  la  question  économique.  Jamais,  peut-être,  elle  ne  fut 
plus  d'actualité.     Répétons-le:  lorsque  nos  pères  sont  montés  à  la  tri- 
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bune,  ils  s'étaient  mis  à  l'école  de  la  constitution  anglaise.  Ils  la  pos- 
sédaient, ils  s'en  armaient.  La  bataille,  aujourd'hui,  n'est  plus  cons- 
titutionnelle, mais  économique.  Mettons-nous  donc  à  l'école  du  pro- 
grès moderne.  Enrichissons-nous.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la 
richesse  soit  le  but  essentiel  de  la  vie,  ni  même  un  but  en  soi.  L'idéal 
garde  chez  nous  ses  droits  imprescriptibles;  mais  notre  civilisation,  pour 
subsister,  doit  emprunter  à  l'époque  quelques-uns  des  traits  qui  la 
marquent.  La  richesse  est  un  moyen  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
repousser,  si  notre  vie  même,  notre  vie  nationale,  en  dépend.  Ne  nous 
attardons  pas  à  des  menaces  qui,  à  cause  des  complexités  de  notre  régi- 
me, pourraient  se  retourner  contre  nous.  Rien  ne  vaut  l'action  posi- 
tive, constructive,  sûre  des  lendemains.  Nous  avons  le  nombre,  le  sol 
et  le  temps:  de  ces  trois  choses  est  sortie  toute  la  production;  que  n'en 
pouvons-nous  pas  espérer,  pour  nous-mêmes?  Ici,  comme  ailleurs, 
cependant,  l'organisation  s'impose.  La  première  démarche  consistera 
à  dénombrer  nos  ressources  qui  sont  "insoupçonnées",  ce  qui  voulait 
dire  autrefois  qu'elles  étaient  inconnues,  ce  qui  voudra  dire  désormais 
qu'elles  sont  inépuisables.  De  là  peuvent  sortir  les  capitaux  qui  nous 
manquent;  et,  pour  le  reste,  nous  avons  des  bras  et  du  cœur  à  l'ouvrage, 
fondant  notre  espoir  non  seulement  sur  l'appui  de  l'État,  mais  sur 
l'initiative  des  groupements  et  des  individus.  Puissions-nous,  dans 
cinquante  ans,  alors  que  nous  serons  six  millions,  donner  le  spectacle 
d'un  peuple  grandi  au  sein  même  de  l'adversité,  resté  fidèle  à  ses  ori- 
gines, fidèle  à  l'intelligence,  mais  devenu  suffisamment  fort  pour  que 
ceux  qui  n'apprécient  que  la  fortune  acquise  soient  obligés  de  compter 
avec  lui. 

L'action  parlementaire  prendra  dès  lors  un  saisissant  relief.  On  a 
dit  et  redit  que  l'intérêt  mène  le  monde:  cela  est  vrai,  hors  les  temps  de 
crise.  Un  jour  viendra  où,  la  paix  rétablie,  les  hommes  retourneront 
à  leurs  travaux.  Ils  retrouveront  alors  leurs  anciens  mobiles  :  ils  obéiront 
à  leurs  convoitises.  L'heure  sonnera  des  discussions  politiques  qui 
diviseront  les  hommes  suivant  leurs  appétits.  Alors,  ceux  qui  auront 
su  tabler  sur  le  temps  pour  refaire  leurs  forces  pourront,  non  pas  domi- 
ner, car  cela  importe  peu  à  leur  âme  civilisée,  mais  poser  dans  la  balance 
le  poids  d'une  volonté  éclairée,  et  les  conditions  d'une  vraie  liberté. 

Nous  remplirons  totalement,  en  ces  temps  lointains,  notre  véritable 
rôle  en  cette  terre  d'Amérique;  et  l'on  verra  que,  sur  nous,  la  calomnie 
s'est  fourvoyée.  Certes,  nous  n'aurons  pas  l'outrecuidance  imbécile 
de  nous  croire  supérieurs  à  tous  ceux  que  le  sort  nous  a  imposé  de  cou- 
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doyer.  Nous  avons  nos  supériorités  à  nous;  elles  remontent  assez  haut 
pour  être  des  titres  suffisants  au  respect  des  autres.  Elles  sont  des  faits 
que  l'histoire  a  confirmés.  Nous  avons  nos  supériorités;  et  de  les  con- 
naître nous  justifie  pleinement  de  les  admirer  et  de  les  défendre  Si 
nous  nous  comparons,  notre  raison  se  rend  compte  que  nous  n'avons 
pas  beaucoup  à  envier  à  autrui.  J'ai  surpris  naguère  le  sourire  gouail- 
leur d'une  figure  hautaine  à  l'aspect  de  nos  campagnes  paisibles.  Avec 
une  morgue  de  nouveau  riche,  elle  murmurait  ce  dédain:  "Ces  gens  en 
sont  encore  à  cent  ans  en  arrière;  ils  n'ont  pas  avancé  d'un  pas:  ils  sont 
morts!"  Morts  à  quoi?  Car  il  faut  s'entendre  une  bonne  fois.  Ces 
petites  gens  sont  routiniers;  mais  ils  ont  conservé  leur  rêve  dans  les  bor- 
nes mêmes  de  sa  beauté.  Ils  sont  d'une  délicieuse  survivance.  Appro- 
chez-vous d'eux;  questionnez-les;  regardez-les.  Ce  sont  des  Français; 
des  paysans  français.  Rudesse,  solidité,  entêtement;  tout  cela  mêlé  à 
une  noblesse  de  cœur,  à  une  délicatesse  de  sentiment  que  le  passé  leur  a 
transmis,  car  ils  sont  d'un  lignage  très  pur.  Ils  sont,  aussi  eux,  une  civili- 
sation; et  la  philosophie  n'a  pas  encore  tranché  entre  la  leur  et  celle  qui 
menace  de  faire  de  nous  tous  des  mécaniques  intensives.  Ils  sont  une 
barrière  à  l'envahissement  de  l'américanisme  le  moins  enviable,  celui  qui 
n'a  pas  d'idées,  l'américanisme  hâbleur.  Us  sont  d'une  famille  et  perpé- 
tuent en  eux  ce  que  les  musées  des  plus  riches  veulent  reconstituer  dans 
des  ensembles  morts.  Ils  gardent  le  flambeau.  Ce  que  d'autres  recher- 
chent dans  le  temps  pour  en  parer  leurs  maisons  d'hier,  ils  le  perpétuent 
en  eux,  comme  une  toile  rare  et  ancienne,  un  vieux  meuble,  la  page 
résistante  d'un  livre  que  personne  encore  n'a  refermé.  Ils  peuvent  et 
doivent  apprendre,  et  tous  le  leur  conseillent;  mais  qu'ils  restent  ce 
qu'ils  sont.  Us  possèdent  quelque  chose  que  d'autres  ont  perdu:  la 
race;  quelque  chose  que  toutes  les  fortunes  ne  ressusciteront  jamais: 
la  vie.  Et  je  ne  sais  pas  si  c'est  un  tel  paradoxe  que  de  prétendre,  au 
point  de  vue  social,  qu'un  paysan  du  Saint-Laurent  vaille  un  milliar- 
daire de  New- York. 

M.  et  Mme  Joseph  Saucier,  M.  Albert  Chamberland  avaient  bien  . 
voulu  nous  prêter  leur  gracieux  concours.     Le  public  leur  a  déjà  dit 
son  admiration;  nous  les  prions  de  trouver  ici  l'expression  de  notre 
profonde   gratitude. 


NOTRE  ALMANACH 


Il  ne  nous  reste  qu'un  petit  nombre  d'exemplaires  de  l'almanach  de 
191s.  Pour  ceux  qui  ne  l'auraient  pas  vu,  et  pour  témoigner  de  notre 
reconnaissance  envers  les  auteurs  de  ces  bienveillantes  appréciations, 
nous  enregistrons  ici  ce  qu'en  ont  bien  voulu  dire  le  Parler  français  et  la 
Xo  uvelle-Fra  n  ce . 

La  note  du  Parler  français  est  de  M.  l'abbé  Camille  Roy.  Elle  dit: 
''Cet  Ahnanach  fait  grand  honneur  à  la  Ligue  des  Droits  du  français  et 
à  ses  collaborateurs.  C'est  le  troisième  de  la  série,  et  il  est  particulière- 
ment remarquable  pour  la  variété  et  l'intérêt  des  articles  qui  y  sont 
inscrits.  La  langue  française,  et  notre  histoire,  et  nos  institutions  y 
sont  tour  à  tour  célébrées,  mises  en  lumière,  au  besoin  défendues  par 
des  plumes  alertes,  documentées,  souvent  éloquentes,  toujours  solides. 
Nous  ne  pouvons  faire  ici  l'éloge  d'aucune  en  particulier,  sans  paraître 
injuste  pour  les  autres.  Signalons  seulement  l'exhortation  patriotique 
de  M.  Pierre  Homier,  en  faveur  de  la  langue  française.  Parler  la  langue 
au  foyer,  dans  la  rue,  au  téléphone,  aux  bureaux  des  services  publics,  la 
parler  correctement,  voilà  ce  qu'il  faut  faire  en  ce  pays,  partout  où  il  y 
a  des  Canadiens  français.  Rappeler  à  tous  ce  devoir,  voilà  la  "Croisade 
nécessaire",  et  tous  les  lecteurs  de  l'Almanach  entendront  l'appel 
toujours  opportun  qui  leur  est  fait." 

La  note  de  la  Nouvelle-France  est  de  M.  l'abbé  Lindsay.  Elle  est 
tout  aussi  aimable.  Lisez  plutôt .  "On  a  déjà  dit  tant  de  bien  de  cet 
ahnanach  qu'il  est  difficile  de  rien  ajouter  à  sa  louange.  Et  pourtant, 
on  ne  peut  le  laisser  paraître  sans  répéter,  avec  tous  ceux  qui  l'ont  appré- 
cié, qu'il  est  digne  de  ses  devanciers  (comme  si  cette  fidélité  à  l'idéal 
n'était  pas  de  rigueur  dans  pareille  œuvre).  Ajoutons  à  ce  compliment 
presque  banal,  l'éloge  de  l'heureux  choix  des  sujets  qui  y  sont  traités, 
tous  du  terroir,  bien  entendu,  celui  des  auteurs  distingués  qui  ont  signé 
et  le  charme  qui  se  dégage  de  la  lecture  de  ces  pages  imprégnées  du  plus 
pur  patriotisme.  11  y  a  en  outre  dans  ce  recueil,  de  dimensions  pourtant 
assez  modestes,  une  mine  de  renseignements  utiles  pour  les  personnes 
de  toute  catégorie,  les  historiens,  les  ménagères,  les  amateurs  de  légendes, 
les  pédagogues  et  les  chasseurs.  Avis  à  tous  ces  Messieurs  et  Dames 
de  se  procurer  au  plus  tôt  ce  précieux  almanach,  dont  la  collection 
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formera  plus  tard  un  arsenal  aussi  commode  que  redoutable  contre  les 
assauts  de  l'anglicisation". 

L'almanach  de  1919  tentera  de  mériter  ces  éloges,  et  d'autres  encore. 
Pour  répondre  aux  nombreux  désirs  qui  nous  ont  été  exprimés,  il  aug- 
mentera son  format  et  diversifiera  sa  matière.  Il  augmentera  forcé- 
ment aussi  son  prix  de  vente,  mais  il  offrira  assez  d'attraits  pour  que 
personne  n'ait  à  s'en  plaindre.  Ce  prix  a  été  fixé  à  25  sous  l'exemplaire, 
$18  le  cent,  §150  le  mille.  On  peut  tout  de  suite  —  et  nous  souhaitons 
qu'on  le  fasse  —  nous  donner  les  commandes,  payables  sur  livraison. 

Les  exemplaires  qui  nous  restent  des  éditions  de  191S  et  1917  se 
vendent  aux  prix  ordinaires:  15  sous  l'exemplaire,  plus  3  sous  pour  les 
frais  d'expédition;  $1.50  la  douzaine,  $10  le  cent,  $75  le  mille,  plus  les 
frais  de  port.  A  la  douzaine  et  par  la  poste,  les  frais  d'expédition  sont 
de  30  sous.  Par  quantités  plus  considérables,  nous  expédions  aux  frais 
de  l'acheteur. 


JOURNAUX,  LIVRES  ET  REVUES 


"LE  CLERGÉ  ET  L'ACTION  SOCIALE" 

M  l'abbé  Lionel  Groulx,  notre  distingué  collaborateur,  veut  bien  nous 
permettre  de  publier  le  texte  de  la  lettre  qu'il  a  adressée  au  R.  P.  Joseph- 
Papin  Archambault,  S.J.,  à  l'occasion  de  la  publication  du  dernier  li- 
vre de  celui-ci:  Le  Clergé  et  l'action  sociale: 

Mon  cher  Père, 

Je  ne  veux  point  vous  féliciter  de  votre  dernière  brochure,  Le 
Clergé  et  l'action  sociale.  Je  veux  plutôt  vous  en  remercier  comme 
d'un  service  courageux.  Vous  nous  rappelez  des  vérités  opportunes; 
vous  l'avez  fait  brièvement,  sans  phrases,  sans  vaine  érudition,  avec 
cette  clarté  d'exposition  qui  est  le  propre  de  vos  ouvrages.  Vous 
allez  mériter  qu'on  aille  jusqu'à  vous  relire:  ce  qui  est  bien,  en  notre 
pays,    un  honneur  de  quelque  importance. 

11  faudra  vous  bénir  d'avoir  fait  disparaître  beaucoup  de  prétextes 
à  l'inaction.  Si  certaines  questions  sociales  ne  sont  pas  de  chez  nous, 
la  question  sociale  est  partout,  semblez-vous  nous  dire.  Toujours  et 
partout  les  catholiques  ont  le  devoir  de  prouver  la  bienfaisance  de  leur 
foi  et  je  ne  sache  pas  que  l'apathie  ou  l'imprévoyance  soient  des  vertus 
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du  catholicisme.  Hélas  !  pourquoi  faut-il  que  l'histoire  nous  montre 
trop  souvent  les  fils  de  l'Église  comme  des  hommes  qui  marquent  le 
pas  et  qui  ont  pris  l'habitude  de  commencer  trop  tard  ?  Une  pareille 
faute  serait  deux  fois  impardonnable  au  Canada,  de  la  part  d'un  peuple 
jeune  qui  a  tout  le  passé  pour  l'instruire,  qui  n'est  tenu  d'inventer  ni 
la  doctrine  ni  les  œuvres,  mais  qui  n'a  besoin  que  d'adapter  à  une 
situation  concrète  des  doctrines  et  des  œuvres  justifiées  par  l'expérience. 

Mon  cher  Père,  vous  adressez  votre  brochure  à  tout  le  clergé; 
je  l'adresserais  plus  volontiers  aux  jeunes  séminaristes,  à  ceux  qui  ne 
pourront  manquer  de  prendre  un  sens  aigu  des  réalités  actuelles  et 
prochaines  et  qui  ont  le  devoir  d'adapter  leur  vie  aux  exigences  de  leur 
pays  et  de  leur  temps.  Ces  jeunes  gens  ont  besoin  d'apprendre  que  le 
prêtre  doit  s'imposer  au  peuple,  non  seulement  par  la  dignité  surnaturelle 
du  caractère,  mais  aussi  par  l'activité  du  travail  et  l'éminence  du  dé- 
vouement. S'ils  doivent  être  le  prêtre  de  l'Église  universelle,  ils  doivent 
être  aussi  le  prêtre  de  leur  province,  de  leur  race.  L'Église  n'exclut 
point  ce  particularisme;  Elle  veut  au  contraire,  que  .l'ouvrier  s'adapte 
à  son  œuvre,  à  son  milieu,  aux  âmes  qui  sont  la  portion  de  son  héritage. 
Nos  jeunes  séminaristes  ne  peuvent  donc  se  désintéresser  totalement 
des  choses  de  leur  pays,  de  ses  besoins,  des  œuvres  qui  demain  sollicite- 
ront leur  dévouement.  C'est  à  eux  qu'il  appartient,  dans  leurs  moments 
de  loisir,  de  suppléer  le  travail  de  leurs  maîtres  qui  ne  peuvent  tout  faire. 
Qui  peut  bien  leur  défendre  de  regarder  quelquefois  par  la  fenêtre  pour 
y  apercevoir  les  moissons  blanchissantes  et  étudier  le  champ  de  leur 
zèle? 

Vous  le  soulignez,  mon  cher  Père,  avec  beaucoup  d'à-propos, 
c'est  l'heure  des  devoirs  précis  et  de  l'action  sans  retard.  Il  y  a  des 
méthodes  et  des  attitudes  qui  pouvaient  être  bonnes  hier,  qui  demain 
ne  vaudront  plus  rien.  Ce  serait  folie,  par  exemple,  que  de  vouloir 
enrayer  certains  mouvements  des  classes  laborieuses,  par  la  seule  action 
des  doctrines,  sans  y  ajouter  la  bienfaisance  des  œuvres  chrétiennes. 
Non,  ne  commettons  pas  cette  grave  illusion  de  vouloir  contraindre 
indéfiniment  le  pauvre  peuple  à  choisir  entre  sa  foi  et  ses  intérêts 
matériels.  Si,  par  d'irréparables  fautes,  notre  catholicisme  se  montrait 
impuissant  à  fournir  les  solutions  urgentes,  nulle  force  au  monde  ne 
pourra  empêcher  les  masses  populaires  d'aller  chercher  ces  solutions 
ailleurs. 

Peut-être  aussi  les  jeunes  gens  des  séminaires  pourraient-ils  se 
rappeler  que  le  prêtre  est  grandement  honoré  en  ce  pays  et  que  tout 
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honneur  et  tout  privilège  doivent  correspondre  à  un  mérite  incontestable 
et  se  justifier  par  des  raisons  de  haute  utilité.  Moins  que  personne, 
nous  ne  devons,  devant  les  classes  pauvres,  nous  laisser  effleurer  par  le 
soupçon  de  l' indifférence  à  leur  "malheurs  immérités",  et  nous  donner 
l'air  de  n'intervenir  à  la  fin  que  pour  la  défense  de  nos  prébendes. 

L'Église  canadienne  a  su,  dans  tout  son  passé,  s'adapter  merveilleu- 
sement aux  besoins  du  peuple.  Et  c'est  notre  ferme  espérance,  c'est 
notre  certitude  qu'elle  ne  faillira  pas  à  ses  tâches  prochaines. 

De  votre  brochure,  mon  cher  Père,  je  vous  remercie  donc  comme 
d'une  bonne  action.  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'action  catholique 
que  vous  faites,  c'est  de  la  meilleure  action  française.  L'action  sociale 
de  notre  clergé  pourrait  contribuer  à  cette  coordination  des  énergies 
dont  nous  parlions  il  y  a  quelque  temps.  Xe  serait-ce  pas  travailler 
dans  le  vide  que  de  reculer  constamment  sur  le  terrain  social  pendant 
que  nos  efforts  voudraient  opérer  le  réveil  de  l'âme  française  ?  C'est 
bien  là.  j'en  ai  peur,  le  grand  péril  de  l'avenir,  que  les  plus  fortes  crises 
de  la  vie  nationale  coïncident  chez  nous  avec  un  recul  de  l'idée  religieuse 
et  la  complication  d'angoissants  problèmes  sociaux  et  que  nous  restions 
impuissants  devant  des  tâches  surhumaines. 

Bien  cordialement, 

Lionel  Grotjlx,  ptre. 

NOTE  POUR  LES  AUTEURS 

Les  auteurs  qui  désirent  qu'il  soit  rendu  compte  de  leurs  ouvrages 
dans  l'Action  française  voudront  bien  les  adresser  en  double  au  secréta- 
riat de  la  Ligue  des  Droits  du  français,  bureau  32,  Immeuble  de  la 
Sauvegarde,  Montréal. 


LE  SECRÉTARIAT  DE  LA 
LIGUE  DES  DROITS  DU  FRANÇAIS 

EST  MAINTENANT  OUVERT 

>!,   tO  h  lires  à  midi  il  dt   ?  heures  à  ô  heures  tous  les 
jours,  de  W  heures  à  1  heure  le  samedi. 


— I 
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LOFFEXS 1 1 'E  EX  SASKA  TCHEWA  N 


Une  grande  offensive  sur  le  terrain  de  l'école  et  de  renseignement  des 
langues  se  dessine  en  Saskatchewan.  En  attendant  des  détails  supplé- 
mentaires, nous  enregistrons  ici  le  texte  d'un  certain  nombre  de  voeux  qui 
marquent  le  sens  de  l'attaque  et  démontrent  à  l'évidence  son  caractère  systé- 
matique. 

I.  —  La  Gazette  de  Montréal  a  publié,  dans  son  numéro  du  22 
février,  une  dépêche  de  Saskaioon  donnant  le  texte  des  voeux  suivants, 
adoptés  par  une  très  grande  (ovenvhelming)  majorité,  au  congrès  des 
commissaires  d'écoles  de  la  province: 

"That  no  person  shall  be  eligible  to  be  elected  as  a  trustée  unless 
he  is  a  British  subject,  and  shall  not  be  eligible  to  be  elected  as  trustée 
unless  he  is  able  to  read  and  vrrite  the  English  language." 

"That  this  convention  urges  the  Provincial  Government  to  take 
the  neeessary  steps  to  ensure  that  every  child  in  the  province  receives 
adéquate  and  proper  instruction  in  the  English  language." 

"That  no  language  except  English  be  used  as  the  language  of  ins- 
truction in  any  school  in  the  province." 

"That  no  language  except  English  be  taught  during  school  hours 
in  any  school  which  cornes  under  the  provisions  of  the  School  Act." 

La  dé  pêche  ajoutait  qu'un  amendement  àï 'un  deces  voeux  —  proposant 
d'excepter  de  son  application  la  longue  française  —  n'avait  pas  trouvé 
de  secondeur. 

Le  16  février,  la  même  Gazette  publiait  cette  dépêche  de  Regina: 

Regina,  February  15.  —  After  a  lengthy  discussion  on  the  language 
question  in  the  schools  the  Grain-Growers  this  afternoon  re-affirmed 
their  position  of  two  years  ago  by  passing  the  following  resolution: 

"Resolved,  that  the  provincial  government  be  asked  to  amend 
the  Education  Act  to  provide  that  every  child  in  Saskatchewan  be  given 
a  practical  knowledge  of  the  English  language;  that  ail  elementary 
schools  be  brought  under  government  control  and  inspection,  and  that 
an  effective  System  of  compulsory  éducation  be  enacted." 
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A  further  resolution  was  adopted  calling  for  a  change  in  the  school 
régulations.  As  they  stand  at  présent,  a  language  other  than  English 
may  be  taught  in  the  schools  between  the  hours  of  three  and  four 
o'clock.  The  request  is  now  made  by  the  Association  that  this  be 
changed  to  read  that  languages  other  than  English  may  be  taught  in 
the  schools  after  four  o'clock. 

///.  —  La  Sentinel,  l'organe  des  orangistes,  dans  son  numéro  du 
21  février,  publiait  les  trois  résolutions  suivantes,  adoptées,  les  deux  pre- 
mières par  la  loge  orangiste  dite  Kitchener,  No  2671,  de  Prince  Albert, 
dans  sa  séance  du  6  février,  la  deuxième  par  la  loge  Moose  Jaw  County, 
le  5  février: 

SCHOOL    AND    LANGUAGE. 

Whereas,  a  sound  public  policy  demands  that  every  child  in  Sas- 
katchewan  receive  a  good  working  knowledge  of  English,  and  to  attain 
this  end  the  English  language  should  be  the  sole  médium  of  instruction 
in  the  public  schools  of  the  Province; 

Whereas  certain  privilèges  were  granted  by  section  177  of  the 
School  Act  to  French  and  other  non-English  peoples  to  obtain  for  their 
children  instruction  in  their  own  mother  tongue; 

Whereas  this  was  intended  merely  to  be  permissive  and  not  to 
supersede  the  clause  of  the  said  section,  which  reads:  "AU  schools  shall 
be  taught  in  the  English  language"; 

Whereas,  abuses  of  various  kinds  hâve  crept  in,  especially  bilingual 
instruction  in  such  schools,  in  some  cases  to  the  neglect  of  English  ; 

Therefore  be  it  resolved  that  we,  the  members  of  Kitchener  L.O.L. 
No.  2671,  request  the  Most  Worshipful  Grand  Lodge  of  Saskatchewan 
to  ask  for  the  repeal  of  Section  177  of  the  School  Act,  with  the  excep- 
tion of  the  first  clause:  "AU  schools  shall  be  taught  in  the  English 
language",  that  the  Most  Worshipful  Grand  Lodge  urge  the  with- 
drawal  of  the  following  authorizcd  text  books:  Canadian  Catholic 
Readers,  Bilingual  Séries  of  Readers,  and  German  Eclectic  Readers, 
believing  that  they  tend  to  the  propagation  of  ideals  inimical  to  the  best 
interests  of  the  Province  and  that  a  uniform  System  of  English  Readers 
should  be  authorized 

SCHOOL   TRUSTEES*    CONVENTION. 

Etesolved  that  Kitchener  L.O.L.  No.  2671,  in  gênerai  meeting  hère 
assembled,  do  respect fully  urge  upOD  ail  English-speaking  trustées  the 
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importance  of  attending  the  School  Trustées'  Convention,  to  be  held 
in  Saskatoon  on  the  20th  and  21st.  to  insure  that  the  English  language 
shall  be  the  only  one  taught  in  the  sehools  of  the  Province  of  Saskatche- 
wan 

ENGLISH    TEXT   BOOKS. 

When  the  Resolutions  Committee  reported,  the  lodge  unanimously 
adopted  the  folio  wing  : 

"That  whereas,  under  the  B.N.A.  Act,  the  Provincial  Législature 
and  Government  has  control  of  ail  matters  pertaining  to  éducation  in  the 
Province,  and  has  jurisdiction  and  authority  over  ail  primary  and 
secondary  sehools  therein,  and  is  responsible  for  school  districts,  ins- 
pection of  sehools,  and  for  the  authorization  of  text  books  in  connection 
therewith: 

"And  whereas,  in  the  Province  of  Saskatchewan  some  primary 
sehools  are  permitted  to  use  text  books  not  authorized  and  in  language 
other  than  the  English,  the  officiai  language  of  the  Province; 

"And,  whereas,  in  ail  primary  sehools  pupils  attending  should 
hâve  an  opportunity  to  acquire  a  knowledge  whereby  they  may  be 
enabled  to  adjust  themselves  to  physical,  mental  and  moral  environ- 
naient and  to  appreciate  their  duties  under  British  and  Canadian  eitizen- 
ship; 

"Be  it  therefore  resolved,  that  as  citizens  of  Canada  and  the  Em- 
pire, and  members  of  the  Loyal  Orange  County  Lodge,  of  the  County 
of  Moose  Jaw,  in  annual  meeting  assemblée!: 

"(1)  We  urge  upon  the  Minister  of  Education  and  Government  of 
Saskatchewan  to  forthwith  formulate  laws  and  régulations,  whereby  a 
standard  set  of  school  text  books  shall  be  provided  and  their  use  in  ail 
primary  sehools  insisted  upon. 

"(2)  That  said  text  books  be  published  in  the  English  language,  and 
shall  provide  an  éducation  for  the  pupils  whereby  they  may  acquire 
a  knowledge  of  their  proper  relationship  to  physical,  mental  and  moral 
environment  and  of  their  duties  and  responsibilities  as  British  and 
Canadian  citizens. 

"(3)  That  no  text  books  othsr  than  those  authorized  by  the  Minis- 
ter of  Education  shall  be  permitted  use  in  any  primary  school  in  Sas- 
katchewan." 
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LA  FÉDÉRATION  CATHOLIQUE  FRANCO  AMÉRICAINE 


Le  lundi  4  février,  à  Fitchburg,  Mass.,  s'est  tenu  le  premier  congrès 
de  la  .Fédération  catholique  franco-américaine.  On  y  a  adopté  bs 
déclarations    suivantes: 

''Le  premier  congrès  de  la  Fédération  catholique  franco-américaine 
proteste  de  son  inaltérable  soumission  à  l'Église  du  Christ  et  à  son 
Vicaire  glorieusement  régnant  Benoît  XV;  il  s'engage  à  défendre  et 
à  promouvoir  par  tous  les  moyens  légitimes  les  intérêts  généraux  de 
l'Église  aux  États-Unis,  ainsi  que  les  intérêts  religieux,  sociaux  et  éco- 
nomiques des  Franco-Américains  en  particulier;  il  espère  que  l'union  de 
nos  sociétés  en  vue  du  bien  commun  est  désormais  définitivement 
scellée  e,t  que  toutes  travailleront  de  concert,  sous  l'égide  de  la  Fédéra- 
tion, au  développement  des  institutions  qui  nous  sont  chères;  le  congrès 
proteste  de  son  indéfectible  attachement  à  la  langue  française  et  il 
réaffirme  le  respect  qu'il  professe  à  l'endroit  de  l'anglais,  langue  officielle 
de  notre  pays;  comme  conséquence  de  ceci,  il  estime  que  l'instruction 
bilingue  pour  les  petits  Franco-Américains  est  un  fait  nécessaire  et 
qui  s'impose,  mais  il  est  aussi  d'opinion  que  les  parents  doivent  s'efforcer 
de  donner  à  leurs  enfants  une  instruction  supérieure  et  il  est  prêt  à 
s'imposer  tous  les  sacrifices,  afin  de  promouvoir  la  cause  de  l'éducation 
parmi  les  Franco-Américains:  le  congrès  profite  de  la  circonstance  pour 
remercier  la  presse  franco-américaine  des  services  inappréciables  qu'elle 
rend  tous  les  jours  à  notre  élément  et,  en  reconnaissance  de  ces  services, 
il  s'engage  à  promouvoir  la  diffusion  de  nos  journaux  locaux  de  langue 
française;  en  ce  moment  où  le  glaive  de  la  nation  est  tiré  pour  la  défense 
de  la  liberté,  de  la  justice  et  du  respect  de  la  morale  internationale,  le 
congrès  proteste  de  sa  fidélité  au  drapeau  étoile,  et  il  prend  l'engagement 
de  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  l'Etat,  en  vue  du  triomphe  final  de  la 
cause  épousée  par  notre  pays". 

(  )n  a  constitué  pour  l'année  courante  le  bureau  de  direction  suivant  : 
président,  M.  le  Dr  A.-A.-l".  Brien,  de  Manchester,  premier  vice- 
président,  M.  Eue  Vézina,  de  Woonsocket,  R.  L;  deuxième  vice-prési- 
dent, M.  Rodolphe  Boucher,  de  Fall  River.  Mass.;  secrétaire,  M. 
Wilfrid-J.  Mathieu,  de  Woonsocket,  R.  1.;  trésorier,  M.  le  Dr  C.-H. 
Boucher,  île  ('entrai  Falls,  Et.  [.;  directeurs:  MM.  Ilenri-T.  Ledoux, 
de  Nashua,  N.  H.,  J.-E.  Bernier,  de  Manchester,  N.  H.,  le  Dr  A. -II. 
Quessy,  de  Fitchburg,  Mass.,  J.  Lussier,  de  Holyoke  MaesH  et  J.-A. 
Favreau,  de  Boston,  Mass. 
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Les  journaux  franco-américains  nous  donnent  cette  liste  des 
délégués  au  congrès:  —  Brigade  des  volontaires  franco-américains 
MM.  André-A.  Côté,  Fitehburg,  Mass.;  Joseph  Girardv  Central  Falls, 
R.  I.;  Rodolphe  Boucher,  Manchester,  X.  H.;  Association  Canado- 
Américaine:  M.  le  Dr  A.-A.-E.  Brien,  Henri  Langelier,  J.-A.  Boivin, 
J.-E.  Bernier,  J.-E.  Lachance,  l'abbé  L.-J.-A.  Doucet,  Wilfrid-J.  Lessard, 
Adolphe  Robert.  J.-E.  Laforce,  Manchester,  X.  H.;  Union  St-Jean- 
Baptisle  d'Amérique:  MM.  l'abbé  J.-A.  Bachand,  Plattsburg,  Vt.;  l'abbé 
J.-M.-H.  Bastien.  Xewport.  Vt.;  le  Dr  F.-A.  Ruest,  Pawtueket,  R.  L; 
l'abbé  D.-O.  Bellerose,  Taftville,  Conn.;  J.-A.  Favreau.  Boston,  Mass.: 
Pierre  Bonvouloir,  Holyoke,  Mass.;  Joseph  Lussier,  Holyoke  Mass.; 
M.  l'abb"  J.-B.  Labossière,  Lowell,  Mass.;  Henri-T.  Ledoux,  Xashua, 
X.  H.;  L.  J.  Morin,  Danielson,  Conn.;  Édouard-A.  Brodeur,  Worcester, 
Ma?s.;  Ovide  Ricard-Tessier,  Woonsocket,  Mass.;  Aimé  Bonin,  Woon- 
socket,  R.  L:  Forestiers  franco-américaine:  MM.  Philippe-V.  Erard, 
Springfield,  Mass.;  Wilfrid-J.  Mathieu,  Woonsocket,  R.  L;  M.  l'abbé 
Frédéric  Brouillette,  Woonsocket;  Eugène-J.  Jalbert,  Woonsocket; 
J.-X.  Carrière,  Fitehburg.  Mass:  le  Dr  A.-H.  Quessy.  Fitehburg.  Mass.; 
Chevaliers  Jacques-Cartier:  MM.  Léonidas  Pouliot,  Jr.,  Central  Falls. 
R.  L;  Henri  Vincent.  Warren.  R.  I.:  Arthur  Alix,  Central  Falls.  R.  I. 


L'IMPOT  SCOLAIRE  A   OTTAWA 


Xous  prions  nos  amis  de  lire  et  de  méditer  cet  article,  publié  dans 
le  Droit,  d'Ottawa,  numéro  du  8  février  1918,  sous  le  titre  Des  chiffres 
intéressants: 

La  commission  des  Écoles  Séparées,  comme  les  autres  corps  repré- 
sentatifs de  la  ville,  va  bientôt  fixer  le  taux  de  la  taxe  scolaire  pour 
l'année  courante.  On  entend  souvent  des  critiques  amères  de  la  part 
de  certains  contribuables  catholiques  sur  le  montant  d'argent  dépensé 
par  leurs  représentants  pour  tenir  les  écoles  ouvertes. 

Ces  critiques  se  font  de  deux  manières,  selon  la  langue  de  ceux 
qui  les  font.  Les  Canadiens  français  qui  ne  sont  pas  satisfaits  disent 
que  le  taux  de  la  taxe  est  trop  élevé.  Les  contribuables  de  langue 
anglaise  font  le  même  reproche  et  ils  ajoutent  qu'ils  paient  plus  qu'ils 
ne  reçoivent . 

Que  le  taux  de  la  taxe  scolaire  pour  les  Écoles  Séparées  soit  élevé, 
inévitable,  à  cause  des  circonstances  où  les  catholiques  sont  pla- 
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ces.  Cependant,  s'il  y  avait  meilleure  volonté  chez  tous,  on  pourrait 
peut-être  le  diminuer  un  peu  et  avoir  un  revenu  suffisant  pour  l'en- 
tretien et  le  fonctionnement  des  écoles. 

Nous  allons  donner  des  chiffres  officiels  pour  démontrer,  pre- 
mièrement, que  les  contribuables  de  langue  anglaise  sont  traités  avec 
la  plus  grande  justice  et  la  plus  grande  générosité,  deuxièmement,  que 
le  taux  de  la  taxe  scolaire  est  proportionnellement  bien  inférieur  à 
celui  des  écoles  publiques,  étant  donnés  le  montant  de  l'évaluation 
sur  lequel  on  prélève  les  fonds  et  le  nombre  des  enfants  qui  fréquen- 
tent nos  écoles. 

* 
*        * 

D'abord,  les  contribuables  de  langue  anglaise  sont  traités  avec 
une  grande  justice  par  la  commission  scolaire  catholique. 

L'évaluation  totale  sur  laquelle  la  taxe  des  Écoles  séparées  est 
prélevée  est  de  18,324,466  piastres. 

De  ce  total,  les  Canadiens  français  sont  taxés  sur  un  montant  de 
$10,334,151  et  les  contribuables  de  langue  anglaise,  sur  $7,874,540. 
Il  y  a  donc  ici  une  balance  en  faveur  des  contribuables  de  langue  fran- 
çaise, de  $2,459,611.  Il  y  a  pour  $115,775  d'évaluation  de  propriétés 
vacantes,  ce  qui  comble  la  différence. 

Si  l'on  prend  le  taux  de  la  taxe  à  10  piastres  par  mille,  nous  avons 
donc  un  revenu  total  de  $183,244.66.  Les  Canadiens  français  paient 
$103,341.51  et  les  contribuables  de  langue  anglaise  $78,755.40. 

Maintenant,  le  nombre  des  écoles  fréquentées  par  les  élèves  de 
langue  anglaise  est  aussi  grand  que  celui  des  écoles  bilingues,  quoique 
le  nombre  des  enfants  soit  bien  inférieur.  Les  enfants  de  langue 
anglaise  sont  au  nombre  de  3,946  et  les  petits  Canadiens  français,  de 
5,558. 

Il  est  tout  naturel  que  le  nombre  des  instituteurs  de  langue  anglaise, 
dans  ces  conditions,  soit  moins  élevé.  Aussi,  on  compte  82  instituteurs 
de  langue  anglaise  et  118  instituteurs  bilingues. 

Pourtant,  afin  de  bien  faire  voir  la  générosité  de  la  commission 
scolaire  à  l'égard  des  contribuables  de  langue  anglaise,  il  est  impor- 
tant de  connaître  le  montant  des  salaires  payés  aux  instituteurs  des 
deux  catégories. 

Les  dépenses  d'entretien  des  écoles  sont  à  peu  près  les  mêmes,  à 
cause  du  nombre  des  édifices. 

Les  instituteurs  de  langue  anglaise,  au  nombre  de  82,  reçoivent 
un  traitement  total  mensuel,  de  $5,122.93,  pendant  (nie  les  instituteurs 
bilingues,  au  nombre  de  118,  ne  reçoivent  que  $5,025.49. 
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En  d'autres  termes,  les  contribuables  de  langue  anglaise  ont  36 
instituteurs  de  moins  que  les  écoles  bilingues  et  ils  reçoivent,  chaque 
année,  S974.40  de  plus. 

Cela  provient  de  ce  que  la  moyenne  des  salaires  payés  aux  institu- 
teurs de  langue  anglaise  est  beaucoup  plus  élevée  que  celle  du  traite- 
ment des  instituteurs  des  écoles  bilingues.  Les  premiers  reçoivent  un 
salaire  moyen  de  S62.47  par  mois,  pendant  que  les  seconds  ne  reçoivent 
que  S42.58. 

Par  ces  chiffres  on  voit  que  les  contribuables  de  langue  anglaise 

reçoivent,  de  la  part  de  la  commission  scolaire,  un  traitement  des  plus 

justes  et  des  plus  généreux. 

*     *     * 

Maintenant,  voyons  si  le  taux  de  la  taxe  scolaire  est  trop  élevé. 

Xous  disions  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  des  con- 
tribuables catholiques,  on  pourrait  diminuer  le  taux  de  la  taxe  scolaire. 
Tout  le  monde  sera  de  notre  avis  quand  nous  dirons  qu'un  bon  nombre 
de  contribuables  catholiques  paient  leurs  taxes  aux  écoles  publiques. 

Un  relevé  officiel  terminé  en  décembre  dernier  donne  les  chiffres 
suivants,  concernant  ces  catholiques  qui  paient  pour  supporter  les 
écoles  publiques. 

Contribuables  de  langue  française  payant  leurs  taxes  aux  écoles 
publiques:  évaluation  totale  de  8816,906.00.  Contribuables  de  langue 
anglaise  supportant  les  écoles  publiques:  évaluation  totale  de  83,079- 
544.00.     Propriétés  vacantes,  8700. 

Comme  on  le  voit  le  montant  d'argent  donné  aux  écoles  publiques 
par  les  contribuables  de  langue  anglaise  est  près  de  quatre  fois  celui 
donné  par  les  Canadiens  français. 

Si  tous  ces  catholiques  payaient  leurs  taxes  aux  écoles  séparées, 
la  commission  scolaire  aurait  un  revenu  additionnel  de  838,871.50,  ce 
qui  serait  suffisant  à  faire  diminuer  le  taux  de  la  taxe. 

Enfin,  peut-on  faire  un  reproche  à  la  commission  scolaire  de  fixer 
un  taux  de  taxe  aussi  élevé?  Comparons  un  peu  les  conditions  des 
écoles  séparées  et  des  écoles  publiques,  dans  la  ville  d'Ottawa. 

Les  écoles  séparées  reçoivent  un  total  de  9,504  enfants.  Les  écoles 
publiques,  en  comprenant  les  jardins  de  l'enfance,  reçoivent  environ 
9000  enfants. 

Les  écoles  séparées  prélèvent  leurs  taxes  sur  une  évaluation  de 
18  millions  de  piastres.  Les  écoles  publiques  prélèvent  les  leurs  sur 
une  évaluation  totale  de  plus  de  92  millions. 

Nous  avons  donc  une  commission  scolaire  qui  donne  l'éducation 
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à  9,504  enfants  en  faisant  payer  10  piastres  par  mille  sur  une  évalua- 
tion de  18  millions,  ce  qui  donne  un  revenu  de  $183,244,  d'une  part, 
et  une  autre  commission  scolaire  qui  fait  payer  $5.20  par  mille,  sur 
une  évaluation  de  plus  de  92  millions  de  piastres,  ce  qui  donne  un 
revenu  d'environ  $480,000,  et  cette  commission  scolaire  ne  donne 
l'éducation  qu'à  9,000  enfants. 

La  commission  des  écoles  séparées  fournit  donc  l'éducation  à  ses 
enfants,  au  prix  de  $19.28  par  tête,  pendant  que  la  commission  des 
écoles  publiques  dépense  la  somme  de  $53.22  pour  chaque  enfant  qui 

fréquente  les  écoles  publiques. 

*     *     * 

En  face  de  ces  chiffres,  nous  devons  dire  que  les  membres  delà 
commission  scolaire  des  écoles  séparées  sont  obligés  défaire  des  prodi- 
ges d'économie,  de  montrer  une  prévoyance  et  une  sagesse  incompa- 
rables, pour  continuer  d'administrer  les  écoles  dans  des  conditions 
aussi  désavantageuses. 

Les  revenus  de  la  commission  scolaire  seraient  plus  élevés  si  tout 
l'argent  auquel  elle  a  droit  lui  était  payé.  Ainsi,  il  y  a  un  bon  nombre 
de  contribuables  catholiques  qui  paient  leurs  taxes  aux  écoles  publi- 
ques.    Ces  gens  devraient  revenir  à  la  commission  des  écoles  séparées. 

De  plus,  le  gouvernement  fédéral  loue,  dans  Ottawa,  des  proprié- 
tés pour  une  très  grande  valeur.  Le  loyer  de  ces  propriétés  est  payé 
à  même  les  fonds  publics,  c'est-à-dire  avec  l'argent  payé  par  les  catho- 
liques du  pays  comme  par  les  protestants. 

D'un  autre  côté,  la  loi  dit  clairement  que  c'est  le  locataire  qui  a 
le  droit  de  diriger  la  taxe  scolaire  de  l'immeuble  qu'il  occupe.  En 
toute  justice,  une  partie  des  taxes  scolaires  équivalente  à  la  propor- 
tion de  catholiques  qu'il  y  a  au  Canada  et  qui  alimentent  le  revenu 
fédéral,  devrait  être  versée  à  la  commission  des  écoles  séparées. 

Nous  avons  déjà  attiré  l'attention  publique  sur  ce  fait.  Il  serait 
éminemment  juste  qu'une  telle  attitude  soit  prise  par  le  gouverne- 
ment fédéral.  Supposons  que  les  catholiques  soient  pour  les  deux 
cinquièmes  de  la  population  totale  du  Canada.  En  toute  justice,  il 
faudrait  que  les  deux  cinquièmes  de  l'évaluation  des  propriétés  occu- 
per* par  le  gouvernement  fédéral,  dans  la  ville  d'Ottawa,  soient  affec- 
té* au  soutien  des  écoles  séparées. 

(  V  n'est  pas  une  faveur  que  nous  demandons  ici,  c'est  un  acte  de 
simple  justice  Les  ministres  catholiques,  dans  le  cabinet,  devraient 
revendiquer  ce  droit,  et  non*  sommes  certains  qu'ils  seraient  entendus. 

.1- Albert  Fois  y. 


Fierté  de  la  langue  française 


tf 


Les  mots  que  tu  voulais  bannir  du  fleuve  vert, 
Anglais,  les  entends-tu  surgir  comme  une  armée  ? . . . 
Tu  rêvais  d'un  tombeau  pour  la  langue  opprimée, 
Mais,  écoute. . .  elle  bruit  de  la  mer  à  la  mer  ! . . . 

Anglais,  pourquoi  fais-tu  la  guerre 

Au  doux  parler  que  nous  aimons  f 

Est-il  un  mont,  une  rivière 

Où  n'aient  vibré  ses  jolis  sons  ? 

Il  a  salué  la  naissance 

De  nos  chatnps  et  de  nos  cités. 

Dans  ses  claires  sonorités 

Survit  pour  nous  le  cœur  de  France. 

Souviens-toi  que  les  voix  du  sol  que  tu  conquis 
Nous  rappellent  toujours  notre  belle  épopée: 
Aux  Plaines  d' Abraham  si  Wolfe  eut  notre  êpêe. 
Il  n'a  pas  pris  nos  cœurs,  ni  l'âme  du  Pays. 

Anglais,  pourquoi  fais-tu  la  guerre 

Au  doux  parler  que  nous  aimons  ? 

Est-il  un  mont,  une  rivière 

Où  n'aient  vibré  ses  jolis  sons  ? 

Il  a  salué  la  naissance 

De  nos  champs  et  de  nos  cités. 

Dans  ses  claires  sonorités 

Survit  pour  nous  le  cœur  de  France. 

Nous  ferons  avec  toi  ce  pays  riche  et  grand; 
Nous  apportons  nos  cœurs,  nos  bras  et  nos  charrues. 
Sa  gloire  et  ses  beautés  par  nous  seront  accrues, 
Mais  laisse  leur  parler  aux  fils  du  Saint-Laurent. 

Albert    Ferlaxd. 
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LA  REVANCHE  DES  BERCEAUX1 


Revanche  et  berceau,  voilà  deux  mots  bien  surpris  de 
se  trouver  ensemble.  La  revanche  éveille  l'idée  de  force, 
de  rancune  satisfaite,  de  coups  reçus  et  rendus,  de  justice 
rétablie.  Le  berceau  remet  devant  les  yeux  l'image  inno- 
cente, frêle,  souriante,  de  l'enfant  au  fond  de  l'alcôve 
silencieuse,  agitant  entre  les  dentelles  ses  deux  petits  bras, 
saluant  de  monosyllabes  joyeux  et  de  jasements  d'oiseau 
sa  mère  ravie. 

—  Alors  pourquoi  faire  jurer  ces  deux  mots  en  les 
associant  ? 

—  Permettez  :  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  associés. 
C'est,  paraît-il,  un  écrivain  anglais,  dont  je  ne  sais  pas  le 
nom  et  encore  moins  les  secrets.  Mais  il  ne  semble  nulle- 
ment avoir  songé  à  un  effet  de  contraste.  Sa  revanche  est 
du  reste  pacifique  comme  le  geste  d'un  bébé  rose.  —  C'est 
la  revanche  de  la  race  française  au  Canada,  —  le  "miracle 
canadien,"  la  reprise  de  sa  fécondité  contre  ceux  qui  lui 
parlaient  de  mort  et  d'ensevelissement.  C'est  la  réponse 
venue  des  berceaux  de  ces  G5,000  colons,  ruinés  par  de  lon- 
gues années  de  guerre,  broyés  dans  leur  cœur  par  la  défaite, 
laissés  là,  sans  autre  ressource  que  le  sol,  leurs  bras  vaillants, 
leur  amour  du  travail,  leur  volonté  irréductible  de  vivre 
chez  eux  et  d'y  propager  la  vie. 

1  Première  partie  do  la  conférence  faite  parle  P.Louis  Lalande,  S.  J. 
le  S  février  dernier,  dans  la  >alle  du  cercle  La  Fontaine,  des  Chevaliers 
de  Colomb,  sous  les  auspices  du  Cercle  catholique  des  Voyageurs  de 
commerce. 
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Si  vous  voulez  savoir  comment  cette  revanche  s'exerce 
chaque  jour,  observez  la  jeune  mère  canadienne  enlevant 
de  son  berceau  l'enfant  de  l'année  dernière  et  lui  donnant 
sa  première  leçon  de  sacrifice:  "Donne  ton  Ut,  mon  chéri, 
au  petit  frère  qui  vient  d'arriver;  lui  le  donnera  à  une  petite 
sœur,  l'année  prochaine." 

Préférez-vous  parler  sans  figure  ?  Prenez  l'idée  sous 
la  plume  de  l'écrivain  anglais  et  mettez-la  sur  les  lèvres 
d'un  de  nos  vaillants  pères  de  famille.  Il  a  appris  à  l'école 
que  l'intention  des  vainqueurs  —  l'un  d'eux  a  commis  la 
sottise  de  le  dire  —  était  d'encercler  cette  poignée  de 
Canadiens  français,  de  les  refouler  et  de  les  jeter  dans  le 
Saint-Laurent.  —  "Eh  bien,  dit  le  brave  papa  à  l'Anglais, 
en  lui  montrant  le  ber  où  un  gros  garçon  de  quinze  jours 
dort  les  poings  fermés,  sur  l'air: 

C'est  la  poulette  grise 

Qui  a  pondu  dans  la  r'mise, 

eh  bien,  monsieur,  c'en  est  un  de  plus,  et  c'est  le  douzième; 
si  vous  tenez  à  nous  noyer  comme  des  chats,  hâtez  vous  ! 
Avant  longtemps,  il  y  en  aura  trop  !" 

Le  premier  "refoulement"  l  en  fut  un  d'ordre  législatif. 
Nos  maîtres  l'essayèrent  sous  les  régimes  qui  suivirent  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre.     On  en  ressentit  les  tenta- 

1  Ce  mot  de  "refoulement",  comme  celui  de  "revanche",  comme 
tout  le  sujet  d'ailleurs  de  cette  conférence,  a  soulevé,  chez  certains 
écrivains  de  l'Ouest  et  en  particulier  chez  les  rédacteurs  du  Manitoba 
Free  Press,  des  colères  qui  seraient  bien  amusantes,  si  elles  n'entraient 
dans  un  plan  de  dénigrement  systématique  et  bien  connu.  Cette 
revanche  leur  prouve  toutes  les  intentions  malicieuses  des  Canadiens 
français  et  le  but  de  haine  qu'ils  poursuivent  en  élevant  de  nombreuses 
familles.  L'un  des  correspondants  y  découvre  de  notre  part  un  acte 
de  brutalité,  d'expulsion  des  Anglais,  quelque  chose  comme  l'acte  resté 
fameux  dans  l'histoire  des  Acadiens  sous  le  nom  de  "grand  dérangement.' 
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tives  impuissantes  tout  le  temps  que  dura  la  conquête  de 
nos  libertés  parlementaires  et  de  notre  gouvernement 
responsable. 

Pour  le  faire  réussir,  ils  comptèrent  d'abord  sur  l'école, 
ou  plutôt  sur  l'absence  de  toute  école  —  et  vous  en  savez 
la  cause,  —  sur  l'ignorance  de  la  population  rurale  et  le 
petit  nombre  d'hommes  instruits  dans  les  villes,  sur  la 
pauvreté   des  habitants. . .     Tout  ce  monde  nécessiteux, 

Nos  nombreuses  familles  ne  sont  pour  lui  qu'une  "ruse  diabolique"  des 
"lapins"  du  Québec. 

Et  il  y  en  a,  dans  cet  esprit,  cinq  ou  six  colonnes,  fractionnées  en 
autant  d'articles.  Le  tout  se  termine  par  un  appel  ardent  à  étouffer 
cette  conspiration  des  berceaux  et  à  mater  ces  Canadiens  français  trop 
"poltrons"  pour  partir  en  guerre,  trop  "ignorants"  pour  savoir  autre 
chose  qu'élever  des  enfants. 

La  Northwest  Review  s'est  chargée  de  répondre  à  ces  injures  autant 
et  plus  qu'il  n'était  nécessaire.  Ce  n'est  pas  un  crime  chez  les  Canadiens 
français,  dit-elle,  si,  en  observant  la  loi  de  Dieu,  de  la  nature  et  de  l'Égli- 
se, ils  continuent  de  prouver  à  l'envie  stérile  de  leurs  ennemis  combien 
est  vrai  l'axiome:  "The  hand  that  rocks  the  cradle  rules  the  world". 
Que  les  autres  en  fassent  autant  !  Ce  ne  sont  pas  les  Canadiens  français 
qui  ont,  les  premiers,  parlé  de  refoulement.  Ce  ne  sont  pas  des  envahis- 
seurs. Silencieusement,  sans  faire  injure  ni  tort  à  personne,  ils  ont 
développé  les  ressources  d'un  pays  dont  ils  sont  les  premiers  occupants. 
Malgré  l'ostracisme  dont  ils  sont  sans  cesse  menacés,  ils  ont  pénétré  dans 
les  Townships  de  l'Est  et  ailleurs,  en  observant  toutes  les  lois  du  pays, 
en  payant  le  prix  convenu  à  ceux  qui  leur  vendaient  librement  leurs 
terres.  Serait-ce  donc  un  crime  pour  les  seuls  découvreurs  et  défricheurs 
de  ce  pays  que  de  vouloir  y  vivre,  le  cultiver  et  s'y  répandre  ?  Y  a-t-il 
dans  ce  Dominion  beaucoup  d'immigrants  de  diverses  nationalités  qui 
soient  autant  qu'eux  une  force  anti-annexionniste  et  un  obstacle  contre 
l'envahissement  des  mœurs  américaines.  Partout  où  les  Canadiens 
français  se  sont  répandus,  ils  ont  peuplé  des  solitudes,  mis  en  valeur 
de  nouvelles  ressources,  fertilisé  des  terres  neuves:  à  qui  cela  fait-il 
dommage  ? 

La  Northwest  Reçiew  affirme  franchement  que  toute  cette  explosion 
de  haine  qui  a  suivi  la  conférence  sur  les  Berceaux  a  pour  objet  les  mêmes 
trois  ennemis  ordinaires:  Religion,  language  and  race.  S'il  n'y  avait 
pas  l'Église  catholique,  dit-elle,  il  n'y  aurait  plus  de  motif  "of  stirring 
up  feeling  against  the  French  Canadians".  Et  elle  conclut  en  avertis- 
sant l'hypocrisie  et  le  fanatisme  de  tout  nom  qu'ils  feraient  œuvre 
utile,  au  lieu  d'insulter  d'honnêtes  citoyens,  de  respecter  la  liberté  dos 
autres  et  d'observer,  comme  les  Canadiens  français,  les  lois  sacrées  du 
mariage. 
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pensait-on,  abandonné  par  sa  mère-patrie,  allait  bientôt  se 
jeter  dans  les  bras  de  sa  belle-mère,  pour  penser  comme 
elle,  aimer  et  croire  comme  elle,  parler  comme  elle,  s'abreu- 
ver de  son  lait  et  en  vivre,  afin  d'en  mieux  mourir. 

Or,  il  arriva  que  ces  vaincus,  robustes  travailleurs, 
honnêtes  et  polis,  gentilshommes  comme  on  ne  sait  plus 
l'être,  surtout  dans  la  bousculade  des  villes,  se  dirent  que 
pour  changer  d'allégeance  on  ne  change  pas  nécessairement 
de  tête  et  de  cœur,  qu'un  drapeau  convient  à  toutes  les 
langues  et  peut  abriter  tous  les  droits,  pourvu  qu'on 
l'accepte  et  le  défende  loj^alement.  Ils  firent  mieux:  ils 
enseignèrent  cette  doctrine  à  leurs  enfants;  mieux  encore, 
ils  multiplièrent  leurs  enfants,  lesquels  l'enseignèrent  aux 
petits-enfants  multipliés.  Quand  il  n'y  avait  pas  d'école, 
le  père  et  la  mère  se  faisaient  instituteurs.  Ils  contaient 
l'Histoire  à  leurs  petits,  ils  les  en  pénétraient.  Ils  les 
pénétraient  de  même  de  religion  par  l'exemple  et  la  parole, 
les  faisaient  prier  à  genoux  et  leur  chantaient  les  cantiques 
de  l'église  en  syllabes  françaises.  Le  curé  faisait  le  reste. 
Si,  par  malheur,  un  de  ces  fils  de  bonne  race  dérogeait  et, 
sous  des  pressions  diverses,  devenait  apostat  de  sa  race, 
de  sa  langue  et,  par  une  conséquence  presque  nécessaire, 
de  sa  foi,  on  pleurait  sur  lui;  mais  on  ne  se  laissait  ni  conta- 
miner ni  décourager.  —  Vous  avez  celui-là,  pensaient  les 
mères,  soit  !  Mais  nous  restons.  Vous  aurez  souvent  et 
longtemps  à  recommencer,  car  pour  un  en  voici  cent  autres, 
en  voici  mille  ! 

Les  cent  et  les  mille  venaient  si  dru  que,  en  1842,  les 
soixante-cinq  mille  colons  s'étaient  multipliés  par  dix. 
Quand  La  Fontaine,  au  parlement  de  Kingston,  défiait 
le  fanatisme  de  l'empêcher  de  parler  la  langue  de  sa  mère 
et  ajoutait:  "Je  le  dois  à  mes  compatriotes",  il  savait 
que  déjà,  pour  lui  fermer  la  bouche,  il  fallait  derrière  lui 
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faire  taire  et  empêcher  d'applaudir  plus  de  six  cent-cin- 
quante mille  Canadiens  français.     Revanche  des  berceaux  ! 


Le  second  "refoulement-'  devait  venir  des  Cantons  de 
lEst. 

Une  immigration  méthodique,  dirigée  contre  nous, 
avait  bâti  cette  région  en  château-fort  des  Loyalistes 
anglo-saxons.  C'était  comme  leur  réserve.  Vous  savez 
la  parole  de  Max  O'Rell:  "Partout  où  un  Anglais  ^'établit, 
c'est  toute  l'Angleterre  qui  s'établit".  Ces  fermiers 
devaient  faire  souche.  Disséminés  tout  le  long  de  la 
frontière,  ils  tenaient  à  leur  terre;  ils  y  étaient  enracinés 
à  la  façon  des  Écossais.  Leurs  fils  —  s'ils  consentaient  à 
s'en  procurer  —  allaient  s'étendre  de  notre  côté.  Adossés 
aux  États-Unis,  ils  recevaient  des  Américains  une  pre- 
mière poussée;  nous  en  recevions  d'eux  une  seconde;  peu 
à  peu  ils  envahissaient  les  paroisses  des  vieilles  seigneuries; 
une  dernière  poussée,  et  vlan  !    nous  étions  dans  le  fleuve. 

Seulement,  tandis  qu'ils  calculaient  leur  poussée, 
nos  enfants  poussaient.  Dans  les  vieilles  seigneuries,  les 
berceaux  débordaient.  Vers  1870,  la  poussée  s'accéléra, 
constante,  irrésistible  comme  une  marée,  étonnante,  cai 
c'était  une  poussée  en  retour,  elle  tournait  le  dos  au  Saint- 
Laurent:  ça  refoulait,  ça  refoulait  ferme,  mais  de  l'autre 
côté  !  Elle  déracinait,  en  même  temps  que  les  fils  des 
immigrés,  les  arbres  des  forêts  vierges;  et  tandis  qu'elle 
brûlait  les  souches,  les  protestants  allaient  se  planter  plus 
loin.  Sur  son  passage,  les  blés  et  les  avoines  mûrissaient 
dans  la  plaine,  de  jolies  fermes  blanches  se  blottissaient  dans 
les  plis  de  terrain,  des  villages  surgissaient  autour  de  l'église, 
coquets,  bruyants,  où  bourdonnaient  comme  des  ruches  les 
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écoles,  où  travaillaient  les  mères,  l'œil  sur  le  ber  et  l'oreille 
au  guet  des  nouvelles  d'alentour.  A  la  lisière  des  bois  où 
s'était  promené  le  spleen  des  Loyalistes,  les  jeunes  Jean- 
Baptiste  retour  des  champs  éveillaient  tous  les  échos  du 
soir  de  leurs  vieilles  chansons  françaises.  Sherbrooke,  la 
capitale  des  Townships,  devenait  un  siège  épiscopal;  et, 
pour  être  bien  sûrs  de  s'y  implanter  pour  de  bon,  nos  gens 
choisissaient  pour  assises  le  roc,  aux  deux  versants  des  col- 
lines qui  dominent  la  ville,  et  ils  y  bâtissaient  leurs  églises, 
leur  évêché,  leur  hôpital,  leur  séminaire  Saint-Charles  et 
leurs  couvents. 

Et  le  mouvement  colonisateur  de  l'Est  dure.  Ça 
refoule  encore.  Ce  fut  la  première  récompense  du  grand 
patriote  qui  avait  été,  durant  vingt-cinq  ans,  l'âme  de  ce 
mouvement,  du  Canadien  modeste  et  fort  qu'était  Adolphe 
Chicoyne,  d'assister  avant  de  mourir  à  cette  autre  victoire 
de  la  fécondité  de  sa  race:  la  prise  pacifique  des  townships 
de  l'Est  par  ses  compatriotes  français.  Revanche  des 
berceaux  ! 


Nous  en  reprenons  une  autre  sur  les  frontières  de 
l'Ontario. 

Elle  est  d'origine  peu  ancienne.  Elle  s'exécute  dans 
Russell,  Prescott,  Glengarry  et  autres  comtés  voisins. 
Chose  plus  inquiétante  pour  ceux  qu'inquiètent  les  événe- 
ments heureux,  elle  prend  cette  province-sœur  par  les  deux 
bouts.  Ce  que  les  berceaux  accomplissent  dans  les  diocèses 
d'Ottawa  et  d'Alexandria,  ils  l'accomplissent  aussi  dans  le 
diocèse  de  London. 

La  population  française  de  la  rive  nord  de  l'Outaouais 
n'était  pas  dense  il  y  a  cinquante  ans,  et  elle  ne  cultivait 
qu'une  bande  assez  étroite  de  la  vallée.     Aujourd'hui,  elle 
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pénètre  dans  l'intérieur  au-delà  de  Mont-Laurier,  elle  monte 
jusqu'au  nord  de  l'Abitibi,  s'empare  du  Témiscamingue, 
s'étend  dans  le  Nouvel  Ontario  et  forme  la  meilleure 
portion  du  diocèse  de  Haileybury. 

Il  n'y  a  pas  si  longtemps  non  plus,  l'Outaouais,  depuis 
Carillon  jusqu'à  Pembroke,  s'allongeait  comme  une  ligne 
de  démarcation  entre  deux  races. 

Nos  gens  avaient  l'air  de  croire,  dans  leur  naïveté, 
qu'il  leur  était  défendu  de  traverser  et  que  jamais  ils 
n'auraient  le  droit  d'enrichir  ce  pays  en  le  défrichant  et 
en  le  fertilisant  de  leur  labeur. 

Ils  ont  traversé  pourtant,  et  en  nombre  assez  grand 
pour  changer  la  face  de  trois  comtés.  Les  anciens  proprié- 
taires n'y  comprennent  rien.  Et  c'est  bien  pour  cette 
raison  que,  déchirant  comme  un  chiffon  des  droits  évidents 
et  sacrés,  ils  exigent:  "Au  moins  ne  parlez  pas  votre 
langue  !" 

C  est  peut-être  pure  illusion  chez  moi  :  —  on  voudra 
bien  me  pardonner,  si  je  fais  erreur;  —  mais  il  me  semble 
bien  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  nos  familles  soient,  là-bas, 
les  bienvenues.  On  ne  le  leur  dit  pas,  mais  on  a  au  moins 
l'air  de  leur  insinuer:  "Pourquoi  tous  ces  catholiques  ne 
restent-ils  pas  dans  leur  province  !" 

Et  cette  impression  me  remet  en  mémoire  une  parole 
que  j'entendis,  un  jour  de  fête  française,  à  Ottawa.  Un 
groupe  de  Canadiens  passaient,  jasant,  de  belle  humeur, 
la  feuille  d'érable  à  la  boutonnière,  quand  un  bonhomme 
lourd,  blond  et  fade,  agacé  par  cette  franche  gaieté,  se 
tourna  vers  son  compagnon  et  lui  dit  d'un  ton  rogue: 

—  Why  donH  they  stay  in  Hull  ! 

Vous  n'avez  pas  idée  avec  quel  secret  bonheur  le  fana- 
tisme de  toute  nuance  s'empresserait  de  faire  d'Ottawa, 
—  est-ce  que  je  me  trompe  ?  —  une  petite  ville  de  quatrième 
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ordre,  à  condition  d'y  voir  les  Canadiens  français  s'en  aller 
vivre  à  Hull,  le  long  de  la  Gatineau,  ou. . .  n'importe  où  ! 
Il  resterait  bien  encore,  sans  doute,  quatre  ou  cinq  mois 
par  année,  les  députés  venus  du  Québec,  mais  ils  sont 
inoffensifs  et  l'on  s'en  accommoderait.  Il  faudrait,  au 
surplus,  garder  quelques  fonctionnaires  français:  on  les 
enverrait  coucher  chez  eux,  le  soir,  par  le  pont  interpro- 
vincial. Oh  !  ce  serait  une  ville  heureuse,  pleine  de  gens 
homogènes  et  convaincus  de  leur  distinction  !  On  n'y 
rencontrerait  plus  de  Canadiens  comprenant  deux  fois  plus 
que  les  autres.  On  se  haïrait  de  loin,  on  marcherait  en 
silence,  on  n'entendrait  pas  rire.  On  aurait  des  écoles 
unilingues,  des  cours  unilingues,  on  lirait  aux  tables  d'hôte 
des  menus  unilingues,  on  mangerait  du  bœuf  unilingue. . . 

—  Mais  non,  ils  ne  veulent  pas  partir  !  Même  ils 
arrivent  !  Il  en  surgit  tout  le  temps,  il  en  pousse  partout  ! 
On  dirait  que  les  pauvres  sont  les  pires  pour  la  famille, 
et  "plus  pires"  quand  ils  sont  plus  catholiques.  Ils  naissent 
autour  de  la  cathédrale,  ils  naissent  par  centaines  dans 
Sainte-Anne;  il  en  naît  même,  de  temps  en  temps,  dans  le 
quartier  fashionable.  Les  uns  ont  leur  berceau  dans 
l'avenue  du  Roi-Êdouard,  d'autres,  dans  la  rue  Saint- 
Patrice,  dans  la  rue  Murray. . .  et  qui  s'obstinent  à  y  rester, 
et  que  saint  Jean-Baptiste  en  personne  ne  pourrait  pas 
expédier  à  Hull,  à  la  Gatineau  ou  ailleurs. 

Au  fait,  à  Hull  et  à  la  Gatineau,  on  ne  peut  pas  mettre 
tout  le  monde.  Ça  déborde  là  aussi.  Puis,  trahit  sua 
quemque  voluptas  :  le  plaisir  d'y  vivre,  ajouté  à  celui  que 
l'on  causerait  en  s'en  allant,  peut  bien  n'être  pas  suffisant 
pour  conquérir  tous  les  cœurs  et  vider  Ottawa. 

Non,  non,  mes  amis,  restez,  restez  !  Continuez 
d'accomplir  votre  noble  mission  et  de  nous  offrir  une  des 
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plus  intéressantes  et  des  plus  nécessaires  revanches  des 
berceaux  de  notre  race. 


Il  en  est  cependant  de  plus  merveilleuses  encore  :  celle 
de  notre  nationalité  aux  États-Unis  —  à  laquelle  se  mêle 
un  sentiment  de  tristesse  —  celle  de  l'Acadie  et  celle  des 
provinces    de   l'Ouest. 

D'aucuns  se  sont  demandé  si  notre  expansion  dans  ces 
vastes  prairies  n'avait  pas  perdu  en  force  ce  qu'elle  a  gagné 
en  étendue,  et,  en  brisant  leurs  liens  de  cohésion,  ne  vouait 
pas  le  ;  nôtres  à  une  assimilation  prochaine.  Ça  été  la 
crainte  de  plus  d'un  patriote  clairvoyant.  Mais  ce  n'est 
pas  le  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Rappelons 
seulement  que  la  population  venue  du  Québec  et  répandue 
de  ce  côté  jusqu'aux  Montagnes-Rocheuses  fournit  une 
nouvelle  preuve  de  fécondité  française. 

C'est  aux  États-Unis  que  la  preuve  saute  davantage 
aux  yeux. 

Il  y  a  un  demi-siècle,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Séces- 
sion et  du  prodigieux  essor  de  l'industrie,  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  des  centaines  de  familles  commencèrent  à 
déserter  nos  campagnes.  Ce  fut  une  émigration  de  trente 
ans,  un  coulage  énorme  de  notre  sang,  un  lamentable  exode 
de  jeunes  gens,  de  pères,  de  mères  et  de  berceaux  vers  le 
ciel  étranger.  Et  chacun  disait,  en  les  voyant  partir:  "Ils 
sont  perdus  !  Ni  leur  foi,  ni  leur  langue,  ni  leurs  traditions 
ne  pourront  survivre  !" 

Oh  !  la  magnifique  réponse  à  nos  craintes,  redite  par 
tous  les  échos  depuis  ces  jours  d'adieu. 

Les  enfants  de  l'émigration  sont  les  hommes  d'aujour- 
d'hui, et  ils  parlent  comme  leurs  pères,  et  ils  croient  comme 
leurs  mères,  et  ils  prient  comme  on  priait  dans  l'église  de 
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leur  village,  et  ils  ont  leurs  sociétés  nationales,  leurs  prêtres, 
leurs  écoles,  leurs  missions,  de  la  piété  et  des  œuvres  à  nous 
en  remontrer  !  Rien  ne  s'est  éteint  de  leur  vitalité. 
Jusqu'en  1914,  ils  étaient  au  tout  premier  rang  dans  les 
statistiques  de  la  natalité  américaine.  Une  autre  race  vient 
de  les  dépasser,  mais  ils  restent,  je  crois,  bons  seconds. 
Quand  on  se  donne  la  peine  de  les  chercher  chez  nos  voisins, 
on  en  trouve  partout;  et  si  on  les  compte,  on  additionne 
plus  d'un  million.  Un  million,  groupés  dans  des  paroisses 
disciplinées  comme  les  nôtres,  ouvriers,  marchands,  mem- 
bres de  tous  les  métiers  et  de  toutes  les  professions,  formant 
dans  plus  d'une  ville  importante  des  majorités  capables 
d'imposer  leurs  volontés  et  leurs  représentants  aux  chambres, 
aux  sénats  et  aux  administrations  municipales. 

Sans  doute,  parmi  la  génération  nouvelle,  les  doctrines 
néo-malthusiennes  ont  eu  chance  de  se  propager,  —  chez 
nous  aussi  !  —  et  je  sais  que  le  travail  de  l'usine  est  meur- 
trier. L'atmosphère  empoussiérée  de  coton  des  filatures 
ruine  chez  les  jeunes  filles  les  forces  que  réclame  plus  tard 
la  maternité.  Je  sais  de  plus  —  pour  exprimer  ici  mon 
sentiment  de  tristesse  —  quel  secours  ce  serait  dans  nos 
luttes,  et  quel  appoint  pour  notre  survivance,  si  ces  milliers 
de  compatriotes  avaient  gardé  pour  notre  sol  leurs  bras,  et 
pour  nos  minorités  la  puissance  de  leur  nombre  !  Voyez- 
vous  les  250,000  Canadiens  français  de  l'Ontario  soutenus 
par  ce  million  de  frères,  s'avançant  pacifiquement  côte  à 
côte  avec  eux  dans  l'intérieur,  comme  font  ceux  des 
Townships,  faisant  taire  par  leur  respect  du  droit  des  autres 
tous  les  préjugés,  forçant  la  meute  aboyante  de  l'orangisme 
à  admirer  la  pureté  de  leurs  mœurs,  leur  goût  du  travail 
et  leur  amour  de  l'ordre  et  de  la  justice. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  rêve.  On  perd  son  temps  à 
récriminer  contre  un  fait  accompli.     Il  arrive,  par  ailleurs, 


108  l'action  française 

en  pareille  matière,  de  s'exposer  à  récriminer  aussi  souvent 
contre  les  desseins  de  la  Providence  que  contre  les  libres 
volontés  des  hommes.  On  ne  bâtit  pas  une  nation  comme 
un  édifice;  les  pierres  en  sont  vivantes;  il  n'est  pas  loisible 
à  chacun  de  les  placer  où  il  veut.  Ce  sont  ces  pierres-là 
dont  on  peut  dire:     elles  s'agitent  et  Dieu  les  mène. 

En  tout  cas,  cette  question  ne  touche  qu'incidemment 
à  la  nôtre.  Nous  avons  cité  une  prophétie  de  malheur  de 
plus  contre  notre  nationalité,  et,  une  fois  de  plus,  les  mères 
canadiennes  ont  répondu  en  multipliant  la  vie  où  l'on  pré- 
disait la  mort.  Une  fois  de  plus  la  fidélité  aux  lois  du 
mariage,  la  transmission  sans  peur  et  sans  égoïsme  du  sang 
vigoureux  de  la  race  a  opéré  une  prodigieuse  revanche 
des  berceaux. 

Terminons    par  un  petit  calcul  d'écolier. 

Nous  étions  65,000  en  passant  sous  la  domination 
anglaise.  Soixante-dix-sept  ans  plus  tard,  ce  chiffre  avait 
été  multiplié  par  dix.  En  1840,  notre  population  s'élevait 
à  650,000  âmes.  Aujourd'hui,  après  soixante-dix-sept 
autres  années,  nous  comptons,  en  chiffres  ronds,  trois  mil- 
lions de  Canadiens  français  dans  le  nord  de  l'Amérique. 
Le  coefficient  a  donc  dans  cette  période  fléchi  de  façon 
inquiétante.  En  supposant  qu'il  se  maintienne  à  •  cinq, 
nous  serions,  à  la  fin  du  XXe  siècle,  quinze  millions,  le  dou- 
ble de  la  population  totale  actuelle  du  Dominion. 

Espérons  qu'il  en  sera  ainsi  et  que,  pour  continuer  les 
gloires  de  nos  berceaux  et  de  leurs  revanches,  nous  allons 
maintenir,  totale,  agissante,  sans  alliage,  pure,  cette  grande 
force  religieuse  et  nationale:  notre  fécondité. 

Louis  Lalande,  S.  J. 


EN  RELISANT  LAURE  CONAN 


Je  viens  de  relire  l'œuvre  de  Laure  Conan.  Il  fait 
bon  reprendre  contact  avec  ces  ouvrages  assez  substan- 
tiels pour  supporter,  à  plusieurs  années  d'intervalle,  l'épreu- 
ve d'une  seconde  lecture;  assez  pleins  de  sens,  de  vérité 
et  de  lumière  pour  faire  vibrer  de  nouveau  ce  qu'il  y  a  de 
plus  délicat,  de  meilleur  en  nous.  0  les  beaux  et  nobles 
livres!  On  dirait  qu'ils  enferment  en  eux,  sous  les  phrases 
lapidaires,  dans  cet  accent  réfléchi  et  profond,  un  peu 
d'éternité.     Ils  semblent  le  jaillissement  même  de  l'âme. 

La  lecture  des  cinq  volumes  de  Laure  Conan  nous 
révèle  la  haute  personnalité  morale  de  l'écrivain.  Elle 
rayonne  d'une  beauté  simple  et  vraie.  Avec  une  admi- 
miration  qui  s'attendrit,  nous  retrouvons  en  elle  la  plu- 
part des  qualités  séculaires  de  la  Canadienne-française. 
Laure  Conan  possède  la  nature  énergique  de  nos  aïeules, 
leur  ferme  bon  sens,  le  même  cœur  haut  placé,  leur  foi  vive 
et  agissante,  et  ce  beau  frémissement  de  tout  l'être  dès 
que  le  mot  de  patrie  est  prononcé. 

Croyons-le,  si  peu  à  peu  l'œuvre  de  Laure  Conan  ne  gravite 
qu'autour  des  héros  et  des  héroïnes  de  notre  histoire,  c'est 
que,  plus  encore  que  son  attrait  naturel  vers  les  choses  du 
passé,  plus  que  le  délicat  et  fier  plaisir  d'utiliser  au  profit 
seul  de  la  patrie  ses  aptitudes  variées  d'écrivain,  une 
merveilleuse  affinité  d'àme  la  rapprochait  des  belles  âmes 
canadiennes  d'autrefois. 

La  personnalité  littéraire  de  Laure  Conan  fut  caracté- 
risée avec  justesse  par  l'abbé  H.-R.  Casgrain,  peu  d'années 
après  la  publication  d'Angéline  de  Montbrun.  Dans  une 
étude  détaillée  sur  cette  œuvre  de  début,  étude  où  l'éloge 
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ému  l'emporte  sur  la  critique,  l'abbé  Casgrain  nous  dit: 
"Pour  la  première  fois,  une  femme  vient  réclamer  sa  place 
dans  notre  littérature;  et  disons-le  tout  de  suite,  elle  en 
fait  la  conquête  avec  un  talent  qui  ne  peut  être  méconnu". 
Plus  loin:  "Tout  de  fantaisie  qu'il  est,  un  livre  comme 
Angéline  de  Montbrun  ne  saurait  s'écrire  sans  des  études 
opiniâtres.  La  pensée  en  est  relevée,  le  style  choisi". 
Et  ceci,  bien  joliment  exprimé:  "La  trame  d' Angéline  de 
Montbrun  est  si  fine,  si  légère,  que  je  n'essaierai  pas  de  la 
détacher  des  mille  réflexions,  peintures  et  péripéties  di- 
verses, sous  lesquelles  elle  se  cache,  pour  la  mettre  à  nu. 
Cela,  je  crois,  échappe  à  l'analyse.  Tout  est  dans  cet  art 
délicat  qui  crée  de  rien,  dans  ces  doigts  de  fée  qui  peuvent 
tisser  des  fils  de  la  vierge."  Et  il  conclut:  "Laure  Conan 
peut  être  contente  de  son  coup  d'essai.  Elle  a  ajouté 
un  nom  à  notre  littérature,  le  premier  nom  de  femme. 
Nous  avons  notre  Eugénie  de  Guérin." 

Je  me  permettrai  ici  une  nécessaire  rectification.  Elle 
est  tout  à  l'honneur  des  femmes  de  lettres  canadiennes- 
françaises.  Elle  leur  crée  de  vieux  titres  de  noblesse. 
Laure  Conan,  dont  l'âme  est  remplie  d'un  patriotisme  si 
fier,  si  chaud,  s'en  déclarera  ravie.  L'auteur  ô?  Angéline 
de  Monibrun  restera  la  première  femme  romancière  du 
Canada,  mais  elle  n'est  pas  notre  premier  écrivain  féminin. 
Il  faut  remonter  loin,  très  loin,  aux  premières  années  de 
la  colonie  pour  décerner  à  qui  de  droit  ce  titre  de  doyenne 
de  notre  littérature  féminine.  Il  appartient  à  la  première 
religieuse  d'origine  canadienne,  à  l'auteur  des  Annales  des 
Hospitalières  de  Ville-Marie,  Sœur  Marie  Morin,  de  l'Hô- 
tel-Dieu.     Cette   pieuse   fille     d'Hélène      Desportes 1     et 

Hélène  Desportes  était  la  fille  de  Pierre  Desportes,  ee  contempo- 
rain de  Louis  Hébert,  d'Abraham  Martin  et  de  Nicolas  Pivert.  Elle 
avait  épousé  en  premières  noces  Guillaume  Hébert,  fils  unique  du 
premier  colon  canadien,  Louis  Hébert. 
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de  Noël  florin,  cette  filleule  de  M.  d'Ailleboust,  alors 
gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  a  bien  mérité  de  la 
patrie  par  sa  plume  infatigable,  fidèle  à  relater  durant  de 
longues  années  les  événements  tragiques  et  glorieux  de 
l'époque.  Collaboratrice  à  l'Hôtel- Dieu  de  Jeanne  Mance 
et  de  la  Mère  Judith  de  Bresoles,  elle  accomplissait,  entre- 
tempS;  la  même  précieuse  tâche  d'annaliste  que  M.  Dollier 
de  Casson  à  Saint-Sulpice. 

Puisse  un  jour,  et  ce  vœu  m'est  cher,  un  érudit  et 
patient  annotateur  restaurer  dans  son  intégrité  première, 
et  livrer  à  la  connaissance  de  tous,  cet  ancien  document  sur 
les  origines  de  Ville-Marie. 

Le  talent  de  Laure  Conan,  cet  "art  délicat,  sobre  et 
pur",  si  tôt  reconnu  par  l'abbé  Casgrain,  conserve  dans 
les  œuvres  qui  suivirent  Angéline  de  Montbrun1  le  même 
cachet  de  distinction.  Nous  en  avons  d'abondants  témoi- 
gnages :  celui  de  l'abbé  Gustave  Bourassa,  dans  la  pré- 
face d'une  seconde  édition  de  Y  Oublié;  celui  de  l'abbé 
Camille  Roy,  dans  ses  Essais  sur  la  littérature  canadienne; 
celui,  tout  récent,  de  l'abbé  Lionel  Groulx,  qui  appréciait 
ici  même,  dans  les  pages  de  Y  Action  française,  le  dernier 
ouvrage  de  l'auteur:  Silhouettes  canadiennes. 

Citons  encore  l'élégante  et  fine  plaquette  d'Henri 
d'Arles  :  Une  romancière  canadienne  ;  un  bel  article  signé 
par  Madame  Raoul  Dandurand  et  paru  jadis  dans  la  Patrie. 
Enfin,  Charles  Ab  der  Halden,  un  Français  de  France, 
a  donné  dans  ses  Nouvelles  Études  sur  la  littérature 
canadienne-française  une  analyse  détaillée  de  l'œuvre  de 
Laure  Conan. 

L'abbé  Bourassa  et  l'abbé  Groulx  ont  accueilli  l'appa- 
rition des  ouvrages  de  Laure  Conan  presque  dans  les 
mêmes    heureux    termes    qu'autrefois     l'abbé    Casgrain. 
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Ce' a  nous  convainc  d'une  caractérisation  très  sûre  de 
ses  dons  d'écrivain.  Rappelons  quelques  textes.  "L'ex- 
trême, sobriété  de  coloris",  écrit  l'abbé  Bourassà,  "les  lignes 
pures  et  nettes,  la  simplicité  continue  du  style,  donnent  à 
l'œuvre  entière  l'aspect  de  beauté  sévère  qui  caractérise 
les  bas-reliefs."  Et  l'abbé  Groulx:  "Son  art  est  fait  d'at- 
ticisme,  de  sobriété  et  de  discrétion". 

Nous  ne  pouvons  que  nous  incliner  devant  le  juge- 
ment d'écrivains,  dont  nous  honorons  le  savoir  et  le  goût. 
Nous  le  faisons,  avec  le  secret  plaisir  d'avoir  pressenti  à  la 
lecture  la  haute  valeur  de  cette  œuvre  de  femme. 

Angéline  de  Monibrun,  c'est  le  "coup  d'essai"  de  l'au- 
teur. Il  dut  causer  un  vif  étonnement,  en  révélant  une 
plume  déjà  maîtresse  d'elle-même.  L'étonnement  devait 
se  transformer  en  un  plaisir  délicat  et  élevé.  Il  y  a  dans 
ce  roman  tout  le  charme  d'une  émotion  sincère,  vibrante 
et  continue.  Xos  paysages  canadiens  s'y  imprègnent 
de  poésie.  Il  y  circule  une  vie  intellectuelle  et  morale 
très  intense.  Puis,  l'on  éprouve  de  la  satisfaction  à  vivre 
durant  quelques  instants  avec  des  personnages  au  carac- 
tère si  bien  trempé,  au  cœur  noble,  à  l'intelligence  ornée. 

En  relisant  aujourd'hui  cette  œuvre,  il  se  mêle  à  nos 
impressions  quelque  chose  de  particulier.  Je  dirais, 
presque  un  sentiment  de  reconnaissance  pour  l'auteur. 
Xons  lui  savons  gré  d'avoir  idéalisé,,  dans  son  roman, 
quelques  êtres  de  choix  de  chez  nous.  Il  nous  plaît  de 
savoir  qu'il  y  a  tout  près  de  quarante  ans,  sur  un  coin  de 
terre  canadienne,  tout  un  petit  monde  pensait,  aimait, 
souffrait,  jugeait  de  la  vie  et  des  choses,  de  cette  façon 
supérieure.  Cela  couvre  d'une  certaine  confusion  — 
très  salutaire  —  nos  âmes  satisfaites  de  modernes.  Ils 
semblent  valoir  mieux  que  nous,  bien  que  nous  admettions, 
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pour  rasséréner  notre  amour-propre,  qu'il  en  est  ainsi 
par  la  grâce  de  la  romancière,  dont  l'art  purifie  et  magni- 
fie tout. 

C'est  une  figure  de  jeune  fille  exquise,  unique  dans 
l'œuvre  de  Laure  Conan,  qu'Angéline  de  Mont  brun.  Elle 
irradie  sa  grâce  fine  et  pure,  dans  chacune  des  pages  du  livre. 
Sans  rien  perdre  de  sa  sérénité  charmante,  nous  la  voyons 
devenir,  à  certaines  heures,  une  petite  personne  émi- 
nemment pratique.  Les  sciences  ménagères  n'ont  pas  de 
secret  pour  elle.  Dans  les  causeries  familiales,  elle  se  ré- 
vèle solidement  instruite,  et  versée  en  histoire  du  Canada. 
Avec  quel  accent  elle  parle  dans  son  journal  intime  de 
notre  historien  national,  Garneau.  "J'espère,"  écrit-elle, 
"qu'au  lieu  de  plonger  dans  l'ombre,  la  gloire  de  Garneau 
ira  s'élevant.  Ne  Pa-t-il  pas  mérité  ?  Étranger  au  plaisir, 
sans  ambition  personnelle,  cet  homme  de  génie  n'a 
songé  qu'à  sa  patrie.  Il  l'aimait  d'un  amour  sans 
bornes.  Il  l'a  prouvé  jusqu'à  l'héroïsme.  Dans  ce  siècle 
d'abaissement,  Garneau  avait  la  grandeur  antique." 

Lorsque  l'épreuve  fond  sur  Angéline  de  Montbrun, 
lorsque  les  sanglants  sacrifices  du  cœur  lui  sont  imposés, 
elle  sait  admirablement  dominer  sa  douleur.  Elle  lui 
commande  et  la  dirige.  Maurice  Darville,  le  jeune  homme 
auquel  elle  a  engagé  sa  foi,  qui  ne  l'aime  plus,  mais  que  le 
sentiment  de  l'honneur  retient  encore  près  d'elle,  se  voit 
éloigner  avec  l'inflexibilité  de  volonté  des  natures  clair- 
voyantes et  sensées.  Dans  les  affections  humaines,  cette 
âme  fine  et  haute  préfère,  à  la  disgrâce  de  la  pitié,  la  tris- 
tesse de  l'isolement.  Dieu,,  l'étude,  les  malheureux  de 
toutes  sortes  rempliront  désormais  son  cœur  et  sa  vie. 
On  se  consolait  ainsi  autrefois,  et  c'est  vraiment  beau. 

Il  me  semble  qu'Angéline  de  Montbrun  doit  demeurer 
le  livre  de  prédilection  de  Laure  Conan.     Elle  y  a  mis  le 
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meilleur  d'elle-même,  tout  ce  que  son  âme  jeune  et  ardente 
contenait  d'amour  pour  le  bien,  de  passion  pour  le  vrai, 
de  finesse  aiguë  dans  l'observation  du  monde  et  de  la  vie. 

A  l'œuvre  et  à  l'épreuve  parut  plusieurs  années  après. 
Cet  ouvrage  indique  déjà  la  tendance  de  l'auteur  à  se  con- 
sacrer aux  études  historiques.  A  V œuvre  et  à  l'épreuve, 
c'est  la  vie  du  Père  Garnier,  le  jésuite  missionnaire  et 
martyr,  le  compagnon  au  Canada  de  l'héroïque  Père  de 
Brébeuf.  Quelques  détails  vraisemblables,  mais  non 
authentiques,  relient  entre  eux  les  divers  documents  histo- 
riques. Laure  Conan  venait-elle  de  lire  les  Relations  des 
Pères  Jésuites?  On  le  dirait.  L'inspiration  aurait  jailli 
à  la  suite  de  la  lecture  attentive,  intelligente,  pénétrante 
de  ce  monument  de  notre  vieille  histoire. 

Il  se  dégage  de  cette  œuvre  une  impression  tragique 
et  sévère.  Peut-être  l'impression  persistante  de  sévérité 
nous  est-elle  entrée  dans  l'âme  dès  le  début.  Au  deuxiè- 
me chapitre  du  volume,  l'auteur  nous  fait  pénétrer  entre 
les  murailles  sombres  et  glaciales  de  l'Abbaye  de  Port- 
Royal  des  Champs,  "cette  abbaye,  située  elle-même,  disait 
au  XVIIe  siècle  Madame  de  Sévigné,  dans  un  vallon 
affreux".  Un  peu  tremblants,  sentant  presque  dans  cet 
acte  une  irrévérence,  nous  sommes  mis  en  présence  de  la 
célèbre  janséniste,  la  Mère  Angélique  Arnauld.  X'a-t-on 
pas  dit  d'elle,  comme  de  quelques-unes  de  ses  moniales: 
"Savantes  comme  des  théologiennes,  pures  comme  des 
anges,  mais...    (hélas!)  orgueilleuses  comme  des  démons". 

Quelques  pages  claires,  pleines  de  vie  et  d'entrain, 
traversent  cependant  le  roman.  Celles,  par  exemple,  où 
apparaît  l'intrépide  et  vivant  Samuel  de  Champlain, 
accompagné  de  sa  jeune  femme,  Hélène  Boullé. 

A  l'œuvre  et  à  l'épreuve,  c'est  le  pieux  hommage  de 
Laure  Conan  aux  missionnaires  du  Canada,  à  ces  héros 
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plus  grands  que  nature.  L'abnégation  humaine,  qui  prend 
sa  source  dans  un  profond  amour  de  Dieu  et  du  prochain, 
ne  peut  guère  aller  au  delà  des  actes  de  ces  hommes. 

Dans  une  nouvelle  intitulée  Un  Amour  vrai,  parfois 
aussi  Larmes  d'amour,  Laure  Conan  touche  d'une  main 
délicate  et  apitoyée  à  ces  conflits  du  cœur,  si  fréquents 
au  Canada,  entre  jeunes  catholiques  et  jeunes  protestants. 
L'intuitive  romancière  avait   deviné    tout  ce  que  cache 
d'intérêt  passionnant,  et  de  douloureuse  beauté,  l'analyse 
de  ces  duels  d'âmes  religieuses.     Elle  avait  tenté  depuis 
longtemps  ce  que  l'abbé  Groulx,  dans  un  article  de  Y  Action 
française,  il  y  a  un  an  à  peine,  conseille  à  nos  romanciers 
futurs:  "Qui   nous   peindra,"    dit-il,    "avec   ses   incidents 
dramatiques,    le   dualisme   religieux   et   presque   toujours 
national,  introduit  dans  nos  foyers  par  le  mariage  mixte  ?" 
Notre  romancière  fit  un  jour  de  l'apostolat  littéraire. 
Elle  écrivit,  pour  collaborer  à  l'œuvre  delà  Ligue  anti-alcoo- 
lique, une  plaquette  portant  comme  titre  Aux  Canadiennes. 
Elle  y  a  placé  en  épigraphe  ces  quelques  mots:  "Le  peuple 
canadien  sera  sobre  si  vous  le  voulez".     Elle  prêche  admi- 
rablement, Laure  Conan,  et  rivaliserait  avec  des  orateurs 
en  renom.     De  sa  manière  affinée  et   drue,   par   petites 
phrases  synthétiques,  elle  dit  à  son  auditoire  féminin  de 
fortes,  profondes  et  dures  vérités.     Elle  se  rappelle  et  cite 
d'ailleurs  ces  paroles  d'un  écrivain:  "Donnez  à  un  peuple 
des  mères  fortes  et  courageuses,  et  je  réponds  de  l'avenir 
de  ce  peuple".     Les  mesures  suggérées  par  Laure  Conan, 
pour  rendre  efficace  la  lutte  anti-alcoolique,   ce  sont,  au 
fond,   des  mesures   préventives.     Rien   de   plus   sage,   ni 
de  plus  sûr.     Mais. . .  et  je  détache,  ici  et  là,  quelques  mots 
en    relief,    écoutons-la    elle-même:  "L'Église,    Mesdames, 
n'a  point  d'auxiliaires  qui  puissent  vous  être   comparés. 
C'est  1  amour  qui  nourrit  l'esprit  de  lutte  et  de  vaillance; 
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c'est  l'amour  qui  rend  l'espoir  invincible. .  Le  monde 
appartient  à  l'énergie.  La  femme  l'aurait  si  elle  réflé- 
chissait aux  effets  désastreux  de  l'alcoolisme. . .  Qui  est 
maître  de  l'éducation  peut  changer  la  face  du  monde. . . 
Former  une  conscience!  Aucun  acte  n'est  supérieur 
à  celui-là,  et  cet  acte  a  une  portée  illimitée  qui  échappe  à 
tout  regard  humain. . .  Il  nous  faut,  Mesdames,  des  êtres 
d'action   plus   que  d'émotion. . .  " 

Et  enfin:  "Bénies  soient  celles  qui  sauront  réveiller 
les  énergies  dormantes,  les  nobles  et  généreuses  ambitions. 
Sur  les  hauteurs  de  la  science,  du  dévouement  et  de  la 
gloire,  l'histoire  nous  montre  bien  des  hommes  de  condi- 
tion obscure,  qui  semblaient  condamnes  à  toujours  végéter 
dans  l'ombre." 

Laure  Conan  sera  du  nombre  de  ces  femmes  bénies,  de 
ces  vaillantes,  de  ces  semeuses  de  bien  et  de  fortes  con- 
victions. 

L'Oublié  !  Qui  donc  n'a  pas  lu,  n'aime  pas  ce  délicat 
roman  historique!  Seul,  il  peut  rivaliser  avec  l'œuvre  de 
jeunesse  de  Laure  Conan,  Angéline  de  Montbrun.  D'au- 
cuns ne  la  désignent  qu'ainsi:  "Laure  Conan...  l'auteur 
de  YOublié,  n'est-ce  pas?" 

Notre  femme  de  lettres  canadienne  avait  été  bien  ins- 
pirée ce  jour-là.  L'Oublié  !  Jamais  titre  ne  fut  plus  heu- 
reux, ni  ne  répondit  davantage  à  son  intention:  la  répa- 
ration du  long  et  injuste  silence  de  l'histoire  sur  Lambert 
Closse,  le  sergent-major  de  Montréal. 

Sous  la  plume  de  Laure  Conan,  Lambert  Closse  re- 
prend vie.  Il  réapparaît  dans  le  cadre  héroïque  de  Ville- 
Marie  naissante.  Ses  gestes  fameux,  sa  mort,  racontés 
avec  une  émouvante  simplicité,  se  gravent  en  nous.  Sa 
gloire  tardive  n'en  est  que  plus  éclatante. 
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Élizabeth  Moyen,  la  gracieuse  compagne  du  héros 
revit  aussi.  Se  trouve-il  dans  notre  histoire,  une  figure  de 
femme  plus  aimante  et  plus  malheureuse  ?  Son  exis- 
tence entière  tient  entre  deux  sombres  tragédies  Enfant, 
les  Iroquois  massacrent  ses  parents  sous  ses  yeux  et  la 
traînent  en  captivité.  Plus  tard,  à  son  foyer,  où  elle 
n'accueille  qu'en  tremblant  le  bonheur  et  l'amour,  on 
rapporte  un  soir  le  corps  sanglant  de  son  mari.  Elle 
aimait  profondément  et  uniquement  Lambert  Closse.  Sa 
vie  se  clôt  sur  sa  dernière  douleur.  Son  historien  nous  dit 
"qu'elle  ne  chercha  de  consolations  qu'aux  pieds  des 
saints   autels".     Elle   avait    dix-neuf   ans. 

Peut-être  un  des  critiques  de  ce  roman  avait-il  raison 
de  préférer  comme  titre  à  l'Oublié,  les  Oubliés.  Jamais 
nous  ne  pourrons  séparer  dans  notre  souvenir  Lambert 
Closse  et  Élizabeth  Moyen.  Xous  leur  portons  une  ten- 
dresse égale,  nuancée  cependant.  Le  geste  sauveur  de 
Lambert  Closse  nous  hante,  nous  met  une  flamme  au 
cœur;  mais  "les  yeux  de  velours,  avec  du  feu  au  fond", 
que  Jeanne  Mance  aimait,  et  qui  illumine  la  douce  et  mé- 
lancolique figure  d' Élizabeth  Moyen,  nous  attirent  et  nous 
retiennent. 

Laure  Conan  songe-t-elle  à  tirer  des  incidents  dra- 
matiques et  touchants  de  ce  roman,  tout  ce  qu'ils  con- 
tiennent de  ferment  pour  le  théâtre  ?  On  le  dit.  La  repré- 
sentation d'un  tel  drame  serait  une  haute  leçon  d'histoire. 
Verrions-nous  sans  émotion,  sans  que  l'enthousiasme  nous 
soulève,  grâce  au  noble  jeu  des  artistes,  s'animer,  parler, 
agir,  devant  nous,  Maisonneuve,  Lambert  Closse,  Dollard 
des  Ormeaux,  Jeanne  Mance,  Elizabeth  Moyen  ?  Ce  serait 
notre. . .    Canada  français  d'abord! 

L'attachante  biographie  d'Élizabeth  Seton  fut  d'abord 
écrite  au  seul  profit  des  lecteurs  de  la  Revue  Canadienne. 
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Les  journaux  américains  ayant  annoncé  que  les  évêques 
des  États-Unis  songeaient  à  demander  la  canonisation 
de  l'illustre  anglicane  convertie,  Laure  Conan  y  vit  une 
excellente  occasion  de  la  faire  connaître  chez  nous.  Elle 
s'efface  complètement  dans  cette  étude,  et  cède  la  parole 
à  Élizabeth  Seton,  qui  a  raconté  dans  Chers  Souvenirs 
sa  noble  vie  mouvementée.  Tout  de  même  notre  femme  de 
lettres  canadienne  laisse  quelques  traces  de  son  inter- 
vention. Elle  a  présidé  au  choix  des  détails,  susceptibles 
de  nous  intéresser.  Elle  les  a  rassemblés,  agencés,  en  a 
formé  un  tout  harmonieux.  La  biographie  d' Élizabeth 
Seton  se  lit  tout  d'un  trait,  le  dernier  feuillet  reste  aussi 
captivant  que  le  premier. 

L'activité  littéraire  de  Laure  Conan  trouvait  à  s'ex- 
ercer entre  la  publication  de  ses  œuvres  importantes.     De 
fines    monographies    paraissaient,    quelques-unes   frappées 
comme  des  médailles.     Elles  étaient  destinées  à  consacrer 
et  à  populariser  le  souvenir  de  nos  héros,  célèbres  ou  igno- 
rés, tels  Jeanne  LeBer,  Marguerite  Bourgeoys,  Louis  Hébert. 
L'an  dernier,  il  parut  bon  à  Laure  Conan  de  recueillir 
ces  diverses  études    en  un  seul  volume.     Elle  y  joignit 
quelques   autres  travaux   peu   connus.     Les  intéressantes 
Silhouettes  canadiennes  virent  ainsi  le  jour  dans  le  monde 
des  lettres.     Rien  de  plus  curieux  à  lire  que  certaines  de 
ces   courtes   biographies.     Par   exemple,    quelle   existence 
mouvementée  que  celle  de  l'abbé  de  Calonne,  ce  prêtre 
grand  seigneur,  jeté  en  Amérique  par  la  Révolution  fran- 
çaise, mort  en  odeur  de  sainteté    chez  les  Ursulines  des 
Tr ois-Rivières.     Le  portrait  de  Pierre  Boucher  ne  lui  cède 
guère  en  intérêt.     Lisez,  s'il  vous  plaît,  le  testament  de  ce 
premier  seigneur  de  Boucherville.     C'est  une  pièce  rare. 
Vous  n'en  trouverez  pas  de  semblables  dans  nos  études 
modernes.     Le  ton  de  ce  document  est  d'une  naïveté  qui 
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n'est  pas  sans  grandeur.  Les  plus  nobles  sentiments 
familiaux  et  religieux  y  sont  exprimés  avec  une  exubé- 
rance de  patriarche.  Le  nom  de  Dieu  se  voit  à  chaque 
ligne.  On  dirait  d'un  chrétien  primitif,  mais  qui  aurait 
en  plus  la  piété  pleine  de  bonhomie  de  l'homme  des  forêts. 
Sa  foi  et  sa  pensée  se  devinent  simples  comme  son  être 
et  sa  vie. 

L'abbé  Casgrain  avait  dit  un  jour,  de  Laure  Conan: 
"Nous  avons  notre  Eugénie  de  Guérin".  Le  mot  a  fait 
fortune.  Il  a  inspiré  entre  autres  de  fort  jolies  pages 
à  Charles  Ab  der  Halden.  Son  parallèle  entre  notre  ro- 
mancière canadienne  et  "la  demoiselle  du  Cayla"  est 
charmant,  bien  soutenu.     C'est  de  l'excellente  littérature. 

Mais  sans  regretter  d'avoir  vu  s'affirmer  une  fois  de 
plus  le  talent  de  Charles  Ab  der  Halden;  sans  oublier 
tout  ce  que  ce  rapprochement  contient  d'élogieux  pour 
l'auteur  d'Angéline  de  Montbrun,  nous  poumons  écrire 
avec  autant  de  vérité,  et  plus  de  simplicité  fière:  Dans 
notre  littérature  canadienne-française,  nous  avons. . . 
Laure  Conan.  Sa  valeur  personnelle,  l'originalité  de  son 
œuvre  d'écrivain,  lui  permettent  de  tenter  le  jugement  de 
l'opinion,  sans  le  secours  d'aucun  noble  appui. 

Marie-Claire  Daveluy. 
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NOS  ZOUAVES 


Nous  n'avons  pas  été  les  seuls  à  les  trouver  beaux.  Victor 
de  Laprade  a  salué  au  passage  ces  Français  du  Nouveau- 
Monde  qui  avaient  écrit  sur  leur  drapeau:  "Aime  Dieu  et 
va  ton  chemin".  Louis  Yeuillot  s'est  incliné  devant  cette 
apparition  de  Croisés  en  plein  siècle  de  M.  About  et  de  M. 
Renan;  il  mettait  au  défi  le  génie  de  AI.  Hugo  de  fabriquer 
une  épopée  co?nparable  à  celle-là. 

Un  autre,  que  l'on  connaît  moins,  s'appelait  Pierre  des 
Jars  de  Kéranroué.  A  Rome,  un  bon  hasard  l'avait  fait  "ins- 
tructeur du  convoi  commandé  par  T aille f er" ,  ainsi  qu'il  se 
plaisait  à  dire.  Je  le  découvris  pendant  l'été  de  1908,  à 
Penvénan  des  Côtes-du-Nord.  Seigneur  terrien,  il  conti- 
nuait là  une  autre  croisade  pour  la  terre  qui  meurt.  Il  avait 
gardé  presque  un  culte  pour  ses  anciens  zouaves  du  Canada 
et  pour  cette  admirable  Nouvelle-France  qui  les  avait  envoyés. 
En  leur  souvenir  à  tous  deux,  devant  le  manoir  de  Pencréch, 
se  profilait  une  longue  avenue  de  tuyas  canadiens,  et  souvent 
je  l'avais  rencontré  qui  promenait  là  ses  nostalgies  de  vieux 
soldat  en  retraite,  toisant  les  tuyas  arec  hauteur,  comme  s'il 
eut  passé  en  revue  son  ancien  régiment,  presque  aussi  grand 
que  les  jeunes  arbres,  malgré  ses  épaules  penchées.  Un  soir 
du  mois  d'octobre  je  m'en  vins  prendre  congé.  Sur  la  page 
blanche  d'un  Mgr  Ketteler  de  Georges  Goyau,  livre  emprunté 
qu'il  me  priait  d'emporter,  il  voulut  consacrer  le  souvenir  de 
nos  causeries.  Debout  dans  l'ombreuse  avenue,  avec  une  sorte 
de  solennité  tragique,  acclamant  chacun  des  noms,  il  écrivit 
après  un  préambule:  "Vive  Dujardin!  Vive  Prince!  Vive 
Prcndergast  !     Vive    le    sympathique    Fréchette  !     Vive    le 
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beau  régiment  !  Vive  de  Cazes  !  Vive  Taillefer  !  Vive 
la  mémoire  de  mon  ami  Gustave  Drolet  !  Viva  el  Papa, 
Pontefece  e  re  !     Evviva  !" 

Quand  il  eut  fini,  M.  le  comte  Pierre  des  Jars  de  Kéran- 
roué,  ''ancien  instructeur  du  convoi  commandé  par  Taille- 
fer",  se  laissa  tomber  sur  un  banc;  suffoqué  de  sanglots, 
l'œil  attaché  sur  quelque  vision  fantastique,  il  paraissait 
suivre  encore  le  défilé  d'un  régiment  lointain  qui  lui  arracha 
ce  dernier  cri:  "Ah  !  les  braves  jeunes  gens  !" 

Depuis  ce  jour,  comme  je  l'ai  mieux  comprise,  cette  page 
d'histoire  canadienne  retrouvée  en  Bretagne.  Ah  !  ces  petits 
zouaves  de  Pie  IX,  il  faudra  les  aimer  beaucoup  et  les  placer 
bien  haut  dans  notre  histoire.  Ce  furent  les  jeunes  gens  de 
notre  dernière  épopée  et  c'est  bien  quelque  chose.  Nous  leur 
devons  de  s'être  faits  à  l'étranger  les  témoins  et  les  révélateurs 
de  notre  petite  race  inconnue. 

Quels  autres  services  ne  nous  ont-ils  pas  aussi  rendus  ? 
Quand  nous  étions  sur  le  point  de  les  oublier,  après  si  long- 
temps qu'elles  sommeillaient,  ils  nous  ont  réappris  nos  meil- 
leures vertus  françaises.  Plus  je  réfléchis,  plus  je  m'en  persua- 
de: les  zouaves  représentaient  mieux  qu'eux-mêmes;  ils  ont 
incarné  notre  vie  intérieure  et  profonde,  toute  leur  race  dans 
l'explosion  de  ses  meilleurs  instincts. 

Examinons  un  peu.  Pour  que  le  mouvement  d'une 
race  ait  une  valeur  représentative,  il  lui  faut  une  part  de 
spontanéité.  Souvent,  n'est-il  pas  vrai,  un  acte  pesé,  médité, 
nous  révèle  moins  que  nos  hmneurs  ou  nos  saillies.  Or,  se  peut- 
il  quelque  chose  de  plus  spontané  que  le  mouvement  des  zouaves  ? 
Une  armée  de  croisés  était  déjà  prête,  bannière  au  vent  et 
l'épée  au  clair,  que  n'avait  encore  paru  son  Pierre  l'Ermite. 
Là-bas,  les  bandes  piémontaises  ont  envahi  les  États  du  Saint- 
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Père.  Bientôt  dans  le  monde  catholique,  c'est  la  résonance 
héroïque  et  poignante  de  Castelfidardo.  Tout  de  suite,  un 
précurseur,  M.  Testard  de  Montigny,  s'est  embarqué  pour 
Rome.  Puis,  deux  autres  de  notre  jeunesse,  MM.  Murray 
et  Larocque,  s'en  vont  prendre  part  à  V engagement  de  Men- 
iana  et  y  sont  blessés.  Cela  suffit.  A  partir  de  ce  moment  nous 
avions  des  zouaves.  Un  peu  partout,  des  jeunes  gens  de  chez 
nous  se  rencontraient  et  se  disaient:  "Moi  aussi,  je  pars  !" 
Et  pour  Pie  IX  et  pour  la  foi,  Von  rêvait  de  batailles  épiques 
et  de  la  décoration  du  sang.  "Il  y  a  dans  cette  ville  et  da?is 
toute  l'étendue  du  pays,  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  brûlent 
du  désir  d'aller, eux  aussi,  s'immoler  pour  la  défense  de  notre 
Père  commun,  l'immortel  Pie  IX".  Ainsi  parlait  Mgr  Bourget, 
avant  tout  appel  lancé  au  public.  Quelques  jours  plus  tard, 
il  disait  encore:  "Nous  demeurons  étrangers  à  tout  ce  mouve- 
ment laïque" .  Et  c'était  vrai.  Mais  la  jeunesse  battait  les 
tambours  et  nous  vivions  de  grandes  heures.  Nous  goûtions 
ce  bonheur  joyeux  et  profond  de  ?ious  sentir  ressoudés  à  nos 
hérédités  les  plus  fières,  à  la  chevalerie  de  la  Nouvelle-France. 
A  ces  époques  lointaines,  vous  vous  souvenez,  la  moisson  des 
champs  pouvait  manquer,  mais  on  partait  chaque  année 
pour  la  grande  aventure  chevaleresque,  avec  la  certitude  d'une 
moisso7i  de  gloire. 

Et  voyez  comme  le  mouvement  a  gagné  très  vite  toutes 
les  jeunes  tètes  et  qu'il  est  devenu  en  quelque  sorte  universel. 

Il  était  bon  qu'il  en  fût  ainsi.  Pour  révéler  l'âme  d'une 
race  il  faut  plus  que  la  spontanéité  de  quelques  âmes.  On 
exige  que  tous  les  points  du  territoire  et  les  fibres  de  tous  les 
cœurs  aient  tressailli  à  l'ébranlement  sacré.  Aujourd'hui 
surtout:  l'âme  des  nations  n'est  plus  accaparée  par  des  oli- 
garchies orgueilleuses  et  fermées;  elle  ne  tient  plus  dans 
les  cerveaux  de  quelques-uns  ;  elle  se  diffuse  dans  les 
moindres  unités  du  petit  peuple. 
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En  "68"  nous  avons  connu  cette  unanimité  héroïque. 
Quelques  chiffres  le  feront  voir.  Le  'premier  régiment  qui 
partit,  contenait  135  recrues.  Et  cela  continua  jusqu'au  premier 
septembre  1870.  Aussi  vite  que  les  comités  pouvaient  fournir 
l'équipement,  des  zouaves  se  présentaient  pour  prendre  l'uni- 
forme. Et  d'autres  attendaient  leur  tour.  Il  en  partit  500, — 
il  en  était  venu  plus  de  1,200.  "Depuis  Ottawa  jusqu'à 
Paspébiac",  ce  fut  un  frémissement  généreux.  Plus  de  deux 
cents  paroisses  voulurent  avoir  leurs  zouaves  dans  la  petite 
armée  pontificale.  Ils  venaient  de  toutes  les  classes,  de  tous 
les  groupes;  d'abord  en  grand  nombre  des  séminaires  et  des 
collèges,  puis  des  ateliers,  des  bureaux  professionnels,  des 
villes  et  des  campagnes.  Là  où  l'on  ne  peut  contribuer  en 
hommes,  on  donne  son  argent,  son  enthousiasme,  et  toujours 
ses  prières  pardessus  le  marché.  Chacun  veut  y  aller  de 
son  obole  pour  la  délivrance  du  Pape.  Il  y  aie  sou  du  zouave, 
et  dans  les  couvents  et  dans  les  écoles,  on  organise  des  fêtes 
de  charité  pour  que  les  plus  petits  soient  aussi  de  la  croisade. 
C'est  au  point  que  la  rivalité  s'en  mêle  entre  paroisses  et  dio- 
cèses. Et  maintenant  voulez-vous  savoir  où  s'en  vont  ces  lon- 
gues files  de  voitures,  ces  foules  qui  se  déploient  par  les  che- 
mins, bannières  déployées  et  vibrantes  de  cantiques  ?  C'est 
la  paroisse  de  Bécancour,  c'est  celle  de  Saint-Grégoire,  d'Acton- 
Vale  ou  quelques  autres  qui  s'en  vont  reconduire  sur  la  grand7 
route,  leurs  petits  pèlerins  de  Rome. 

Ah!  oui,  que  le  bon  peuple  leur  jette  ses  palmes:  ils 
sont  les  fils  de  ses  plus  intimes  qualités,  les  témoins  de  son 
idéal. 

C'est  le  temps  peut-être  de  voir  quels  témoignages  ils  nous 
ont  rendus.  Voyez  d'abord  comme  ils  savent  garder  dans  le 
sacrifice  la  belle  humeur  française.  Ils  ont  mis  à  la  fine 
pointe  de  leur  âme  le  plumet  d'une  bravoure  de  race,  tranquille 
et  joyeuse,  j'allais  dire  en  dentelles.     On  avait  appelé  les  pre- 
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miers  zouaves  de  Lamoricière  "les  diables  d 'Afrique''' ';  on 
appela  ceux-ci  "les  diables  du  Bon  Dieu".  Si  Prender- 
gast,  Hainault  et  Désilets  partent  avant  les  autres,  c'est  qu'ils 
craignent  d'arriver  trop  tard  et  de  perdre  la  chance  de  se  faire 
emporter  la  tête.  A  Rome,  en  foulant  les  antiques  voies 
romaines,  nous  songions  nous-même,  après  quarante  ans, 
que  les  gars  de  chez  nous  étaient  passés  là  —  leurs  chroniques 
nous  le  disent  —  en  chantant  A  la  claire  fontaine. . .  Par 
derrière  chez  nous. . .  Et  de  songer  que  de  pareils  échos 
avaient  réveillé  un  jour  les  vieux  souvenirs  des  triomphateurs, 
le  long  des  célèbres  hypogées,  nous  donnait  une  impression 
étrange  de  charme  et  de  fierté,  quelque  chose  d'un  imprévu  in- 
définissable. Et  vous  qui  ne  le  sentez  point,  vous  n'êtes  vrai- 
ment d'aucun  dilettantisme . 

Je  me  suis  donné  la  peine  de  recueillir  aussi  quelques- 
unes  de  leurs  paroles.  Et  c'est  un  autre  charme  qui  m'est 
resté.  On  a  parlé  en  1868  comme  on  parlait  autrefois  sous 
le  heaume  et  la  cotte-mailles.  Vous  allez  voir.  Lors  du  pre- 
mier départ,  Mgr  Bourget,  dans  Notre-Dame  de  Montréal 
en  grande  fête,  est  venu  remettre  aux  croisés  leur  drapeau, 
et  il  a  dit:  "Voulez-vous,  braves  enfants  de  la  religion  et  de 
la  patrie,  prendre  l'engagement  d'honneur  de  ne  jamais  rien 
faire,  pendant  la  noble  excursion  que  vous  allez  commencer, 
qui  puisse  imprimer  quelques  taches  à  cette  divine  religion 
et  à  cette  aimable  patrie  dont  vous  êtes  chargés  de  faire  l'or- 
nement et  la  gloire  aux  yeux  des  nations  étrangères?"  Com- 
me première  réponse,  les  185  chevaliers  ont  levé  la  main  droite 
vers  l'étendard,  et  d'un  cri  unanime,  vibrant,  qui  a  fait  battre 
aux  tempes  les  grandes  émotions,  ils  ont  dit:  "Nous  le  jurons  !" 
Mais  quelques  instants  plus  tard,  hors  de  l'église,  Taiïlefer 
répétait  ainsi  à  la  foule  le  mâle  serment:  "Ce  drapeau. . .  ?ious 
vous  promettons  de  le  rapporter  sans  tache,  et  s'il  ne  revoit 
pas  le  Canada,  c'est  qu'il  aura  servi  de  linceul  au  dernier 
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d'entre  nous".  C'est  simple  et  c'est  fier.  "En  avant,  le 
Zouave  !  disait  un  autre;  nous  n'avons  plus  rien  à  appré- 
hender si  ce  n'est  de  ne  pas  trouver  la  chance  d'offrir  notre 
vie  à  Pie  IX".  Il  disait  juste,  le  New  York  Freeman's 
Journal  qui  écrivait  à  la  suite  de  tous  ces  mots  et  de  tous  ces 
gestes:  "Il  y  a  quelque  chose  de  vraiment  chevaleresque  dans 
toute  cette  affaire,  telle  que  conduite  par  nos  frères  du  Canada.'1 

Ils  parurent  ainsi  jusqu'au  bout.  Pendant  trois  ansT 
contre  les  bandes  piéinontaises ,  ils  se  font  les  garde-corps  du 
Saint-Père.  Puis,  quand  vient  l'assaut  de  Rome,  les  19  et  20 
septembre  1870,  aux  portes  Pie,  de  Saint-Sébastien,  de  Saint- 
Pancrace,  de  Salara,  au  Pincio,  les  zouaves  canadiens  se 
montrent  aussi  grands  que  leur  cause.  Leur  franc  courage 
étonne  les  chefs.  Et  quand,  tout-à-coup,  l'ordre  arrive  de  hisser 
le  drapeau  blanc  sur  la  brèche,  ils  en  éprouvent  au  premier 
moment  un  sursaut  de  supei'be  colère;  ils  se  sentent  indi- 
gnés qu'on  leur  vole  ainsi  leur  martyre.  Puis,  sur  un  signe 
du  Pape,  ils  obéissent,  mais,  comme  les  autres,  ils  brisent  leurs 
carabines  avant  de  les  rendre. 

S'ils  sont  si  beaux  nos  zouaves,  c'est  qu'ils  ont  la  grandeur 
de  leur  foi.  Quand  on  y  regarde  de  près,  n'est-ce  pas  pour  elle 
qu'ils  ont  surtout  témoigné?  Et  d'abord  les  origines  de  leur 
mouvement,  ce  frisson  sacré  qui  souleva  tout-à-coup  les  jeunes 
poitrines,  et  fit  passer  d'un  bout  à  l'autre  du  Canada  français 
un  courant  magnétique,  tout  cela  se  peut-il  expliquer  sans 
l'intervention  mystérieuse  de  l'Esprit?  Ceux  qui  ont  vécu 
ces  minutes  solennelles,  ont  écrit  qu'un  souffle  divin  venait 
d'en  haut  et  agitait  les  âmes  par  les  cimes. 

La  foi  seule  a  tout  déterminé.  Il  n'y  a  qu'à  relire  les 
lettres  d'adieu  de  ces  jeunes  gens  à  leurs  camarades  ou  à 
leurs  familles  pour  s'en  convaincre.  Rien  ne  leur  paraît  si 
grand  que  leur  vocation  de  soldat  du  Pape.  Ils  s'y  préparent 
par  une  veillée  d'armes.     Pour  que  leur  offrande  soit  plus 
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pure,  ils  la  commencent  par  quelques  jours  de  retraite,  par 
une  consécration  à  la  Sainte-Vierge.  "Ma  Dame  à  moi,  c'est 
la  très  sainte  Vierge'',  écrit  l'un  d'entre  eux.  "Quelle  grâce 
désires-tu  obtenir  avant  toute  autre  ?"  disait  à  celui-là  son 
vieux  curé. —  "Que  je  demeure  en  état  de  grâce". 

Dieu  merci  !  la  vie  des  camps  n'a  pas  entamé  ces  nobles 
dispositions.  "Parmi  ces  mercenaires,  a  écrit  M.  le  Comte 
de  Warren,  dans  son  livre  L'Italie  et  Rome  en  1869,  nous 
devons  reconnaître  que  l'on  cite  en  première  ligne  la  jeunesse 
canadienne.  . . .  Leur  piété  est  exemplaire.  La  régularité 
de  leur  conduite,  la  pureté  de  leurs  mœurs  mériteraient  qu'on 
leur  donnât  le  nom  de  Saints  du  Canada. . .  " 


Et  voilà  l'histoire  de  nos  zouaves  et  les  révélations  qu'ils 
ont  faites  de  l'âme  de  leur  race.  Que  leur  geste  de  chevalier 
se  hisse  sur  le  fond  de  notre  passé,  en  l'année  1868,  au  lendemain 
même  du  pacte  national,  la  coïncidence  n'est  point  faite  pour 
nous  déplaire.  Ne  convenait-il  pas  d'apprendre  aux  autres 
à  quel  idéal  nous  accrochons  nos  vies,  et  quelle  contribution 
nous  allions  déposer  au  fonds  moral  de  la  jeune  nation  ? 

J'en  entends  quelques-uns  qui  se  demandent  à  quoi  nous 
auront  servi  ces  sacrifices  de  notre  jeunesse,  cette  exportation 
d'héroïsme. 

"La  prière  de  Pie  IX  est  sur  vous,  leur  disait  Louis 
Veuillot,  et  qui  sait  quel  rêve  de  durée,  quel  germe  de  grandeur 
et  peut-être  d'empire  vous  emportez  de  la  vieille  Rome  et  de 
l'impérissable  Vatican  !"  Quel  germe  de  grandeur  ils  auront 
déposé  dans  les  fondements  de  notre  avenir,  nous  le  saurons 
peut-être,  un  jour,  quand  les  meilleures  richesses  de  notre 
passé  ne  seront  plus  en  mainmorte.  Nos  petits  zouaves 
de  Pie  IX  sont  les  frères  de  notre  grand  Dollard.     En  1868 
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comme  en  1660, c'est  la  même  offrande  héroïque  à  une  cause 
qui  veut  toute  la  vie.  Quand  ?ious  le  voudroris ,tous  les  zouaves 
de  notre  histoire  -pourront  engendrer  des  héros. 

La  prière  de  Pie  IX  est  sur  nous.  Et  je  songe  que  la 
prière  du  Pape  embrasse  V universalité  du  temps  comme  celle 
de  l'espace.  A  cause  d'elle,  j'en  suis  sûr,  entre  le  Saint- 
Siège  et  notre  jeune  race,  c'est  un  pacte  pour  toujours.  Puis- 
que de  nos  zouaves  ont  même  laissé  leurs  os,  là-bas,  en  terre 
romaine,  croyez-moi:  c'est  le  gage  immortel. 

Pardessus  tout  cela  les  zouaves  du  Pape  ont  confessé 
l'éternelle  primauté  de  quelques  grandes  choses,  de  celles- 
là  mêmes  dont  vit  l'humanité.  Quelle  autre  cause  que  celle 
de  Dieu,  n'ayant  d'autres  attraits  que  ceux  de  la  défaite  et 
du  martyre,  eût  pu  convoquer  à  sa  défense,  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  l'élite  de  la  plus  belle  jeunesse?  Un  jour, 
sur  la  colline  du  Janicule  où  nos  zouaves  ont  bivouaqué, 
près  du  vieux  chêne  du  Tasse,  à  quelques  pas  du  couvent  de 
Saint-Onufre  où  repose  le  poète  des  Croisades,  je  songeais 
à  ces  revanches  providentielles  de  la  foi  et  de  l'idée.  Avec  la 
fin  douloureusement  tragique  du  chantre  de  la  Jérusalem 
délivrée,  on  avait  cru,  en  ce  temps-là,  que  c'en  était  fini  à 
jamais  de  la  chevalerie  et  du  vieil  idéal  chrétien.  Et  voici 
qu'après  trois  cents  ans,  le  chêne  séculaire  et  le  tombeau  du 
poète  frémissaient  l'un  et  Vautre  au  souffle  d'une  nouvelle 
croisade  et  d'une  jeunesse  chevaleresque. 

Il  en  est  des  croisades  nouvelles  comme  des  anciennes: 
aucune  ne  réussit  et  toutes  réussissent.  Le  droit  de  Dieu  qui 
n'a  nul  besoin  de  vaincre,  n'exige  que  d'être  servi.  Et  c'est 
pourquoi  les  zouaves  seront  toujours  nécessaires.  Puisque  vous 
achevez  votre  vie,  ô  vétérans  de  68,  ô  soldats  de  Pie  IX,  laissez 
aller  quelquefois  votre  prière  vers  la  jeunesse  qui  attend 
ses  devoirs.  Avant  de  mourir,  faites-lui  le  legs  de  votre  âme 
et  de  vos  héroïques  vingt  ans.     Dans  nos  misères  et  l'affaisse- 
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ment  général,  ô  jeunes  gens,  il  faut  que  d'autres  relèvent  le 
drapeau  et  reprennent  V uniforme  bleu.  Qu'importe,  autour 
des  saintes  causes,  la  débandade  universelle  !  Dieu,  le  com- 
mandant suprême,  vous  crie  comme  autrefois  le  vieux  Can- 
robert  à  Zaatcha:  "Zouaves,  quand  on  sonne  la  retraite,  ce 
n'est  pas  pour  vous  !" 

Lionel  Groulx,  ptre. 


BIBLIOTHEQUE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 


L' Action  française  vient  d'inaugurer,  par  la  publication  de  la  Fierté, 
du  R.  P.  Louis  Lalande,  sa  Bibliothèque.  Elle  avait  donné  jusqu'ici 
quelques  brochures  détachées,  de  format  varie.  La  Fierté  inaugure  une 
série  qui  se  poursuivra  dans  le  format  et  sous  les  couleurs  de  sa  revue, 
dont  elle,  prolongera  l'action.  Ainsi  s'organisent  ses  divers  services  : 
après  l'almanach,la  revue;  après  la  revue,la  bibliothèque,où  trouveront 
place  les  travaux  d'une  étendue  trop  considérable  pour  la  revue.  Et 
rien  de  cela,  on  peut  en  être  assuré,  ne  nuira  à  l'œuvre  des  conférences. 
Une  même  pensée  anime  et  dirige  vers  un  but  commun  ces  œuvres 
diverses. 

La  Fierté,  qui  porte  en  même  temps  le  titre  Une  soirée  d'action 
française,  contient,  avec  le  texte  intégral  de  la  conférence  prononcée 
par  le  R.  P.  Louis  Lalande  à  la  grande  soirée  du  23  janvier,  des  extraits 
des  allocutions  de  MM.  l'abbé  Groulx  et  Montpetit.  Elle  se  vend 
10  sous  l'exemplaire,  plus  1  sou  pour  le  port;  $1  la  douzaine,  $8  le  cent, 
$70  le  mille,  frais  de  port  en  plus.  Adresser  les  commandes  au  secré- 
tariat de  la  Ligue  des  Droits  du  français,  bureau  32,  Immeuble  de  La 
Sauvegarde,   Montréal. 


LES  FEMMES  A  LA  RESCOUSSE 


Nous  y  reviendrons  en  détail  le  mois  prochain,  mais  nous  voulons 
tout  de  suite  signaler  la  fondation  de  la  Fédération  des  femmes  cana- 
diennes-françaises d'Ottawa  et  l'initiative  prise  par  la  Fédération 
Nationale  Saint-Jean-Baptiste  de  Montréal,  laquelle  vient  de  consti- 
tuer un  comité  spécial  de  la  langue  française,  qui  paraît  devoir  être 
très  actif. 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


Les  VOyClQfiUtS  Nos  voyageurs  de  commerce  canadiens-français, 
do  rnmwiûrrp  parlez-moi  de  ces  gaillards-là  !  Je  ne  sais  dans 
quelle  étoffe  la  Providence  a  taillé  la  génération 
actuelle,  mais  c'est  de  la  bonne,  en  vérité,  de  la  bonne  étoffe  du  pays, 
pure  et  résistante. 

En  voici  un  qui  a  fait  faire,  depuis  un  an  ou  deux,  quatorze  ou 
quinze  enquêtes  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  dans  les  intérêts  de 
la  langue  française.     Écoutez  sa  dernière  et  toute  récente   aventure. 

SUT  le  C'est  sur  le  Grand-Tronc,  en  route  vers  Ottawa. 

Crnviâ  Trnnr  Notre  ami  demande,  en  français,  un  renseignement 
au  conducteur.  Celui-ci  réplique  brutalement  en 
anglais  qu'il  ne  comprend  pas.  Le  voyageur  insiste.  Nouveau  refus. 
Soit,  reprend-il,  vous  aurez  bientôt  de  mes  nouvelles.  Le  conducteur 
éclate  de  rire,  retourne  à  ses  affaires,  puis,  en  passant,  jette  quelques 
paroles  insultantes:  "If  there  were  less  fellows  like  you,  it  would  be  better 
for  bolh  races". 

Dès  le  lendemain,  l'agent  de  la  compagnie  recevait  un  rapport 
circonstancié  de  toute  l'affaire,  et  promettait  d'instituer  une  enquête. 
Huit  jours  plus  tard,  il  invite  notre  voyageur  à  son  bureau.  Celui-ci 
se  fait  accompagner  d'un  ami  qui  avait  été  témoin  de  toute  la  scène. 
Bien  lui  en  prit.  Ils  sont  trois  pour  le  recevoir:  le  surintendant  général, 
le  conducteur  unilingue  et  l'agent.  Ce  dernier  lit  la  lettre  contenant 
la  plainte,  puis  interroge  l'accusé  qui  nie  carrément  ce  qu'on  lui  reproche. 
Mais  le  témoin  se  lève.  Il  corrobore  en  tous  points  la  déposition  du 
plaignant.  Embarras  de  l'agent  qui  essaie  la  conciliation.  "Ne 
pourriez-vous  pas  vous  rencontrer  half-way,  demande-t-il  aux  deux 
parties,  reconnaître  que  chacun  de  vous  a  eu  im  peu  tort  ?"  —  "Admet- 
tre que  je  suis  half  a  liar,  rétorque  le  voyageur,  merci  !"  Le  surin- 
tendant intervient  alors.  Pour  lui,  le  délit  est  évident.  Aussi  sur  un 
ton  sec  enjoint-il  au  conducteur  de  présenter  ses  excuses.  Le  conduc- 
teur s'exécute  et  sort.  "Ces  scènes  ne  se  renouvelleront  plus,  conclut  le 
surintendant.  Je  vous  promets  que  les  instructions  données  au  sujet 
de  la  langue  française  seront  rigoureusement  suivies  à  l'avenir". 
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SllT  le  Même  résultat  pour  une  aventure  à  peu  près  sem- 

Pnrifinup      niable  sur  le  Pacifique.     Un  voyageur  est  à  bord  du 
^  "  train  qui  va  de  Mont-Laurier  à  Montréal.     Le  con- 

ducteur s'approche:  "Did  I  gel  yours?  —  Je  ne  le  sais  pas.  —  What's 
the  rnatter?  —  Parlez  français.  —  Ah  !  what  différence  between  ticket  and 
billet  ?  —  Le  voyageur  s'enfonce  dans  la  lecture  de  l'Almanach  de  la 
Langue  française. —  I'U  get  it  any  way",  reprend  le  conducteur.  Par 
trois  fois  il  revient,  renouvelant  toujours  sa  demande  en  anglais  et  par 
trois  fois  il  reçoit  la  même  imperturbable  réponse:  Parlez  français  ! 

Mais  voici  qu'à  la  jonction  Saint-Martin  le  surintendant  averti 
s'amène.  C'est  un  Anglais.  Le  voyageur  consent  à  causer.  11 
explique  son  cas.  "Aucune  loi  ne  nous  oblige,  réplique  le  surintendant, 
à  vous  demander  votre  billet  en  français.  La  loi  Lavergne  que  vous 
invoquez  ne  s'applique  pas  ici.  —  Mais  les  convenances  ?  —  Les  conve- 
nances non  plus.  Tout  cela,  mon  cher  monsieur,  ce  sont  des  bêtises.  — 
Bêtises  si  vous  voulez,  répond  le  voyageur  qui  commence  à  s'impa- 
tienter, mais  vous  m'entendez  bien:  vous  n'aurez  pas  mon  billet  si  vous 
ne  me  le  demandez  pas  en  français.     C'est  à  prendre  ou  à  laisser  !" 

L,Q  police  Ce  fut  le  dernier  mot.     Le  surintendant  se  leva, 

oviro  pin  <zrPYio  Ie  train  continua  de  filer>  et  notre  voyageur  se 
plongea  plus  avant  dans  la  lecture  de  son  Almanach. 
A  la  gare  du  Mile  End,  il  descendit.  Un  agent  de  police  l'attendait  !!! 
Sur  son  invitation,  il  entre  au  bureau,  suivi  du  surintendant  et  du  con- 
ducteur. Les  explications  recommencèrent,  très  vives  cette  fois,  si 
vives  même  que  le  surintendant  crut  bon,  à  un  moment  donné,  d'inviter 
le  conducteur  à  regagner  son  poste. . .  Celui-ci  parti,  on  en  vint  à  une 
entente.  "Maintenant  que  je  ne  suis  plus  dans  le  train,  dit  le  voyageur, 
je  suis  prêt  à  donner  mon  billet,  mais  je  ferai  mon  rapport  à  la  compa- 
gnie.—  Soit,  acquiesça  le  surintendant;  je  ferai  le  mien  aussi". 

Effectivement,  les  deux  furent  faits.  Quelques  jours  plus  tard, 
notre  brave  compatriote,  appelé  au  bureau  de  la  compagnie,  apprenait 
de  la  bouche  d'un  des  principaux  officiers  que  des  circulaires,  rappelant 
des  ordres  déjà  donnés,  allaient  être  envoyées  à  tous  les  conducteurs 
leur  enjoignant  de  nommer  les  gares  et  de  demander  les  billets  aussi 
bien  en  français  qu'en  anglais. 

Set)lCnC€S  de         Beaux  gestes  et  qui  stimulent  notre  inertie.     Nous 

virilité  avons   besoin   de  ces  exemples.     L'autre  soir,   au 

sortir  de  la  conférence  du  R.  P.  Lalande  sur  la  fierté, 

un  jeune  étudiant,  clerc  chez  des  avocats  canadiens-français  haut  cotés, 


i/ ACTION'    FRANÇAISE  131 

disait:     "A  l'avenir,  quand  mes  patrons  me  parleront  anglais  je  leur 
répondrai  en  français  !" 

Ainsi  agissent  les  fortes  leçons.  Ce  sont  des  semences  de  virilité. 
Puisse  la  vaillance  patriotique  des  voyageurs  de  commerce  déterminer, 
elle  aussi,  chez  plusieurs  des  nôtres,  des  actes  fiers. 

Pierre  Homier 


QUELQUES  CHIFFRES 


Nous  avions  promis  de  donner  une  suite  à  la  remarquable  étude 
publiée  dans  l'Action  française  par  M.  J.-X.  Cabana  : l  Voici  quelques 
chiffres,   pour  commencer. 

Il  s'agissait,  on  ne  l'a  sûrement  pas  oublié,  de  ce  qu'il  advient  de 
l'épargne  canadienne-française,  selon  qu'elle  est  placée  dans  une  ins- 
titution de  direction  française  ou  non. 

Prenons  d'abord  le  cas  de  la  Sauvegarde,  institution  essentiellement 
canadienne-française,  recrutant  dans  notre  province  la  très  grande 
majorité  de  ses  assurés.  Le  rapport  du  surintendant  fédéral  des  assu- 
rances pour  l'année  expirant  le  31  décembre  1916  donne,  page  337 
du  volume  II,  version  anglaise,  la  liste  de  ses  placements  sur  obligations. 
Vous  y  verrez,  avec  un  placement  gouvernemental,  des  obligations  de 
la  ville  des  Trois-Rivières,  de  Bromptonville,  Pointe-Gatineau,  l'An- 
nonciation, la  Malbaie,  La  Tuque,  Mont-Laurier,  Xapierville,  Saint- 
Agathe-des-Monts,  Ville-Marie  (municipalités)  ;  de  Saint-Cyprien  (fa- 
brique); d'Ahuntsic,  Pointe-aux-Trembles,  Saint-Jean  de  la  Croix 
(écoles);  du  Monument  National  de  Sherbrooke  et  de  la  Saraguay 
Electric  Light  and  Power  Co.  (garanties  par  Cartierville) .  Tous  les 
placements  ont  été  faits  dans  la  province  de  Québec;  la  plupart  ten- 
dent au  développement  de  groupes  essentiellement  français  et  catho- 
liques. Et  l'argent  des  assurés  se  trouve  ainsi  travailler  dans  le  sens 
de  leurs  convictions  et  de  leurs  sentiments. 

Prenez,  tout  à  côté,  la  Great  Wcsl  Life,  qui  fait,  paraît-il,  dans  la 
province  de  Québec,  le  quart  de  ses  affaires,  qui  y  recueille,  en  tout 
cas,  quatre  fois  plus  de  primes  que  la  Sauvegarde.  (Page  84  et  85  des 
Comptes  publics  de  la  province,   1916-1917,  vous  constaterez  que  la 

1  Pour  nous  et  chez  nous,  août  1917. 
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Sauvegarde  ne  paie,  en  fait  d'impôts  sur  ses  opérations,  que  la  somme 
de  §2, 595.45,  tandis  que  le  compte  de  la  Gréai  West  Life  est  de  510,795.76. 
Le  taux  de  l'impôt  est  le  même  pour  les  deux  compagnies).  Or,  exa- 
minez dans  le  rapport  déjà  cité  du  surintendant  fédéral  des  assurances 
la  liste  des  placements  de  la  Great  West  Life.  Vous  y  trouverez  une  liste 
d'obligations  dépassant  les  deux  millions  et  demi;  il  n'apparaît  point 
qu'un  seul  de  ces  placements  ait  été  fait  à  l'est  de  l'Outaouais.  Parcou- 
rez ensuite  la  liste  des  actions  détenues  par  la  compagnie:  vous  n'y 
verrez  pas  figurer  le  nom  d'une  institution  de  direction  française. 
Prenez  à  la  cédule  suivante  la  liste  des  dépôts  aux  banques:  pas  plus 
de  noms  français.  Le  rapport  ne  donne  pas  le  détail  des  douze  mil- 
lions de  prêts  ou  d'obligations  hypothécaires,  mais  l'on  n'a  aucune  rai- 
son de  croire  qu'ils  aient  été  faits  d'après  un  autre  principe. 

Xotez  bien  que  nous  ne  faisons  pas  ici  de  critique.  Dans  le  cas  de 
la  Sauvegarde,  comme  dans  celui  de  la  Great  West  Life,  les  placements 
ont  été  ordonnés  comme,  presque  inévitablement,  ils  devaient  l'être, 
étant  donnés  l'origine  des  compagnies  et  la  qualité  de  leurs  adminis- 
trateurs. 

C'est  précisément  le  fait  dont  nous  voudrions  que,  dans  leurs  pla- 
cements de  tout  ordre,  se  rendissent  compte  les  épargnistes  canadiens- 
français. 

Jean  Beau  chemin. 


QUESTIONS  ET  REPONSES 


SI    NOUS    DESCENDONS    DES   BRETONS 


Les  dépêches  ayant  relaté  qu'une  Française,  qui  disait  avoir  habité 
au  pays,  avait  allégué  à  Boston,  pour  expliquer,  prétendait-elle,  nos  senti- 
ments à  l'endroit  des  Alliés,  que  nous  so?nmes  des  descendants  de  Bretons, 
nous  avons,  pour  lui  permettre  de  préciser  ce  point  d'histoire,  communiqué 
à  M.  Benjamin  Sidte  les  dires  de  cette. dame.  Nous  extrayons  de  la  ré- 
ponse qu'à  bien  voulu  nous  faire  M.  Suite  ces  passages  topiques: 

Il  a  été  fait  des  relevés  dans  les  archives  du  Canada  et  de  France 
sur  une  telle  proportion  que  pas  un  homme,  pas  une  femme,  ni  leurs 
enfants,  n'échappent  aux  yeux  de  l'historien  en  ce  qui  concerne  le  peu- 
plement de  cette  petite  colonie.     Le  chiffre  total  de  tous  les  individus 
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arrivés  de  France.,  depuis  1634  à  1759,  ne  dépasse  pas  quatre  mille. 
Ces  relevés  sont  merveilleux,  tels  que  pas  une  colonie  autour  du  globe 
n'en  possède  de  pareils. 

Un  tiers  des  individus  en  question  sont  venus  au  Canada  sous 
l'égide  d'une  organisation  très  honorable  que  dirigeait  Colbert.  Avant 
cela,  les  gens  étaient  partis  d'eux-mêmes.  Après  la  période  de  Colbert, 
les  colons  y  allèrent  encore  de  leur  propre  mouvement. 

Ces  trois  phases  ont  ceci  de  particulier  qu'on  admettait  unique- 
ment des  cultivateurs.  Toute  autre  personne  était  refusée  en  France 
ou  renvoyée  du  Canada  par  le  Conseil  de  Québec. 

Donc,  un  seul  élément  a  peuplé  la  colonie:  le  cultivateur.  L'his- 
toire de  chacune  de  ces  familles  nous  est  connue  par  le  détail  depuis 
le  départ  de  France  jusqu'à  l'heure  présente. 

La  Normandie,  le  Perche,  la  Beauce,  le  Maine,  l'Anjou,  la  Tou- 
raine,  le  Poitou,  l'Aunis,  l'Angoumois,  la  Saintonge  et  partie  de  la 
Gascogne  ont  fourni  les  dix-neuf  vingtièmes  de  ces  cultivateurs.  Le 
reste  de  la  France  a  donné  un  vingtième  et  pas  plus. 

En  ce  temps-là,  c'était  tout  agriculture  et  élevage,  pas  d'industrie, 
et  de  plus  le  berceau  de  la  bonne  langue  française.  Les  navires  de 
Dieppe,  Honfleur,  ceux  de  l'embouchure  de  la  Loire,  ceux  de  Roche- 
fort  et  de  la  Rochelle  nous  ont  amené  nos  cultivateurs.  Les  provinces 
voisines,  comme  la  Bretagne,  qui  n'achetaient  pas  de  pelleteries  et 
qui  n'étaient  pas  agricoles,  n'ont  eu  aucun  rapport  avec  le  Canada; 
toutefois,  il  est  venu  quelques  Bretons,  pas  des  familles,  par  hasard; 
au  cours  du  temps  et,  voyez  !  la  Bourgogne  nous  a  donné  autant  d'hom- 
mes que  la  Bretagne;  pourtant  il  serait  absurde  de  dire  que  les  Bour- 
guignons ont  peuplé  le  Canada. 

Je  ne  sais  qui  le  premier  a  imaginé  de  dire  que  nous  sortons  de  la 
Bretagne,  mais  il  aurait  pu  se  vanter  d'avoir  mis  au  monde  un  canard 
qui  a  la  vie  dure.  A  tout  moment  on  nous  crie  que  nous  sommes 
Bretons.  Si  l'ensemble  de  notre  établissement  au  Canada  était  connu, 
cette  prétention  ferait  rire,  mais  on  accepte  tout  quand  on  n'a  rien  ou 
que  l'on  ne  sait  rien.  Tout  ce  qui  s'est  passé  alors,  comme  tout  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui,  avait  sa  cause  déterminante.  Il  fallait  au  Ca- 
nada des  cultivateurs  et  ceux-ci  ne  pouvaient  venir  que  des  provinces 
ayant  port  de  mer  raccordé  avec  Québec.  C'est  de  ces  provinces  qu'ils 
sont  venus.  Nous  n'avons  jamais  vu  de  navires  bretons  dans  les  com- 
pagnies Dieppe-Rouen-Rochelle.  De  plus,  le  Breton  était  tout  autre 
chose  que  cultivateur  et  constituait  ce  que,  de  nos  jours,  on  qualifie 
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d'émigrant   "non  désirable."     Qu'auraient-ils  fait  au  Canada?     Les 
seuls  cultivateurs  pouvaient  y  vivre  —  et  n'est  pas  cultivateur  qui  veut. 

Ces  faits  sont  constatés  par  au  moins  un  demi-million  de  fiches, 
publiées  et  par  conséquent  ouvertes  à  tout  le  monde. 

Aucun  convoi  de  condamnés  civils  ou  criminels  n'a  été  fait.  Sur 
ce  point  les  documents  abondent  sous  forme  de  correspondance  offi- 
cielle, de  lettres  de  particuliers,  de  descriptions  de  tous  genres  et  de 
rapports  sur  l'état  de  la  colonie  à  diverses  dates,  sans  compter  les 
copieux  recensements,  riches  en  informations  de  tous  genres. 

L'histoire  du  Canada  est  donc  comme  un  livre  de  comptes  que  l'on 
peut  consulter  de  cent  manières.  Rien  n'y  est  obscur,  tout  s'y  révèle. 
C'est  un  cas  unique.  Nul  pays  ne  possède  de  pareilles  archives  aussi 
bien  mises  à  jour. 

Benjamin  Sulte. 


TRIBUNE  DE  NOS  LECTEURS 

LA  LUTTE 

Monsieur  le  Directeur, 

Vos  lecteurs  savent  tous  de  quelle  lutte  je  veux  parler.  Depuis 
cent  cinquante  ans  qu'elle  dure,  y  a-t-il  un  seul  Canadien  français 
qui  puisse  ignorer  le  sens  qu'a,  pour  nous,  ce  mot,  la  lutte,  employé 
sans  qualificatif?  Elle  s'est  poursuivie,  incessante,  avec  des  crises 
et  des  périodes  d'accalmie;  elle  ne  nous  a  pas  empêchés  de  nous  déve- 
lopper normalement. 

Nous  passons  par  une  crise,  la  plus  violente  peut-être  que  nous 
ayons  jamais  eu  à  subir,  mais  si  nous  restons  fidèles  à  nous-mêmes, 
faisant  notre  profit  des  leçons  du  passé,  nous  unissant  plus  fortement 
que  jamais,  nous  en  sortirons  triomphalement. 

Aujourd'hui,  il  est  vrai,  nos  ennemis  —  pouvons-nous  les  nommer 
d'un  autre  nom? — ont  plus  fortement,  plus  savamment,  plus  haineu- 
sement organisé  leurs  efforts  pour  nous  détruire;  mais  ils  ont  affaire  à 
2,000,000  d'âmes  —  j'emploie  le  mot  à  dessein  —  tandis  qu'autrefois 
ils  s'attaquaient  à  un  petit  peuple  encore  à  l'état  d'embryon  et  que 
L'humiliation  de  la  défaite  avait  rendu  défiant  de  ses  propres  forces. 
Nos  pères  n'ont  pourtant  jamais  désespéré. 
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Quand  nous  regardons  en  arrière,  il  nous  est  permis,  je  crois,  de 
dire  avec  Enée: 

0  socii  (neque  ignari  sumus  ante  malorum) 
0  passi  graviora:  dabit  Deus  his  quoque  finem. 

Pourtant,  il  faut  se  garder  de  l'oublier,  Dieu,  ne  nous  sauvera  pas 
sans  notre  coopération.  Ce  n'est  sans  doute  pas  sans  un  dessein  de 
sa  Providence  que  nous  avons  été  implantés  sur  ce  continent  et  que, 
malgré  tous  les  orages,  le  grain  de  sénevé  est  devenu  un  grand  arbre. 

Nos  ennemis  ont  organisé  leur  attaque,  organisons  notre  défense. 
Pour  cela  qu'y  a-t-il  à  faire?  Tout  d'abord:  réchauffer,  éclairer  notre 
patriotisme  et  entretenir,  avec  un  soin  constant,  la  sainte  et  légitime 
indignation  qui  soulève  tout  notre  peuple  depuis  que  s'est  ouverte  et 
se  poursuit  la  campagne  anti-catholique  et  anti-canadienne-française, 
où  Anglais,  Orangistes  et  Irlandais  catholiques  concertent  leurs  efforts. 

Il  est  nécessaire  de  faire  bien  comprendre  aux  nôtres  que  ces 
efforts  ne  tendent  à  rien  de  moins  que  l'anéantissement  de  notre  groupe 
ethnique  et,  de  la  part  des  Anglais  et  des  Orangistes,  à  la  destruction 
du  catholicisme  au  Canada.  Les  Irlandais  catholiques  ligués  avec 
ces  derniers,  aveuglés  par  la  passion,  par  un  sentiment  d'hostilité 
incompréhensible,  s'en  rendront  compte  plus  tard.  Pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  trop  tard  en  ce  qui  les  concerne  personnellement  ! 

Il  faut  donc  éclairer  notre  peuple  —  j'entends  tout  notre  peuple  — 
c'est-à-dire  organiser  une  propagande  sérieuse  et  qui  ne  se  lasse  point. 
Une  telle  propagande  demande  un  centre  d'action,  un  organe.  Ce 
centre  d'action,  cet  organe,  ils  sont  tout  trouvés:  ce  sont  la  Ligue  des 
Droits  du  français  et  l'Action  française.  Pourquoi  Ligue  et  Action 
n'inaugureraient-elles  pas,  chez  nous,  la  propagande  par  le  moyen 
des  tracts  ?  C'est  une  invention  d'origine  anglaise,  je  crois;  les  Anglais 
sont  de  merveilleux  praticiens  de  propagande,  au  moins  de  propa- 
gande commerciale,  inférieurs  aux  seuls  Allemands  sous  ce  rapport. 
Empruntons-leur  leurs  armes,  c'est  de  bonne  guerre. 

Un  tract,  cela  peut  se  tirer  à  des  centaines  de  milliers  d'exem- 
plaires à  peu  de  frais  et,  par  conséquent,  pénétrer  jusqu'aux  coins  les  plus 
reculés  du  pays.  Il  y  en  aurait  de  destinés  à  toutes  les  classes  de  notre 
société:  cultivateurs,  ouvriers,  artisans,  commerçants,  industriels, 
financiers,  hommes  de  profession,  clergé,  étudiants  à  tous  les  degrés. 
Ce  sont  ces  derniers  qu'il  est  le  plus  important  d'atteindre,  c'est  chez 
eux  qu'il  faut  créer  une  mentalité  nettement  canadienne  et  catholique, 
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car  c'est  sur  eux,  sur  ceux  qui  se  forment  aujourd'hui  que  se  fondent 
notre  espoir,  notre  certitude  de  survivance,  pourvu  qu'ils  soient  con- 
venablement formés. 

Hélas!  les  hommes  de  ma  génération  ne  peuvent  guère  plus  que 
donner  des  conseils,  les  forces  leur  font  défaut  pour  la  bataille;  néan- 
moins, leur  longue  pratique  de  la  vie  peut  encore  avoir  quelque  valeur 
et  ils  sont  prêts  à  se  mettre  à  la  disposition  des  jeunes  dont  le  sang 
chaud  bouillonne  et  qui  ne  demandent  qu'à  le  dépenser  pour  la  grande 
cause. 

Quant  à  la  diffusion  des  tracts,  rien  de  plus  facile  que  de  l'assurer 
presque  gratuitement.  Les  commis-voyageurs  canadiens-français, 
si  ardents  pour  la  cause  patriotique,  auraient  tôt  fait  de  les  semer  sur 
toute  la  surface  du  pays. 

Il  serait  utile,  je  crois,  que  certains  de  ces  tracts  soient  rédigés  en 
anglais  et  répandus  dans  les'  provinces  anglaises,  où  ils  pourraient 
porter  quelque  lumière  dans  les  bas-fonds  de  l'ignorance  insondable 
de  la  race  supérieure,  sur  tout  ce  qui  nous  concerne. 

Ernest  Marceau. 


JOURNAUX,  LIVRES  ET  REVUES 


LES  UNIVERSITÉS  CATHOLIQUES  AU  CANADA 

Un  prêtre  anglais,  le  Dr  Vance,  fit  paraître,  au  cours  de  l'automne, 
dans  le  Tablel  de  Londres,  une  série  d'articles  sur  des  questions  d'éduca- 
tion supérieure.  On  y  remarqua  deux  surprenantes  omissions  au  sujet 
des  universités  catholiques  du  Canada  et  des  États-Unis.  Elles  por- 
tèrent le  R.  P.  Lecompte,  S  J  ,  à  écrire  au  Tabîet  une  lettre  dont  nous 
donnons  ci-dessous  la  traduction  française.  Écrite  le  22  novembre 
1917,  la  lettre  fut  retardée  en  route  et  ne  put  paraître  que  tout  récem- 
ment dans  la  grande  revue  anglaise.  Le  3  février,  on  en  télégraphiait 
de  Londres  un  très  bref  résumé  à  la  Gazette  de  Montréal. 

"Dans  son  second  article  sur  "l'Éducation  supérieure  et  l'influence 
catholique",  le  Dr  Vance  dit:  "Les  catholiques  aux  États-Unis  ont 
leur  université  à  Washington".  Pas  un  mot  d'aucune  autre  université 
catholique  aux   États-Unis.     Je  me  demande  ce  que  penseront  les 
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catholiques  américains  de  cet  oubli  de  leurs  nombreuses  et  magnifiques 
universités,  faisant  une  œuvre  de  premier  ordre  d'un  bout  à  l'autre 
de  leur  pays,  à  New- York,  Chicago,  Georgetown,  St-Louis,  San-Fran- 
cisco,  La  Nouvelle-Orléans,  etc.  Mais  je  n'ai  pas  mission  de  parler 
pour  eux.     Ils  sont  très  capables  de  dire  leur  mot,  s'ils  y  tiennent. 

"Dans  le  même  alinéa,  le  Dr  Vance  récidive  en  déclarant  :  "Dans 
la  vaste  étendue  de  l'Empire  britannique  —  l'Angleterre  mise  à  part 
pour  le  moment  —  il  n'y  a,  à  notre  connaissance,  qu'un  seul  groupe 
d'universités  catholiques,  à  savoir,  en  Irlande."  Vive  à  jamais  l'Irlande, 
certes  !  Mais  me  permettra-t-on  d'ajouter  que  "dans  la  vaste  étendue 
de  l'Empire  britannique",  il  se  rencontre,  de  ce  côté-ci  de  l'océan,  un 
lopin  de  terre  qu'on  appelle  Canada  —  faisant  justement  sa  petite 
part  dans  la  présente  guerre  mondiale  —  et  que  dans  ce  beau  et  cher 
Dominion,  il  y  a  plusieurs  excellentes  universités  catholiques,  à  Ottawa, 
Antigonish,  Québec,  Montréal  (avec  ses  3,500  élèves  répartis  en  diverses 
facultés).  'Elles  rivalisent  d'élan  avec  les  universités  protestantes  de 
Montréal,  de  Toronto  et  d'ailleurs  et  de  plus  font  bonne  figure  pour  le 
moins  à  la  Société  royale  du  Canada". 

ABONDANCE 

Nous  aurions  ce  mois-ci  à  signaler  de  nombreuses  publications- 
Notons  simplement,  quitte  à  y  revenir,  les  Mélanges  canadiens  de  Mgr 
L.-A.  Paquet,  sur  lesquels  M.  l'abbé  Philippe  Perrier  a  bien  voulu  pré- 
parer une  étude  qui  paraîtra  dans  notre  livraison  d'avril,  l'étude  sur 
le  docteur  Laurent  Catellier  de  l'ancien  secrétaire  général  de  la  Ligue 
des  Droits  du  français,  M.  le  Dr  Joseph  Gauvreau,  l'histoire  du  Conseil 
de  V Instruction  publique  de  feu  M.  Boucher  de  la  Bruere,  éditée  par  son 
fils,  un  autre  de  nos  collaborateurs,  le  Chez  nos  gens  de  M.  Adjutor  Ri- 
vard,  une  étude  d'histoire  ecclésiastique  de  M.  l'abbé  Baillargé,  Y  Au 
service  de  mon  pays,  de  M.  C.-J.  Magnan,  YAcadie  de  Richard,  éditée 
par  Henri  d'Arles,  etc. 

Annonçons  pour  la  fin  d'avril,  la  publication  d'une  étude  de  M. 
l'abbé  Groulx  sur  la  Confédération  et  ses  origines. 


PROPAGANDE 


Un  mot  pour  remercier  nos  propagandistes,  pour  les  féliciter  de 
leurs  succès,  pour  leur  souhaiter  des  imitateurs. 

Nous  tenons  toujours  à  la  disposition  des  hommes  de  bonne  volon- 
té des  carnets  d'abonnement,  en  quantité. 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 


DEUX  DISCOURS  DE  Mgr  BÉLIVEAU  SUR 
LA  SITUATION  DANS  L'OUEST 


Lors  de  la  visite  de  M.  François  Veuillot  au  collège  de  Saint-B  oniface 
le  14  février  1918,  Mgr  Béliveau  a  -prononcé  V allocution  suivante: 

Invité  par  l'Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne- 
française  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  soirée,  à  vous  adresser  un  mot 
de  remerciements,  je  m'y  rends  d'autant  plus  volontiers  que  cela  me 
procure  un  très  vif  plaisir  et  répond  à  un  besoin  de  mon  cœur. 

Vous  êtes  le  représentant  du  "Comité  catholique  de  propagande 
française"  au  milieu  de  nous,  et  c'est,  de  plus,  le  neveu  du  grand  Veuillot 
qui  remplit  ce  rôle.  On  ne  pouvait  choisir  un  plus  digne  représentant 
de  la  foi  catholique  et  de  la  langue  française,  deux  trésors  que  nous  ne 
saurions  manquer  de  défendre  sans  renier  les  plus  nobles  traditions. 

Envoyé  de  la  France  catholique,  vous  venez  constater  si,  oui  ou 
non,  nous  sommes  restés  dignes  du  noble  sang  que  la  France,  aux  jours 
de  sa  grandeur  et  de  sa  foi,  laissa  couler  de  son  cœur  généreux  sur  cette 
terre  du  Canada.  Nous  pouvons  vous  dire  oui,  car  depuis  deux  siècles 
nous  sommes  passés  de  60,000  à  3,000,000,  nous  avons  gardé  la  foi, 
et  nous  sommes  restés  attachés  à  notre  langue.  Jacques  Cartier  vint 
planter  la  croix  sur  cette  terre  du  Canada,  et  prit  ainsi  possession  de 
ce  pays  au  nom  du  Christ  et  du  roi  très  chrétien.  Les  enfants  des  décou- 
vreurs furent  fidèles  aux  traditions  de  leurs  pères,  et  ce  sont  leurs  des- 
cendants qui  firent  résonner  le  noble  verbe  français  sur  toutes  les  plages 
de  ce  vaste  pays,  depuis  l'océan  Atlantique  jusqu'aux  Montagnes 
Rocheuses.  Leur  premier  souci  fut  un  souci  d'apostolat,  et  les  premiers 
pionniers  furent  toujours  accompagnés  du  missionnaire  français. 

D'autres  sont  venus  plus  tard  en  plus  grand  nombre  s'emparer 
de  ces  plaines  de  l'Ouest,  arrosées  de  la  sueur  et  du  sang  des  nôtres, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  nous  sommes  ici  cent  mille  Cana- 
diens français  organisés  en  solides  paroisses  catholiques,  desservis  par 
un    nombreux   clergé,    fidèle   successeur   des   premiers   missionnaires. 
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Nous  formons  la  plus  solide  phalange  de  l'Église  catholique  dans  l'Ouest 
du  Canada.  Cent  mille,  c'est  beaucoup  plus  que  n'étaient  nos  pères 
lorsque  la  noble  France,  victime  des  événements,  dut  se  retirer  de  cette 
terre  d'Amérique.  Nous  ne  saurions  donc  désespérer  de  l'avenir  et 
manquer  de  courage  sans  déchoir  —  et  nous  ne  voulons  pas  déchoir,  car 
nous  avons  à  cœur  de  demeurer  catholiques  et  français. 

Resterons-nous    tels  ? 

C'est  la  question  angoissante  qui  se  pose  dans  ces  provinces  de 
l'Ouest  où  nous  sommes  les  victimes  d'un  ostracisme  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  le    F  air  j>lay  britannique. 

"Le  Comité  catholique  de  propagande  française",  dont  vous  êtes 
le  sous-directeur  et  l'un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  distingués, 
ne  doit  pas  être  étranger,  ce  nous  semble,  à  un  problème  de  cette  en- 
vergure. 

Alors  que  les  Empires  du  Centre  déchaînaient  leurs  forces  à  l'as- 
saut des  positions  des  alhés,  l'Allemagne  lançait  à  travers  le  monde 
une  formidable  campagne  d'informations  savamment  dosée  et  tendant 
à  prouver  l'importance  de  la  victoire  allemande  au  double  point  de  vue 
de  l'intérêt  de  la  haute  culture  intellectuelle  et  du  progrès  de  l'Eglise 
catholique.  Mgr  Baudrillart,  l'illustre  président  du  Comité  dont  vous 
faites  partie,  disait  naguère  que  le  but  de  l'information  allemande  visait 
à  prouver  que  la  victoire  de  l'Allemagne  était  "l'unique  moyen  de 
"garantir  partout  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  société  et  de  la  religion, 
"l'ordre,  l'autorité,  la  discipline  sociale  et  morale  de  l'Église  elle-mcme." 
La  campagne  allemande  eut  un  résultat  considérable  au  détriment  de 
votre  pays  surtout,  et  c'est  pour  combattre  ses  conséquences  funestes 
qu'est  né  le  "Comité  catholique  de  propagande  française". 

Personne,  mieux  que  nous,  n'était  à  même  de  comprendre  toute 
l'amertume  qu'il  y  a  à  se  voir  mépriser  à  la  face  du  monde  entier,  car 
une  dure  expérience,  dans  l'ordre  des  faits,  nous  prouve  que  semblable 
campagne  obtient  souvent  son  résultat  pratique.  En  effet,  le  Canada 
français,  lui  aussi,  a  été  vilipendé  par  ceux  qui  font  avec  lui  partie  d'un 
pacte  fédératif,  institué  pour  la  défense  de  la  patrie  commune,  la  protec- 
tion des  minorités,  la  parfaite  égalité  et  l'harmonieuse  concorde  des 
parties  constituantes.  Bien  plus,  les  flots  de  boue  soulevés  contre  tout 
ce  qui  est  français  au  Canada  ont  déferlé  jusque  dans  une  certaine 
presse  française.  Mais  n'insistons  pas;  après  le  passage  de  la  véritable 
France  chez  nous,  nous  serons  mieux  connus;  les  véritables  sentiments 
qui  nous  animent  seront  plus  justement  appréciés,  et  nous  croyons 
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fermement  que  le  peu  glorieux  titre  de  fils  illégitimes  de  la  noble  France, 
à  nous  si  libéralement  octroyé  par  une  certaine  presse  du  Canada  et 
d'ailleurs,  ne  nous  enlèvera  pas  notre  place  à  la  table  de  famille. 

Nous  du  Manitoba  et  de  l'Ouest,  nous  avons  des  raisons  spéciales 
de  saluer  votre  passage  parmi  nous  et  de  vous  remercier  d'avoir  affronté 
les  fatigues  de  ce  long  voyage,  malgré  l'état  précane  d'une  santé  com- 
promise par  un  excès  de  travail,  dans  le  but  de  répondre  aux  exigences 
de  ceux  qui  désirent  vous  posséder. 

Vous  êtes  l'Envoyé  de  la  France  catholique,  c'est  déjà  beaucoup; 
mais  vous  êtes  de  plus  François  Veuillot,  et  nous  saluons  en  vous  le 
neveu  de  l'illustre  Louis  Veuillot,  le  valeureux  champion  de  l'enseigne- 
ment catholique  et  le  défenseur  né  de  toutes  les  minorités  souffrantes. 
"En  mettant  le  pied  sur  la  terre  canadienne",  disiez-vous  en  subs- 
tance, tout  dernièrement  à  Ottawa,  "j'ai  retrouvé  la  vieille  France 
'chrétienne  que  nous  voulons  faire  renaître.  J'ai  entendu  la  langue 
'que  nous  parlons,  et  je  me  suis  dit  que  vous  aviez  bien  raison  de  la 
'défendre,  puisque  vous  la  possédez  si  bien.  La  lutte  pour  la  langue 
'française,  mais  c'est  la  lutte  pour  l'Église  catholique,  puisqu'elle  fut 
'toujours  le  meilleur  moyen  dont  Dieu  s'est  servi  pour  répandre  son 
'Evangile,  puisqu'elle  fut  pour  vous  le  véhicule  de  votre  foi." 
Vous  disiez  encore: 

"Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  suis  avec  vous  dans  toutes 
"vos  luttes,  que  je  vous  comprends,  que  je  vous  aiderai  de  toutes  mes 
"forces,  car  je  dois  être  avec  vous  comme  catholique  et  comme  Fran- 
çais." 

Vous  avez  vu,  à  Ottawa,  la  résistance  valeureuse,  bien  que  très 
pénible,  faite  par  une  minorité,  pour  sauvegarder  un  status  légal  qui 
est  une  garantie  très  précieuse  pour  la  conservation  d'une  langue. 
Vous  vous  êtes  rendu  compte  que  c'est  pour  elle  une  lutte  povir  la  vie, 
et  qu'il  lui  faut  à  tout  prix  combattre  ou  se  déshonorer  en  rendant  les 
armes. 

Ici,  au  Manitoba,  en  dépit  d'une  lutte  dont  les  échos  ont  retenti 
jusqu'en  France,  en  dépit  des  engagements  constitutionnels  les  plus 
sacrés,  le  status  légal  du  français  est  disparu.  Toute  l'histoire  du  passé 
proteste  contre  cet  acte  de  spoliation.  Les  minutes  de  l'Assemblée 
législative  manitobaine,  rédigées  en  anglais  et  en  français  et  gardées 
aux  archives  de  la  province,  sont  un  souvenir  impérissable  du  manque 
de  fidélité  à  la  parole  donnée;  mais  la  spoliation  existe  dans  toute  sa 
brutale  réalité.     Les  nôtres  ont  pu,  jusqu'ici,  respirer  l'air  français  à 
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travers  le  treillis  légal;  la  situation  n'en  demeure  pas  moins  fausse, 
menaçante  et  pleine  de  dangers  pour  l'avenir. 

Nous  sommes  une  des  victimes  de  l'immense  conjuration  qui  a 
pour  but  d'étouffer  immédiatement  tout  ce  qui,  en  dehors  du  Québec, 
n'est  pas  anglais,  et  qui,  pour  arriver  à  cette  fin,  ne  s'occupe  pas  de  la 
qualité  des  moyens.  La  campagne  a  d'abord  été  menée  dans  un 
silence  relatif,  mais  elle  a  dû  procéder  au  grand  jour  depuis  le  moment 
où,  frappant  à  la  porte  du  Québec, -par  l'assaut  fait  contre  la  minorité 
ontarienne,  elle  a  manifesté  son  plan  général  dans  une  livide  lumière. 
Celui  qu'on  a  appelé  "le  grand  blessé  de  l'Ouest"  avait  vu  juste  lorsque, 
faisant  allusion  à  cette  campagne  méthodique  faite  contre  tout  ce  qui 
est  français  en  dehors  du  Québec,  il  s'écriait: 

"Nous  ne  reconnaissons  à  personne  le  droit  d'arrêter  les  Canadiens 
''français,  à  la  frontière  de  Québec,  et  de  leur  dire:  "Hors  de  là,  vous 
"n'êtes  plus  chez  vous." 

"Nous  sommes  chez  nous  au  Canada,  partout  où  le  drapeau  britan- 
"nique  porte  dans  ses  plis  glorieux  nos  droits  sacrés  avec  la  trace  de 
"notre   sang. 

"Debout,  libres  et  fiers,  auprès  de  cet  étendard  qui  flotte  triompha- 
"lement  sur  tous  les  océans,  nous  lui  jurons,  avec  joie,  foi  et  fidélité, 
"mais  nous  lui  demandons  en  retour  de  protéger  toujours  nos  libertés, 
"et  nous  clamons  à  tous  les  échos  du  pays  la  vieille  devise  normande  : 
"Dieu  et  mon  droit." 

"Pour  nous,  la  patrie  s'étend  jusqu'au  dernier  morceau  de  terre 
"canadienne,  jusqu'au  dernier  brin  d'herbe,  jusqu'à  la  dernière  motte. 
"Chacun  de  nous  l'emporte  avec  lui  dans  son  cœur,  comme  un  trésor 
"sans  prix;  et  l'exilé  mourant  loin  des  siens  et  de  la  douce  terre  natale 
"évoque,  avec  amour,  l'âme  de  la  patrie,  et  lui  envoie  encore  son  sou- 
tenir le  plus  affectueux,  et  lui  réserve,  avec  Dieu,  le  dernier  battement 
"de  son  cœur." 

La  partie  du  Canada  qu'une  certaine  école  voudrait  voir  à  jamais 
fermée  à  l'harmonieuse  résonance  française,  est  plus  grande  que  deux 
fois  la  France,  a  été  découverte  et  civilisée  par  des  gens  de  notre  race, 
et  est  encore  habitée  par  tout  près  de  400,000  des  nôtres.  Il  est  facile 
de  comprendre  que  le  "Comité  de  propagande  française"  ne  puisse  pas 
se  désintéresser  des  luttes  qui  s'y  livrent  pour  la  conservation  d'un  idéal 
qu'il  partage  avec  nous.  Xous  le  pressentions,  mais  combien  l'assu- 
rance que  vous  avez  bien  voulu  en  donner  à  Ottawa  nous  comble  de 
joie. 
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"Le  frère  qui  est  aidé  par  son  frère  se  tient  ferme  comme  une  tour 
"inébranlable",  dit  la  sainte  Écriture,  et  cette  aide  n'est  pas  de  trop 
dans  les  jours  sombres  que  nous  traversons. 

Dites  à  la  France  catholique,  que  vous  représentez  si  bien,  que  le 
rameau  laissé  par  elle  sur  les  bords  du  Saint-Laurent  est  devenu  un 
arbre  dont  les  branches  s'étendent  en  dehors  de  Québec,  à  travers 
l'Ontario,  jusque  dans  les  grandes  prairies  de  l'Ouest.  Dites-lui  que  la 
sève  qui  circule  dans  les  branches  les  plus  éloignées  du  tronc  principal 
est  encore  pure  de  tout  alliage,  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  veulent 
l'altérer.  Aux  jours  sombres,  s'ils  devaient  venir,  nous  compterons 
sur  Dieu,  auquel  nous  serons  fidèles,  sur  la  France  qui  sait  se  souvenir 
et  sur  nous-mêmes,  nous  armant  de  l'indomptable  volonté  de  rester 
Catholiques  et  Français  toujours  !"  • 


Quelques  jours  plus  tard,  à  l'occasion  du  passage  au  même  collège 
des  membres  de  la  mission  Duthoit-Flory-Dobelle,  Mgr  Béliveau  pro- 
nonçait une  seconde  allocution,  dont  voici  les  passages  essentiels: 

Je  croirais  vraiment  excessif  de  refaire  ici,  ce  soir,  le  petit  exposé 
de  notre  situation  que  j'avais  l'honneur  de  faire,  il  y  a  six  jours,  devant 
votre  sympathique  et  distingué  compatriote,  M.  François  Veuillot. 
Mais  venant  faire,  comme  vous  disiez  vous-même,  des  visites  d'amitié 
française,  vous  devez  tenir  à  savoir  comment  se  portent  ceux  que  vous 
appelez  vos  amis,  et  qui  sont  un  peu  aussi  vos  frères,  puisqu'un  même 
sang  coule  dans  leurs  veines,  et  que  votre  langue  est  la  leur. 

L'Ouest  canadien  est  bien  malade  de  la  maladie  mortelle  dont  vous 
parliez  avec  tant  de  clarté  et  un  sens  chrétien  si  profond,  au  cours  d'une 
conférence  faite  à  Québec,  sur  le  Droit  international. 

Dans  l'idée  de  certaines  gens  qui  habitent  ailleurs  qu'en  Allema- 
gne, la  force  brutale  est  tout,  et  le  Droit  n'est  rien. 

Le  Manitoba,  on  peut  le  dire,  est  la  terre  classique  des  chiffons 
de  papier. 

Vous  rappeliez  la  parole  attribuée  au  Kaiser  par  M.  Gérard,  ancien 
ambassadeur  des  États-Unis,  à  Berlin: 

"Les  sous-marins  sont  maintenant  un  facteur  décisif.  Quant 
"au  droit  international,  il  n'existe  plus. 

"Mais  le  dmit  ne  meurt  pas,  disiez-vous,  pas  plus  que  la  souveraine 
"sagesse,  et  le  premier  amour.    Ces!  de  lui  qu'il  procède)  i 
"exigences  qu'il  adapte  les  relations  humaines.'' 


143  l'action  française 

"Ce  que  je  voudrais  vous  montrer,  disiez-vous,  plus  loin,  c'est 
"que  le  Droit  de  l'avenir,  s'il  lui  faut  des  sanctions  matérielles,  aura 
"encore  plus  besoin,  s'il  ne  veut  pas  faire  faillite,  d'attaches  spirituelles. 
"Le  droit  international  aura  un  fondement  moral  ou  il  ne  sera  pas." 

Or,  dans  cette  partie  du  Canada,  le  spirituel  ne  comptant  plus 
guère,  pour  un  grand  nombre,  l'idée  morale  est  en  baisse,  et  comme 
nonséquence  nécessaire,  la  force  brutale  devient  le  principe  de  gouver- 
cement.  Aussi  les  minorités  sont  opprimées  dans  leurs  droits  les  plus 
clairs  et  les  plus  sacrés. 

Le  remède,  vous  le  donniez: 

"De  même  que  tout  homme  doit  traiter  tout  autre  homme  comme 
"lui-même,  ainsi"  toute  collectivité  d'hommes  doit  traiter  comme  elle- 
"même  voudrait  être  traitée,  les  collectivités  semblables  à  elle,  formées 
"comme  elle,  d'êtres  raisonnables,  libres  et  créés  à  l'image  de  Dieu. 

"Les  nations  sont  fondées  à  réclamer,  comme  les  individus,  la 
"personnalité.  Elles  sont  tenues  de  se  traiter  mutuellement  comme 
"des  personnes. 

"De  là  découle  logiquement  pour  toute  nation,  grande  ou  petite, 
"le  droit  de  poursuivre  librement  ses  destinées,  et,  comme  on  dit,  de 
"disposer    d'elles-mêmes." 

Voilà,  capitaine,  de  fortes  leçons  que  vous  donniez  à  un  auditoire 
québecquois.  Elles  sont  particulièrement  pratiques  pour  les  autres 
parties  du  Canada.  Leur  mise  en  pratique  assurerait  la  paix  dans 
tout  le  pays. 

Pour  finir,  je  ne  vois  rien  de  mieux  que  de  vous  redire  ce  que  le 
Révérend  Père1  cité  au  début  de  ces  quelques  remarques,  disait  de 
vous,  il  y  a  peu  de  temps.  Ces  paroles  ont  à  l'ouest  dix  fois  plus  d'ac- 
tualité qu'elles  peuvent  en  avoir  à  l'est,  où  elles  ont  été  dites.  Je  cite: 

"Mais  tout  en  nous  parlant  de  là-bas,  il  nous  regardera.  Ses 
"yeux  qui  conservent  la  vision  d'une  patrie  angoissée,  et  mutilée, 
"tendant  ses  énergies  pour  défendre  son  droit  à  la  vie,  reconnaîtront 
"sur  le  visage  de  la  nôtre  des  marques  cruelles  de  ressemblance,  et  dans 
"la  tension  de  nos  âmes,  dressées  contre  l'oppression,  le  même  effort 
"désespéré  pour  survivre. 

"A  se  regarder  d'un  bord  à  l'autre  de  l'océan,  des  traits  échappent, 
"surtout  quand  s'élèvent  devant  eux  des  vapeurs  trompeuses.  Vus 
"de  près,  dans  le  cadre  où  la  Providence  a  voulu  notre  race,  sur  le  sol 

1  Le  P.  Joseph-Papin  Archambault,  S.J. 
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"où  elle  l'a  fait  naître  et  grandir  presque  miraculeusement,  au  milieu 
"des  périls  qui  aujourd'hui  comme  jadis  menacent  son  existence;  vus 
"de  ce  regard  qui  pénètre  jusqu'à  l'âme  et  en  découvre  les  atavismes 
"profonds,  ils  apparaissent  sous  leur  véritable  aspect,  et  justifient 
"des  attitudes  et  des  gestes  parfois  incompris.  A  M.  Duthoit  et  à 
"ses  deux  sympathiques  compagnons,  le  lieutenant  Flory  et  le  sergent 
"Dobelle,  nous  souhaitons  parmi  nous  un  séjour  heureux,  vraiment 
"fécond  pour  l'union  des  catholiques  français  et  canadiens,  pour  la 
"sauvegarde  de  trésors  qui  leur  sont  communs  et  que,  sur  notre  sol 
"comme  sur  le  leur,  menace  une  même  barbarie." 

Nous  n'osions  pas  espérer  vous  voir  venir  si  loin  à  l'ouest,  prendre 
contact  avec  les  postes  avancés  du  mouvement  catholique  et  français 
au  Canada.  Soyez  remerciés  d'avoir  poussé  jusque  là  la  condescen- 
dance et  d'avoir  si  gentiment  accepté  de  nous  faire  entendre  votre 
chaude  et  solide  parole. 

Vous  venez  tous  trois  au  nom  de  la  noble  France  qui  a  su  faire  un 
choix  judicieux  de  ses  délégués  au  Canada  catholique  et  français, 
Soyez  les  bienvenus:  les  portes  vous  sont  toutes  grandes  ouvertes, 
et  les  cœurs  plus  largement  encore.  Puisse  le  passage  au  Canada  d'une 
si  belle  personnification  de  la  France  catholique  et  militaire  mettre  au 
cœur  de  tous  les  Canadiens-français  et  particulièrement  à  ceux  de 
l'Ouest,  l'indomptable  volonté  de  défendre  envers  et  contre  tous  la 
culture  catholique  et  française, -les  deux  plus  beaux  joyaux,  sans  con- 
tredit, de  l'héritage  qu'ils  ont  mission  non  seulement  de  défendre,  mais 
d'agrandir  sur  toutes  les  plages  de  notre  immense  pays. 


Renouvelez  votre  abonnement 

si  vous  ne  l'avez  déjà  fait. 

Abonnez   ou  faites  abonner  vos  amis 

à 

l'jfîcUon  française 


/ 


A  DOLLARD  ET  SES  COMPAGNONS 


Ils  sont  morts  en  héros,  saluons  leur  mémoire, 
Magnifions   leur   oeuvre   et   vénérons   leurs   noms  ! 
Dix-sept   braves  Français,   valeureux  compagnons, 
Firent,  un  jour  funèbre,  entrer  chez  nous  la  Gloire  ! 

Pour  sauver  une  ville,  encore  sans  histoire, 
Des  fourbes  Iroquois,  ces  sinistres  démons 
En  mystère  venus  de  la  plaine  et  des  monts, 
Ils  moururent;  leur  sang  nous  conquit  la  victoire  ! 

Nous  suivrons  votre  exemple,  ô  nobles  précurseurs, 

Volontaires  martyrs  et  virils  défenseurs  ! 

Des   siècles   ont   passé,    mais   non    la    barbarie. . . 

Pour  notre  langue  et  pour  ?ws  droits  nous  lutterons, 
Et  —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  —  ensemble  tomberons, 
Comme  vous  avez  fait  devant  Ville-Marie  ! 

Albert  Lozeau. 
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Nos  forces  nationales 


NOS  FORCES  INTELLECTUELLES 


Pour  mieux  préciser  sa  raison  d'être  et  diriger  ses 
efforts,  Y  Action  française  dresse  le  bilan  de  notre  race. 
Elle  amasse,  en  un  tableau  raccourci,  les  motifs  de  croire 
à  la  survivance  des  nôtres.  Préparer  leur  puissance  de 
demain  en  signalant  leur  faiblesse  d'aujourd'hui,  tel  est 
son  dessein.  Par  besoin  de  clarté,  elle  groupe  sous  trois 
titres  les  manifestations  nationales  des  Canadiens  français  : 
aspirations  à  la  vie  morale,  intellectuelle,  matérielle. 
Satisfaire  les  unes  ou  les  autres,  c'est  à  quoi  tendent  en 
effet  nos  croyances,  nos  études,  nos  actes.  Que  nous 
enseigne  l'examen  de  nos  forces  intellectuelles? 

Sur  l'échelle  des  opérations  vitales  se  placent  au  pre- 
mier rang  celles  qui  manifestent  la  puissance  de  l'esprit, 
l'énergie  qui  entretient  et  développe,  chez  l'homme,  la 
forme  supérieure  de  l'activité,  la  vie  intellective.  Si 
celle-ci  soutient  chacune  de  nos  actions,  il  se  trouve  pour- 
tant, dans  les  détails  de  nos  journées,  des  actes  qui  requiè- 
rent plus  que  d'autres  l'aide  de  l'intelligence,  sa  pénétra- 
tion. Certaines  fonctions  sociales  réclament  l'exercice 
constant  des  facultés  intellectuelles  et  —  en  théorie  du 
moins  —  l'esprit  meut  davantage  la  plume  du  journaliste 
que  le  marteau  du  forgeron.  Quelques  hommes  portent 
au  front  l'étincelle,  ces  privilégiés  dont  le  talent  assoupli 
par  la  culture  glisse  en  des  œuvres  durables  une  lumière 
que  les  siècles  mêmes  n'éteindront   pas.     Les  forces  intel- 
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lectuelles  d'un  peuple  apparaissent  donc  dans  la  masse  — 
l'on  dit:  tel  peuple,  en  l'ensemble,  est  plus  intelligent 
qu'un  autre  —  ;  dans  les  professions  dont  la  pratique  est 
inséparable  de  l'activité  de  l'esprit;  chez  les  servants  des 
sciences,  des  arts,  des  lettres.  Le  poème  et  l'histoire,  la 
toile  et  la  statue,  synthétisent  les  pensées  d'un  peuple. 
Ils  deviennent  les  témoins  de  sa  haute  culture.  C'est  à 
se  rappeler  ce  que  furent  dans  le  passé  nos  forces  intellec- 
tuelles, à  rechercher  les  valeurs  que  présentement  elles  nous 
offrent,  que  nous  saurons  les  mieux  développer,  leur  faire 
produire  l'efficacité  qu'exigent  nos  périls  d'aujourd'hui. 

Avant  1760,  la  vie  de  l'esprit  soutint  prêtres  et  laïques 
dans  l'héroïsme  de  leurs  luttes.  C'est  leur  intelligence  qui 
maintint  ici  la  pensée  de  Dieu  et  celle  de  la  France.  L'effort 
intellectuel  ne  consistait  pas  à  dresser  sur  les  places  publi- 
ques le  marbre  des  statues,  ni  à  écrire,  dans  le  silence  du 
cabinet,  des  théories  sur  l'art  ou  la  vie.  Il  fallait  faire 
l'histoire.  Ils  la  firent.  Sur  nos  rives  endormies,  ils  font 
descendre  l'éveil.  Contre  mille  obstacles,  nature,  Iroquois, 
Anglo-Saxons,  les  grands  ancêtres  défendent  ces  terres 
ensemencées  de  blés  nouveaux.  1760  passe.  Un  nuage 
sombre  couvre  la  patrie  canadienne.  Pour  un  temps,  la 
vie  de  l'esprit  cherche  l'ombre.  La  force  intellectuelle 
se  réfugie  dans  l'âme  du  prêtre,  seul  guide  du  peuple,  dans 
celle  de  quelques  rares  fonctionnaires  ou  marchands. 
Elle  demeure  latente  dans  l'habitant  qui,  rentré  dans  sa 
demeure  endeuillée,  s'entête,  sous  le  calme  du  foyer,  à 
maintenir  la  pensée  qui  le  fit  pour  toujours  catholique  et 
français.  Le  soir,  quand  la  brimante  fait  les  cœurs  se 
rapprocher,  l'on  ranime,  avec  le  feu  des  cheminées,  la 
flamme  du  souvenir.  L'on  n'a  pas  encore  perdu  l'amour 
de  la  bataille.  Le  conquérant  se  charge  de  nourrir  la  lutte. 
Dès   1774,   après   1791   surtout,  la  vigueur  du  peuple  se 
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dépense  à  gagner  le  droit  de  vivre  librement.  Le  mot 
d'ordre  est  d'amener  la  constitution  anglaise  à  donner, 
dans  la  réalité,  ce  que  sa  théorie  promet.  On  n'y  parvient 
qu'à  demi.  La  force  intellectuelle  se  déploie  dans  les 
assemblées  délibérantes.  Le  jour,  le  laboureur  pousse  sa 
charrue  dans  le  sol  fraîchement  défriché;  à  la  veillée,  il 
s'enthousiasme  au  récit  des  hauts  faits  de  ses  parlemen- 
taires. Il  veut  s'instruire.  Des  écoles  se  fondent.  C'est 
un  progrès  déjà:  ses  enfants  apprennent  à  lire  et  à  compter. 
Des  collèges,  une  université  s'ouvrent.  Ils  forment  les 
prêtres  et  les  professionnels  que  réclame  une  société  qui 
complique  ses  rouages.  Médecins,  notaires,  avocats  se 
répandent  à  travers  la  province  et  constituent  notre 
première  aristocratie  intellectuelle.  Des  journaux,  des 
revues,  des  livres  promènent  les  pensées  patriotiques  de 
ce  peuple.  L'année  1867  agrandit  son  espoir.  Les  terres 
de  l'Amérique  du  nord  se  soumettent  à  un  même  régime 
politique  et  sa  province,  le  coin  du  monde  témoin  de  sa 
naissance  et  de  son  héroïsme,  devient  la  base  de  la  Con- 
fédération canadienne.  Il  croit  signer  un  pacte,  une  trêve 
aux  combats  de  la  veille;  il  espère  dépenser  désormais 
toute  son  activité  à  faire  pousser  ici  les  fruits  de  la  haute 
civilisation.  A  jamais  délivré  de  la  préoccupation  de  lutter 
pour  vivre  en  peuple  libre,  il  va  tourner  tous  ses  efforts 
vers  la  culture  de  l'esprit.  Il  se  trompe.  La  nouvelle 
organisation  politique  ne  met  point  un  terme  aux  luttes  du 
passé.  Sous  l'union  des  provinces,  L'unité  ne  s'est  pas  faite. 
L'assaut  se  continuera  et  c'est,  comme  hier,  contre  son 
âme  française  et  catholique.  Ses  devoirs  se  doublent.  A 
celui  de  se  défendre  s'ajoute  celui  de  développer  l'esprit, 
d'accroître  ses  forces  intellectuelle-.  I  feux  qui  cherchent 
à  le  mettre  au  tombeau,  demandent  :  "Que  fait-il,  que 
erée-t-il  dans  le  domaine  de  la  science,  des  lettres  et   des 


l'action  française  149 

arts  ?  Où  se  tiennent  ses  lettrés,  ses  artistes,  ses  savants  ?" 
Il  lui  faut  démontrer,  par  sa  compétence,  sa  raison  d'être, 
ajouter  à  la  renommée  de  ses  hommes  d'État  celle  de  ses 
poètes  et  de  ses  penseurs.  Ses  témoins  doivent  être  ses 
hommes  instruits.     La  tâcha  est  grande. 

Le  malheur  veut  que,  durant  les  années  qui  suivent 
1867,  l'apathie  règne.  Elle  s'infiltre  partout.  Elle  endort 
les  meilleures  énergies.  C'est  à  la  secouer  que  s'efforce 
la  génération  actuelle.  Sous  la  poussée  des  attaques 
renouvelées,  les  jeunes  d'aujourd'hui  cherchent  à  répondre 
aux  insultes  et  aux  menaces  de  mort  par  la  supériorité  de 
leur  esprit  et  l'excellence  de  leurs  œuvres.  Dans  quel  sens 
orienter  leurs  efforts  ? 

Le  talent  ne  manque  pas.  Dieu  a  doté  les  fils  de  ce 
peuple  de  qualités  remarquables.  —  "Les  petits  Canadiens 
français  ont  de  très  réelles  aptitudes  d'esprit,"  déclarait 
récemment  le  directeur  d'une  école  technique,  étranger 
vivant  ici  depuis  quelques  années  et  que  l'on  aurait  cru  pour 
cela  enclin  à  nous  mépriser.  —  "Aptitudes,  soit,  pour  les 
choses  légères,  mais  non  pour  les  mathématiques",  reprit 
l'autre  qui  y  tenait.  —  "Même  pour  les  mathématiques," 
persista  notre  éducateur.  —  "Mais  les  Anglais  n'ont-ils 
pas  la  bosse,  vous  savez  la  fameuse  bosse  ?. . .  "  —  "Légen- 
de," continua  ce  directeur  d'école  dont  les  élèves  apparte- 
naient aux  deux  races.  "Légende  !  Améliorez  la 
formation  première  de  vos  enfants,  fortifiez,  en  le  simpli- 
fiant, votre  enseignement  primaire,  et  vous  verrez  les  résul- 
tats." La  masse  a  le  talent.  Développons-le  suffisamment 
pour  que  sa  tâche  quotidienne  en  soit  facilitée.  Au  reste, 
c'est  sur  un  autre  terrain  que  les  forces  intellectuelles  se 
doivent  manifester.  C'est  dans  les  classes  dirigeantes, 
celles  qui  ont  poursuivi  leurs  études  pendant  de  longues 
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années,  que  doit  apparaître  la  vie  de  l'esprit,  sa  puissance, 
ses  effets.     Et  c'est  ici  qu'il  importe  d'améliorer. 

L'élite  intellectuelle  devrait  comprendre  deux  caté- 
gories: les  penseurs,  les  écrivains,  les  savants,  les  artistes; 
à  côté,  ou  au-dessous,  ça  m'est  égal,  les  hommes  instruits, 
vraiment  instruits,  connaisseurs  et  lettrés,  amants  des 
idées  et  de  tout  ce  qui  les  favorisent.  C'est  aux  profes- 
sionnels que  revient  cette  mission.   La  remplissent-ils  ? 

Depuis  un  siècle  environ,  l'enseignement  secondaire 
oriente  tous  les  jeunes  laïques  vers  la  pratique  de  la  méde- 
cine ou  du  droit;  l'architecture,  le  génie  civil  en  attirent 
quelques-uns  depuis  trente  ans.  Au  début,  c'était  un 
progrès.  On  a  exagéré.  Chaque  profession  devait  être 
une  élite.  Le  nombre  s'est  accru  au  point  que  le  niveau 
général  s'est  affaissé.  Les  nouveaux  venus,  mal  préparés, 
peu  faits  pour  la  vie  de  l'esprit,  ont  fait  fonction  de  poids 
lourds.  Les  premiers,  impuissants  à  les  tirer,  ont  reculé. 
Nos  professions  ne  sont  pas  des  élites  intellectuelles. 
L'éveil  de  l'esprit,  le  souci  de  la  culture  n'y  existent  guère. 
Ces  professionnels  sont  des  besogneux.  Ils  vont  les  bras 
ballants,  la  tête  basse,  à  leurs  petites  affaires.  Combien 
n'auront  pour  tout  relief  dans  leur  vie  qu'un  troisième  acces- 
sit gagné  en  rhétorique  !  L'éclair  de  l'intelligence  n'illu- 
mine pas  leurs  fronts.  La  paresse  de  l'esprit  est  leur 
maîtresse.  Il  eût  fallu,  pour  secouer  la  torpeur,  ajouter 
aux  devoirs  quotidiens,  un  goût,  celui  des  choses  intellec- 
tuelles. Pourquoi  tant  d'avocats,  de  notaires,  de  méde- 
cins, ouvrent-ils  si  rarement  les  livres?  Un  trop  grand 
nombre  de  professionnels  laissent  sons  une  poussière 
inviolée  non  pas  seulement  les  ouvrages  de  culture  générale, 
niais  aussi  les  traités  de  doctrine  touchant  leur  profession. 
Les  médecins  n'ont-ils  pas  leur  pharmacopée  et  les  avocats 
leur  formulaire?     L'intérêt  aux  choses  de   l'esprit  manque. 
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Mystère  !  A  peine  certains  élèves  ont-ils  franchi  le  seuil 
du  collège  qu'ils  manifestent  aussitôt  des  goûts  que  ne 
devraient  faire  naître  ni  les  préceptes  de  rhétorique,  ni  les 
thèses  sur  la  psychologie.  Combien  préfèrent  une  partie 
de  boxe  à  une  conférence  littéraire  !  Nos  centaines  d'étu- 
diants fournissent-ils  dix  auditeurs  au  cours  de  littérature 
française  professé  à  l'Université  Laval?  ^lystère  !  Des 
êtres  passent  dix  ans  à  cultiver  leur  esprit,  à  se  frotter  la 
tête  contre  les  classiques,  et  ils  en  recueillent,  sinon  la  haine, 
du  moins  le  mépris  du  livre.  Ils  formeront  les  profession- 
nels dont  l'activité  intellectuelle  se  mesure  à  l'épaisseur 
d'un  quotidien  et  qui  craignent  de  se  donner  mal  à  la  tête 
à  lire  Taine  ou  Brunetière.  Jaser,  fumer  la  pipe,  jouer  aux 
cartes,  serait-ce  la  meilleure  façon  de  prouver  que  l'on  a  fait 
ses  humanités? 

Le  principal  avantage  de  l'enseignement  secondaire, 
c'est  d'orienter  pour  toujours  l'esprit  vers  les  choses  intel- 
lectuelles. L'élève  qui  quitte  le  collège  sans  avoir  cette 
tournure  est  perdu  pour  la  race.  Il  restera  incomplet. 
Professionnel  gagnant  de  l'argent  ?  Peut-être.  L'n  hom- 
me qui  compte  ?  Xon.  On  en  fera  un  politicien,  direz-vous. 
On  a  4epuis  longtemps  commencé.  Le  trop-plein  —  chez 
les  avocats  surtout  —  s'est  déversé  dans  la  politique.  Ce 
genre  de  vie  s'est  chez  nous  modifié  depuis  1867.  La 
politique,  veuve  des  luttes  qui  avant  la  Confédération  en 
faisaient  le  principal  attrait,  a  vécu  de  mesquineries. 
Maints  esprits  s'y  sont  donc  affaiblis,  loin  de  s'y  fortifier. 
Les  injures,  même  échangées  devant  trois  mille  personnes, 
ne  cultivent  guère  l'esprit.  Animé  du  désir  de  s'instruire 
et  d'éclairer,  non  du  souci  d'éblouir  par  la  faconde,  on  eût 
fouillé  les  livres  qui  traitent  de  la  politique.  S'est-on 
même  douté  que  c'est  une  science?  Combien,  depuis 
cinquante  ans,  ont  discuté,  dans  les  assemblées  électorales, 
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les  principes  d'économie  politique?  On  mettrait  dans  le 
creux  de  la  main  les  notions  justes,  répandues  en  cette 
province  depuis  1867  par  nos  politiciens.  La  politique 
n'apparaît  pas  comme  le  terrain  où  nos  professionnels 
pourront  acquérir  le  culte  de  l'esprit.    Comment  y  parvenir  ? 

Par  le  triage.  Aiguillons  mieux  les  jeunes.  Chaque 
homme,  c'est  son  devoir,  doit  connaître  son  talent,  ses 
limites,  les  bornes  de  son  activité.  Dès  la  4ème  ou  la  3ème 
du  cours  classique,  il  faudrait  engager  dans  d'autres  voies 
les  élèves  réfractaires  à  la  culture  qui  se  donne  dans  les 
collèges.  "Soyez  plutôt  maçon  si  c'est  votre  métier"  reste 
un  conseil  opportun.  Même  la  démocratie,  favorable  aux 
ascensions,  aurait  tort  de  l'oublier.  Présentement  des 
énergies  se  perdent.  Elles  pourraient  être  mieux  employées 
hors  des  professions  libérales.  Désencombrons-les.  Diri- 
geons vers  d'autres  situations  ces  jeunes,  très  bien  doués 
à  certains  points  de  vue,  mais  qui  ne  deviendront  jamais, 
quoi  que  vous  fassiez,  ni  les  amis  des  livres  ni  les  fidèles 
d'une  profonde  culture.  De  ce  triage  deux  effets  résulte- 
ront. Les  collèges,  fréquentés  par  des  esprits  mieux  faits 
pour  les  études  classiques,  compléteront  leur  programme, 
renouvelleront  leurs  méthodes.  Les  efforts  faits  dans  ce 
sens  aboutiront.  Et  l'on  verra  mieux  l'efficacité  des  con- 
grès fréquents,  où  discutent  de  ces  choses  professeurs  de 
philosophie  et  de  belles-lettres,  du  comité  permanent  de 
l'enseignement  secondaire1  et  de  son  bulletin.  Les  élèves 
venant  des  collèges,  ne  seront  pas  effrayés  par  un  enseigne- 
ment universitaire  supérieur.  A  ces  élèves  faits  pour  une 
culture  élevée,  on  demandera  plus  que  les  connaissances 
spéciales  de  leur  profession.  A  l'étudiant  en  droit,  on  ne 
craindra  pas  de  conseiller,  en  même  temps  que  l'étude  de 
la  doctrine  juridique  el  de  la  jurisprudence,  celle  de  l'his- 
toire, des  sciences  sociales  et  politiques,  de  la  littérature. 
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On  ne  saurait  le  faire  présentement.  Comment  pourrait-on 
apporter  à  nos  jeunes  ce  labeur,  quand  ils  ont  à  peine  le 
goût  et  le  souci  de  connaître  ce  pourquoi  ils  sont  à  l'Univer- 
sité, la  branche  du  savoir-  qu'ils  veulent  plus  tard  pratiquer  ? 
Notre  système  allégerait  les  professions  qui  requièrent 
l'exercice  actif  de  l'esprit.  Leur  niveau  s'élèverait.  Ne 
recevant  que  des  hommes  cultivés,  elles  deviendraient  ce 
qu'elles  doivent  être,  des  élites  intellectuelles.  Elles  se- 
raient composées  des  gens  instruits  qui  créent  les  courants 
d'opinion,  imposent  une  mentalité  à  un  pays.  Ce  sont 
eux  qui  partout  favorisent  l'éclosion  des  œuvres  artistiques, 
aident  à  naître  et  à  vivre  les  êtres  dont  la  plume  ou  le 
pinceau  expriment  les  idées  d'une  race  et  ses  sentiments. 

Penseurs,  savants,  artistes  sont  l'honneur  d'un  pays. 
Nulle  forme  supérieure  de  la  vie  sans  l'épanouissement  des 
sciences,  des  arts  et  des  lettres.  Les  œuvres  qu'ils  produi- 
sent indiquent  la  puissance  d'un  peuple.  Elles  lui  font 
sa  renommée.  Sa  gloire  s'immortalise  quand  leur  influence 
dépasse  les  frontières  du  pays  où  elles  apparurent  et  les 
âges  qui  les  virent  naître.  La  force  intellectuelle  d'une 
nation  se  retrace  dans  l'orientation  qu'ont  donnée  à  la 
pensée  des  peuples  étrangers  les  découvertes  de  ses  chimis- 
tes, le  ciseau  de  ses  sculpteurs,  l'art  d'exprimer  les  idées  où 
excellèrent  ses  orateurs  et  ses  poètes.  Quelle  vigueur  de 
l'esprit  révèlent  les  œuvres  d'ordre  artistique,  littéraire, 
scientifique  que  notre  race  a  produites?  M.  Louis  Made- 
lin, présentant  en  1914,  à  l'École  libre  des  sciences  politi- 
ques, M.  Edouard  Montpetit,  venu  à  Paris  pour  rappeler 
le  souvenir  de  la  Nouvelle-France  à  l'ancienne,  posa  cette 
question:  "Si  l'arbre  français  conserve  toute  sa  vieille 
sève,  si,  des  racines  profondes  qui  courent  dans  le  sol,  une 
inépuisable  sève  monte  aux  belles  branches  pour  s'épanouir 
en  fleurs  et  se  muer  en  fruits,  est-il  étonnant  que  les  rejetons 
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de  l'arbre,  de  leur  côté,  portent,  malgré  les  greffes  qu'on  a 
essayé  d'y  pratiquer,  fleurs  et  fruits  de  France  ?"  Méritons- 
nous  le  compliment  ?  Le  rameau  planté  sur  nos  rives  est-il 
lourd  de  fleurs  et  de  fruits  de  France? 

Nos  servants  de  la  science  furent  surtout  des  prêtres. 
Quelques-uns  étaient  merveilleusement  doués.  Absor- 
bés par  l'enseignement,  privés  des  moyens  que  requièrent 
les  expériences  scientifiques,  ils  laissèrent  inachevés  leurs 
travaux.  La  science  ne  nous  doit  rien.  L'art  ici  n'a 
créé  aucune  école.  Il  n'a  pas  apporté  à  la  gamme 
des  émotions  un  frisson  nouveau.  Ses  disciples  furent 
rares.  Ils  vécurent  d'inspirations  étrangères.  Nées  il  y 
a  trente  ans  environ,  la  peinture  et  la  sculpture  ont  révélé 
quelques  talents.  La  musique  compte  plus  de  fidèles.  Les 
ondes  harmonieuses  que  lancent  dans  l'air  canadien  des 
mains  de  chez  nous,  atteignent  mieux  qu'autrefois  les 
auditeurs,  heureux  de  les  entendre,  habiles  à  les  saisir. 
L'architecture  —  l'art  qui  rencontra  ici  les  meilleures 
occasions  de  se  développer  —  trouve,  depuis  quelques 
années,  un  souci  réel  d'élever  des  édifices  dont  l'originalité 
s'harmonise  avec  la  beauté.  Mais,  profane  que  n'épargne- 
ront pas  les  artistes,  gens  susceptibles,  j'applique  à  l'art 
canadien-français  la  remarque  que  l'exposition  au  Salon  de 
Paris  d'un  tableau  de  l'un  de  nos  peintres  suggérait  naguère 
à  Péladan  :  A  signaler  pour  quelques  qualités  encore  mal 
dégagées.  Chez  nous,  ce  sont  les  œuvres  littéraires  qui 
méritent  davantage  l'attention.  L'édifice  où  logent  nos 
écrivains  n'a  pas  planté,  dans  le  sol,  des  fondations  d'éter- 
nelle durée,  ni  élevé  des  murs  d'imposante  dimension.  11 
a  du  moins  une  façade.  Poètes  et  prosateurs  ont  grandi 
plus  vite  que  les  artistes  et  les  chercheurs  do  laboratoire. 
On  aurait  tort,  cependant,  de  penser  que  la  période  héroïque, 
immortelle,  est  passée.     Notre  littérature  se  ressent  de  ses 
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origines.  C'est  le  journalisme,  c'est  l'éloquence  parlemen- 
taire qui  la  mirent  au  jour.  Ces  deux  genres,  faits  d'allure 
prompte  mais  négligée,  de  sonorité  plus  que  de  profondeur 
et  d'étendue,  ont  laissé  sur  notre  manière  d'écrire  une  em- 
preinte lente  à  s'effacer.  "La  poésie. . .  a  souvent  gardé 
l'allure  un  peu  banale  ou  négligée  qui  est  assez  propre  à 
toute  notre  littérature,"  a  osé  écrire  le  premier  de  nos  cri- 
tiques, M.  l'abbé  Camille  Roy.  Nous  n'aimons  guère  les 
travaux  de  longue  haleine.  Quelle  œuvre  dépasse,  par 
l'ampleur  et  le  grand  air,  l'histoire  de  F.-X.  Garneau? 
Elle  date  de  1845.  La  forme,  cependant,  s'est  enrichie. 
La  langue  s'est  épurée.  Quelques-uns  de  nos  écrivains 
ne  sont  pas  loin  d'être  les  maîtres  du  verbe  français.  Ils  en 
ont  découvert  les  secrets.  Demain,  ils  posséderont  toute 
sa  puissance.  Telle  de  leurs  pages  ornerait  la  plus  inhos- 
pitalière des  anthologies  de  France.  La  forme  conquise,  les 
idées  s'exprimeront  mieux.  Le  moule  est  fait.  Jetons-y 
le  minerai  —  histoire,  poème,  essais,  roman  —  qui  manifes- 
tera notre  vigueur  intellectuelle.  Soyons  curieux  d'éru- 
dition. Étudions,  observons.  Nos  pensées  ont  besoin 
d'être  creusées,  élargies,  nourries.  C'est  à  cette  condition 
que  notre  littérature  prendra  l'essor  que  l'on  rêve  pour  elle. 
Elle  n'est  au  programme  du  baccalauréat  que  depuis  juin 
1906.  Donnons  de  la  matière  aux  élèves,  soucieux  désor- 
mais de  connaître  notre  richesse  littéraire. 

La  science,  l'art,  les  lettres  attendent  nos  efforts.  Pour 
les  diriger,  suppléons  à  l'insuffisance  actuelle  de  notre  ensei- 
gnement supérieur.  Sans  lui,  pas  de  haute  culture,  ni 
de  discipline  intellectuelle,  ni  de  méthode  scientifique. 
Comme  il  a  besoin  d'être  accru  !  La  fédération  des  uni- 
versités canadiennes  nous  aiguillonnera  peut-être  dans  ce 
sens.  Nous  attendons  de  son  président  actuel,  M.  l'abbé 
Emile  Chartier,  un  discours  programme.     Le  haut  ensei- 
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gnement  est  incomplet.  École  normale  supérieure  où  se 
formeraient  les  professeurs  de  renseignement  secondaire, 
faculté  des  sciences,  faculté  des  lettres,  chaire  des  sciences 
sociales  et  politiques,  école  d'art,  conservatoire  de  musique, 
tout  est  à  créer.  Sans  ces  réformes,  pourtant,  nous  piétine- 
rons sur  place.  Quand  aurons-nous  ces  foyers  de  culture? 
Le  Saint-Laurent,  je  le  crains,  roulera  longtemps  ses  eaux 
calmes  et  profondes  avant  que  ne  se  lève  ce  jour  d'espoir. 

Pour  parer  à  l'inconvénient,  formons  ailleurs  nos  spé- 
cialistes. Envoyons,  chaque  année,  une  vingtaine  de 
jeunes  hommes  étudier  en  Europe.  Que  de  chaque  faculté 
de  notre  Université,  que  de  chaque  séminaire  et  collège 
partent,  l'automne,  des  élèves  dont  on  aura  éprouvé  le 
talent  et  le  caractère.  Quelles  moissons  dans  vingt-cinq 
ans  !  Les  plus  brillants  chez  nous  sont  les  prêtres  et  les 
laïques  qui  sont  allés  chercher  là-bas  la  méthode  et  la  dis- 
cipline de  l'esprit.  Par  malheur  on  les  compte  sur  le  bout 
des  doigts.  Si  leur  nombre  était  quadruple!  Que  gouver- 
nement, université,  corporations,  créent  des  bourses.  C'est 
là  le  salut,  en  attendant  que  l'enseignement  supérieur  soit 
organisé  ici.  Assurons  à  ceux  qui  reviennent  des  situa- 
tions qui  les  fassent  vivre.  Payons  nos  artistes.  Souve- 
nons-nous que  nul  ne  peut  se  donner  tout  entier  aux  tra- 
vaux de  l'esprit  si  sa  préoccupation  essentielle  est  de  payer 
le  boulanger.  L'on  dit  :  "Littérateurs,  savants,  artistes 
sont  partout  obligés  de  gagner  leur  vie;  les  gens  qui  ont  de 
la  fortune  ne  remportent  guère  de  succès  dans  ces  carrières." 
Est-ce  exact  ?  Robert  de  la  Sizeranne  n'avait-il  pas  raison 
d'écrire  récemment  que  Puvis  de  C'havannes  et  Edgar 
Degas  devaient  leur  succès  à  leurs  loisirs  ?  "Le  souci  du 
pain  quotidien  ne  vint  jamais  dicter,  hâter  ou  interrompre 
(leur)  œuvre...  Leurs  dons  naturels  étaient  grands,  leurs 
efforts  personnels  plus  grands  encore,  mais  les  circonstances 
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favorables  de  vie  et  de  milieu  où  ils  se  trouvèrent  furent 
indispensables  à  leur  développement."  Il  faut  aux  jeunes 
l'aiguillon  du  sacrifice.  Soyons-leur  sévères.  Forçons-les, 
par  l'effort,  à  prendre  un  pli.  Quand  c'est  fait,  que  la 
maturité  est  venue,  que  des  habitudes  de  vie  régulière  et 
studieuse  sont  prises,  l'aisance  facilite  les  productions  de 
l'esprit.  Donnons  aux  penseurs  et  aux  artistes  la  quiétude 
sans  laquelle  ne  sauraient  naître  les  œuvres  faites  de  patien- 
tes recherches,  de  réflexion,  de  beauté.  Comparez,  dans  le 
déclin  des  soirs  d'été,  la  maigreur  du  bouleau  accroché  au 
flanc  des  Laurentides  et  l'épanouissement  de  l'érable  que 
porte  la  plaine  qui  les  borde.  La  lumière  qu'adoucissent 
les  ombres  commençantes  laisse  mieux  voir  le  tronc  tordu, 
les  branches  mutilées  du  premier,  les  rameaux  réguliers  et 
feuillus  du  second.  L'un  a  résisté  au  vent  des  tempêtes, 
mais,  pour  acheter  son  droit  de  vivre,  il  s'est  enlaidi.  L'au- 
tre, protégé  contre  les  orages,  a  grandi  dans  la  beauté. 
Empêchons  les  brises  trop  fortes  d'éteindre  la  flamme  de 
la  pensée.  Protégeons  contre  l'âpreté  de  l'existence  le 
talent  du  penseur  et  celui  de  l'artiste. 

Pour  tirer  enfin  de  nos  forces  intellectuelle?  leur 
efficacité,  secouons  la  torpeur  qui  nous  tient. 

Apathie  !  Serais-tu  la  reine  élue  par  les  fils  de  ma 
race?  Auraient-ils  si  vaillamment  lutté  et  si  longtemps 
souffert  pour  s'endormir  en  tes  bras  nonchalants?  C'est 
toi  qui  retardes  l'essor  de  ce  peuple  et  tiens  captives  au  fond 
de  son  âme  sa  poésie,  la  force  de  son  intelligence,  sa  grandeur 
morale.  C'est  toi  qui  nourris  chez  les  gouvernants  et  les 
riches  l'égoïsme,  ennemi  des  fils  de  l'esprit.  Douter  de 
l'excellence  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  n'est-ce 
pas  s'épargner  les  sacrifices  qui  les  font  naître  ?  Tu 
arrêtes  le  labeur  des  mains  artistes  qui  par  crainte  de  l'effort 
se  refusent  à  tirer  de  sa  gangue  de  pierre  la  beauté.     Sous 
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tes  conseils,  le  peintre  oublie  de  brosser  son  tableau,  le 
sculpteur  de  faire  jaillir  la  vie  de  sa  statue.  C'est  toi  qui 
nous  détournes  de  l'étude,  appesantis  les  3reux  des  écrivains 
aux  premières  pages  de  leurs  manuscrits,  laisses  inachevés 
tant  de  poèmes.  A  cause  de  toi  des  troupes,  parties  en 
grand  nombre  vers  la  gloire,  n'y  arrivent  jamais.  Elles 
élèvent  un  arc  de  triomphe  où  la  main  d'un  François  Rude 
a  gravé  en  un  relief  éblouissant  le  chant  du  départ,  mais 
nul  sculpteur  n'y  pourra  représenter  le  retour.  Impie,  tu 
voudrais  ensevelir  nos  facultés  en  un  linceul  de  mollesse. . . 
Mais  la  lassitude  ne  peut  sitôt  venir.  Les  énergies  intel- 
lectuelles que  développe  le  culte  des  sciences,  de  la  littéra- 
ture et  des  arts  ne  se  sont  pas  brisées.  Ton  règne  achève. 
L'ardeur  qui  court  tout  le  long  de  notre  histoire  ne  s'est  que 
pour  un  temps  ralentie.  Elle  se  ranime.  Déjà  l'on  entend 
venir  la  génération  qui,  formée  dans  l'effort  qu'exige  la 
supériorité,  embellira  la  pensée  canadienne  des  œuvres  de 
l'esprit. 

Antonio  Perrault. 
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publira  en  mai  un 
article  de 


S.  G.  Mgr  GEORGES  GAUTHIER 


POUR  LA  SAINT- JEAN  BAPTISTE 


Les  Franco- Américains  emploieront  à  recueillir,  pour 
leur  collège  de  Worcester,  une  somme  de  cinquante  mille  pias- 
tres la  semaine  qui  précède  la  Saint- Jean-Baptiste.  Pendant 
ces  huit  jours  leurs  journaux,  leurs  orateurs  maintiendront 
à  V ordre  du  jour  la  question  de  Worcester  et  celle,  plus  générale, 
de  renseignement  secondaire  bilingue  aux  Etats-Unis. 

Le  jour  même  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  croyons-nous, 
nos  compatriotes  de  la  Saskatchewan  feront  une  souscription 
pour  leurs  écoles,  et  là  encore  on  recueillera  avec  un  profit 
matériel  immédiat,  ce  grand  avantage  moral  de  graver  un  peu 
plus  profondément  dans  le  coeur  du  peuple  l'importance  des 
problèmes   nationaux. 

Pourquoi,  d'un  bout  à  Vautre  de  V Amérique  du  nord 
et  dans  tous  les  centres  français,  n'essaierions-nous  pas 
enfin  de  faire  de  la  Saint-Jean-Baptiste  l'occasion  habituelle 
de  certaines  manifestations  de  patriotisme  pratique  et  le  moyen 
d'un  haut  enseignement  national  f  Est-il  un  seul  coin  qui 
n'ait  une  oeuvre  à  développer,  qui  ne  sente  le  besoin  de  contri- 
buer au  progrès  ou  au  soutien  d'une  oeuvre  générale  f 

Et  si  l'on  ne  croit  pas  à  propos  de  provoquer  une  souscrip- 
tion financière,  pourquoi  au  moins  ne  pas  donner  aux  discours 
un  objet  précis,  qui  se  rattache  à  quelque  chose  de  concret, 
d'immédiatement  réalisable  ?  En  beaucoup  d'endroits  l'ex- 
pression discours  de  la  Saint- Jean-Baptiste  est  devenue 
synonyme  de  vide,  de  vaine  déclamation.  Pourquoi?  Parce 
que  l'on  choisit  les  orateurs  à  la  dernière  minute,  parce  qu'on 
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ne  leur  laisse  guère  le  temps  de  réfléchir,  même  s'ils  en  ont 
quelque  goût,  parce  qu'on  ne  s'inquiète  pas  d'établir  le  moindre 
lien  entre  l'occasion  et  le  thème  des  discours. 

Et,  pourtant,  ces  grandes  réunions  publiques  qui  groupent 
des  milliers  et  des  milliers  de  Canadiens  français  pourraient 
être  un  excellent  moyen  de  jeter  dans  l'opinion,  dans  la 
volonté  nationale,  des  idées  simples  mais  fécondes.  Pourquoi 
les  sociétés  nationales  qui  exercent  une  influence  étendue  ne 
prépareraient-elles  pas  une  sorte  de  thème  général,  particulière- 
ment approprié  aux  circonstances  de  l'année  et  qui  pourrait 
reparaître  dans  l'ensemble  des  discours?  Pourquoi,  dans 
chaque  région  donnée,  n' examinerait-on  pas  à  l'avance  la 
situation  locale  et  ne  dirait-on  pas  :  Voici  quel  paraît  être 
notre  besoin  le  plus  urgent,  le  défaut  auquel  il  importe  de 
remédier  au  plus  tôt  !  C'est  là-dessus  qu'il  conviendra  d'in- 
sister le  24  juin. . . 

Nous  vivons  des  heures  tragiques.  Si  graves  que  soient 
les  événements  extérieurs,  ils  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier 
les  conditions  intérieures  de  notre  vie  nationale.  Ils  doivent 
au  contraire  nous  exciter  à  porter  dans  l'action  qu'elles 
exigent  plus  de  méthode  et  de  persévérance.  Comme  disait 
jadis  M.  Montpetit,  nous  ne  sommes  pas  assez  nombreux  pour 
nous  reposer;  et  il  faut  bien  ajouter:  Nous  n'avons  pas  assez 
de  forces  pour  en  gaspiller  une  seule. 

Orner  Héhoux 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


Une  poursuite  COntre  la      A-t-on  suffisamment  remarqué  l'im- 
DominiOn    KXDreSS      portant  jugement  prononcé  le  22  février 

dernier,  en  cour  supérieure,  par  le 
juge  Archer?  Il  doit  retenir  spécialement  notre  attention,  puisqu'il 
s'agit  du  bilinguisme.     Voici  les  faits  : 

La  Dominion  Express  reçoit  à  l'Epiphanie,  le  18  août  1917,  une 
malle  qu'elle  s'engage  à  transporter  à  Montréal,  au  no  279,  rue  Cham- 
plain.  Les  jours  s'écoulent  et  l'envoi  n'arrive  pas  à  destination.  Le 
propriétaire  s'enquiert.  La  compagnie  fait  des  recherches,  puis  ne 
trouvant  rien,  offre  de  payer  une  indemnité  de  $50  00.  Mais  la  malle 
et  son  contenu  étaient  estimés  à  $150.00.  D'où  réclamation  du  pro- 
priétaire, puis  finalement  poursuite. 

DoCWnent  Nous  ne  contestons  pas  les  faits  rapportés,  plaide  la 
UnilinSUe  compagnie;  nous  nions  seulement  être  responsables 
pour  la  pleine  valeur  de  l'objet.  En  effet,  le  plaignant 
a  signé  lui-même  un  reçu  où  nous  limitons  explicitement  notre  responsa- 
bilité à  la  somme  de  $50.00.     Tant  pis  pour  lui  s'il  a  assumé  le  risque  ! 

Comment  l'aurais-je  assumé,  rétorque  celui-ci,  si  je  ne  l'ai  pas  même 
connu.  Vous  m'avez  bien  fait  signer  un  papier  quand  je  vous  ai  remis 
ma  malle,  un  papier  que  j'ai  considéré  comme  un  simple  reçu.  Tout 
était  écrit  en  anglais.  Je  l'ai  accepté  de  confiance,  sans  y  rien  com- 
prendre, car  je  ne  sais  pas  d'autre  langue  que  le  français. 

Ltt  loi  Et    ici    intervient    l'avocat.     Son    argumentation    est 

LdVerSne  simPle-  La  compagnie  est  tenue  de  fournir  des  documents 
dans  les  deux  langues.  Elle  n'en  a  fourni  qu'en  anglais. 
Là  est  la  cause  de  tout  le  malentendu.  C'est  elle  qui  en  est  responsable. 
Son  infraction  à  la  loi  est  manifeste.  Qu'elle  soit  donc  condamnée  à 
payer  au  plaignant  le  plein  montant  de  sa  réclamation  ! 

Le  fond  du  litige  était  évidemment  cette  question  de  documents. 
Le  juge  l'a  compris  et  y  a  ramené  toute  la  cause.  Il  admet  d'abord  les 
faits  rapportés.     Il  reconnaît  que  la  loi  invoquée  s'applique  au  cas 
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présent.  Mais  que  dit-elle,  au  juste?  Que  tout  billet, connaissement, 
reçu,  etc  ,  doit  être  bilingue,  c'est-à-dire,  contenir,  à  côté  des  renseigne- 
ments anglais,  des  renseignements  français?  Nullement.  Elle  oblige 
simplement  les  compagnies  à  avoir  deux  séries  de  documents,  les  uns 
en  français,  les  autres  en  anglais.  Or,  continue  le  juge,  il  n'est  pas 
prouvé  que  la  compagnie  ait  manqué  à  cette  loi,  qu'elle  n'ait  pas  de 
reçus  français.  Son  agent  a  donné  le  premier  qui  lui  soit  tombé  sous  la 
main.  C'en  était  un  de  la  série  anglaise.  Le  plaignant,  s'il  ne  pouvait 
le  lire,  n'avait  qu'à  en  demander  un  de  l'autre  série.  C'est  donc  sa 
propre  négligence  à  poser  cet  acte,  à  réclamer  un  reçu  dans  sa  langue, 
qui  est  la  véritable  cause  du  malentendu.  C'est  lui  par  conséquent,  et 
non  la  compagnie,  qui  doit  en  porter  la  responsabilité  et  en  subir  les 
conséquences.     Et  son  action  est  renvoyée. 

CoîîCluSîOflS  Ecartons  de  cette  affaire  les  détails,  si  importants 

dîl  ÎU°€fnênt  soient-ils, —  ainsi  le  fait  qu'en  un  endroit  français 
comme  l'Epiphanie,  les  reçus  que  l'agent  a  sous  la 
main  sont  des  reçus  anglais,  ce  qui  à  notre  sens  démontre  la  mauvaise 
volonté  de  la  compagnie  —  et  ne  retenons  que  les  points  principaux, 
ceux  qui  ont  motivé  la  décision  judiciaire. 

1)  la  loi  n'oblige  point  à  avoir  des  documents  bilingues; 

2)  c'est  à  celui  qui  en  désire  dans  une  langue  plutôt  que  dans  une  autre 
à  les  demander. 

Et  à  cause  de  ces  deux  points,  légalement  établis,  un  brave  homme 
perd,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  S100.00;  et  un  grand  nombre  sont  ex- 
posés à  de  graves  accidents,  peut-être  même  à  la  mort.  Eh  bien  ! 
qu'on  nous  permette  de  le  dire  franchement  :  la  loi  Lavergne,  étant  don- 
né l'esprit  dans  lequel  on  l'applique,  est  insuffisante  et  devrait  être 
amendée.  Tant  qu'elle  n'obligera  pas  les  compagnies  à  avoir,  comme 
en  Belgique,  des  documents  vraiment  bilingues,  son  efficacité  sera 
médiocre,  pour  ne  pas  dire  nulle.  Ce  jugement  ouvre  la  voie  à  nos 
législateurs.  Puisse-t-il  s'en  trouver  qui  sauront  l'utiliser  à  la  prochaine 
session  et  réclamer  les  modifications  nécessaires  ! 

Le  deVOÏT  En  attendant  cette  réforme,  notre  devoir  à  chacun 

de  chGCUn  ^e  nous  cs*  tout  trac^-  Nous  devons  exiger  des  billets, 
des  connaissements,  des  récépissés  dans  notre  langue. 
Même  si  nous  comprenons  l'anglais?  —  Assurément.  Prenez,  par 
exemple,  l'aventure  des  deux  voyageurs  rapportée  dans  notre  dernière 
chronique.     L'un  et  l'autre  comprenaient  l'anglais.     Nés  tous  deux 
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hors  de  la  province  de  Québec,  ils  ont  même  longtemps  mieux  parlé 
l'anglais  que  le  français.  Mais  la  i-aison  de  leur  ténacité  est  une  raison 
d'ordre  national.  Ils  revendiquent  d'abord  un  principe,  puis  ils  dé- 
blaient le  chemin  pour  ceux  de  leurs  compatriotes  à  qui  la  langue 
anglaise  n'est  pas  familière.  Il  deviendra  relativement  facile  à  un  brave 
cultivateur,  fût-il  timide,  d'obtenir  un  billet  imprimé  en  français, 
quand  avant  lui  des  voyageurs  de  commerce,  aux  allures  dégagées  et 
à  la  mine  bien  décidée,  auront  exigé  la  même  chose.  On  finira  même 
par  prendre  l'habitude  d'avoir  les  français  sous  la  main,  et  les  autres. . . 
à  demande.   Ce  qui  sera  précisément  l'inverse  de  la  méthode  actuelle. 

Cette  politique,  il  faudrait  la  transporter  sur  tous  les  terrains. 
Exercer  nous-mêmes,  puis  faire  respecter  par  ies  autres  nos  droits,  c'est 
encore  la  meilleure  arme  dont  nous  disposons.  Le  conseil  municipal  de 
Québec  s'en  est  servi  récemment  avec  succès.  Aux  lettres  qu'il  adres- 
sait en  français  au  ministère  de  la  milice,  celui-ci  répondait  en  anglais. 
Le  conseil  adopta  alors  une  résolution  de  protestation,  et  le  15  mars 
dernier  une  réponse  venait  d'Ottawa,  reconnaissant  le  bien -fondé  de  la 
plainte  et  promettant  d'en  tenir  compte.  Que  cela  nous  encourage, 
ajouta  un  échevin,  "à  toujours  écrire  en  français  aux  différents  minis- 
tères et  à  exiger  une  réponse  dans  la  même  langue  ! 

BisCliitS  tOTOntonienS  Profitons-en,  puisqu'on  est  si  bien 
et  biscuits  québécois  ^P0^  à  Québec,  pour  glisser  une  protes- 
tation qui  nous  vient  d'un  Québécois  et 
s'adresse  cette  fois  à  ses  concitoyens.  Il  faut  avouer  qu'elle  pourrait 
aussi  bien  venir  d'un  Montréalais  et  s'adresser  aux  habitants  de  la 
métropole.  Il  s'agit  en  l'espèce  de  biscuits,  de  biscuits  torontoniens  qui 
montent  à  l'assaut  des  foyers  de  la  vieille  capitale.  Sans  vergogne,  ils 
chassent  les  vieux  habitués  de  la  maison,  s'installent  à  leur  place  à  la 
table  de  famille  et  en  font  même  les  honneurs  aux  invités.  C'est  un  de 
ces  derniers  qui,  justement  choqué  du  procédé,  nous  confie  son  indigna- 
tion. "Ainsi  donc,  conclut-il,  voilà  qu'en  plein  Québec,  sur  cinq  espèces 
de  biscuits  qu'on  me  sert,  quatre  viennent  de  Toronto,  la  capitale  du 
fanatisme  anti-français.  Ainsi  donc,  les  gens  de  Québec  non  contents 
d'avaler  les  injures  qu'Ontario  leur  déverse  si  abondamment,  se  plaisent 
encore  à  demander  à  ce  même  Ontario  la  nourriture  qu'ils  pourraient 
fort  bien  trouver  chez  eux.  Pourquoi  donc  envoyer  à  nos  adversaires 
'argent  qu'ils  emploient  à  nous  forger  des  chaînes?  Pourquoi  donc 
ae  pas  encourager  d'abord  et  avant  tout  le  commerce  de  chez  nous, 
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l'industrie  de  chez  nous  ?   Si  l'on  parcourait  la  ville  de  Toronto,  sur  com- 
*  bien  de  tables  trouverait-on  les  produits  de  la  ville  de  Québec  ?" 

Ces,  réflexions  sont  justes.  Notre  patriotisme  devrait  pénétrer  les 
moindres  détails  de  nos  vies.  Et  puisque  notre  correspondant  nous  a 
signalé  celui-là,  faisons-en  notre  mot  d'ordre  de  ce  mois.  Allons,  gens 
de  Québec  et  gens  de  Montréal,  gens  de  Hull  et  gens  des  Trois-Rivières, 
gens  de  Sherbrooke,  de  Saint-Hyacinthe  et  de  Lévis,  gens  de  Chicou- 
timi,  de  Riinouski  et  de  toute  la  province,  soyons  pratiques,  man- 
geons les  bons  biscuits  de  chez  nous  ! 

Pierre  Homier 


B  TBLIOTHÈQUE  DE  L'ACTION 
FRANÇAISE 


La  Bibliothèque  de  V Action  française  s'enrichira  prochainement 
d'une  nouvelle  brochurette  :  Pour  l'Action  française,  texte  d'une  con- 
férence prononcée  au  Monument  national,  à  Montréal,  par  M.  l'abbé 
Lionel  Groulx,  l'un  des  directeurs  de  la  Ligue  des  Droits  du  français. 
Cette  brochurette,  comme  la  Fierté,  son  aînée,  dont  près  de  dix  mille 
exemplaires  ont  déjà  été  enlevés,  se  vendra  10  sous  l'exemplaire,  plus 
1  sou  pour  le  port,  et,  par  quantités,  $1  la  douzaine,  $8  le  cent,  $70  le 
mille,  frais  de  port  non  compris.  On  pourra  dans  la  même  commande 
mêler  les*  deux  publications  et  bénéficier  des  mêmes  réductions  que 
si  l'on  n'en  commandait  qu'une 

Pour  V Action  française  dit  pourquoi  notre  revue  et  l'œuvre  dont 
elle  est  l'organe  ont  été  fondées  et  quels  rêves  elles  for  ment.  C'est  donc, 
en  même  temps  qu'un  travail  dont  te  nom  de  l'auteur  suffit  à  dire  la 
valeur  littéraire,  un  excellent  instrument  de  propagande.  Avis  à  nos 
amis. 

Toutes  les  commandes  pour  quantités  doivent  tre  adressées  au 
secrétariat  de  La  Ligue  des  Droits  du  français,  bureau  32,  Immeuble  de 
La  Sauvegarde,  Montréal. 


JOURNAUX,  LIVREb  ET  REVUES 


MÉLANGES  CANADIENS 

Mgr  L.-A.  Paquet  vient  de  publier  un  nouveau  volume  d'Études 
et  d'Appréciations  auxquelles  il  donne  le  sous-titre  de  Mélanges  cana- 
diens. Deux  grandes  divisions  se  partagent  le  livre:  Patriotisme  et 
nationalité;  philosophie  et  religion.  Patriotisme  et  religion:  ces  deux 
mots  disent  assez  le  lien  logique  qui  met  de  l'unité  entre  les  deux  parties 
de  l'ouvrage  que  nous  voulons  analyser.  On  ne  conçoit  guère  l'amour 
de  la  patrie  sans  l'amour  de  la  religion;  les  anciens  exprimaient  cette 
idée  en  la  condensant  dans  la  formule  proaris  etfocis!  et  pour  rester  chez 
nous,  nous  constatons  bien  vite  que  nos  pères,  dans  toutes  les  manifes- 
tations de  leur  activité  ne  séparaient  jamais  l'idée  de  religion  de  l'idée 
de  patrie.     Et  ils  avaient  raison. 

De  cette  tradition  certains  esprits  chagrins  voudraient  faire  table 
rase,  parce  qu'ils  redoutent  les  leçons  qui  s'en  dégagent  et  qu'ils  y  trou- 
vent leur  propre  condamnation.  On  veut  déraciner  l'âme  canadienne, 
et  l'incliner  vers  un  destin  nouveau.  On  veut  nous  faire  oublier  que 
notre  patrie  est  née  d'un  acte  de  foi,  convaincu  qu'elle  mourra  d'un 
acte  d'apostasie. 

Sous  prétexte  de  conditions  nouvelles,  on  veut  nous  assigner  des 
devoirs  nouveaux,  oubliant  qu'une  nation  qui  ne  peut  sans  doute  échap- 
per aux  lois  de  l'évolution,  ne  vit  pas  non  plus  d'innovations  et  de  révo- 
lutions. Il  est  un  principe  de  continuité  auquel  elle  est  soumise  dans 
son  développement;  et  elle  a  besoin  des  lumières  du  passé  pour  vivre 
dans  le  présent  et  préparer  l'avenir.  C'est  une  loi  de  la  nature.  L'arbre 
ne  vit-il  pas  autant  de  ses  racines  que  de  ses  branches  ?  Le  déraciner 
serait  frapper  de  mort  ses  branches  elles-mêmes. 

Aussi  bien  Mgr  L.-A.  Paquet  a-t-il  compris  que  le  moment  est  venu 
de  remettre  en  pleine  lumière  certains  principes  que  l'on  a  obscurcis 
à  plaisir  depuis  quelques  années.  Et  certes,  il  en  avait  le  droit  plus 
que  tout  autre  au  pays.  Homme  de  doctrine,  il  l'est  merveilleusement 
par  sa  longue  fréquentation  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Son  commen- 
taire de  la  Somme  théologique  avait  attiré  l'attention  de  Léon  XIII  qui 
daigna,  par  l'entremise  du  Cardinal  Rampolla,  témoigner  toute  sa  satis- 
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faction,  parce  que  l'auteur  a  su  mettre  dans  ses  pages  comme  dans  un 
miroir  fidèle  la  pensée  du  docteur  angélique.  Cardinaux,  évêques, 
théologiens  distingués  n'ont  pas  manqué  d'insister  sur  les  qualités  de 
ce  grand  ouvrage  que  l'on  étudie  en  Italie  comme  en  Espagne,  et  qui 
donne  des  idées  précises  sur  tous  les  dogmes  catholiques,  des  arguments 
solides  pour  défendre  la  vérité. 

La  vérité  !  Mgr  Paquet  l'a  enseignée  avec  une  profondeur  et  un 
éclat  que  personne  n'a  égalés  au  Canada.  La  pensée  du  surnaturel 
est  si  nette  chez  lui  qu'elle  a  pu  se  soutenir  dans  toute  sa  carrière,  libre 
d'hésitation,  pure  d'alliage,  assez  sûre  dans  ses  applications  multiples 
pour  n'avoir  jamais  à  se  reprendre,  à  se  redresser.  Ce  mérite  hors 
ligne  suppose  avec  la  hauteur  de  l'intelligence  et  le  sens  vrai  des  réalités 
actuelles  une  théologie  vaste  et  sûre,  la  droiture  de  l'intention  surnatu- 
relle, la  passion  du  vrai  et  le  courage  de  n'en  rien  sacrifier  ni  rabattre. 
C'est  ce  que  nous  voulons  tout  d'abord  souligner  dans  l'œuvre  de  notre 
grand  professeur.  Cette  grâce  de  choix,  il  la  doit  à  sa  conception  de  la 
religion  dans  toute  sa  hauteur  et  sa  largeur,  dans  son  unité  incompa- 
rable, marque  de  son  origine  divine.  Il  a  compris  que  l'ordre  surna- 
turel domine  et  soutient  tout  à  la  fois  l'ordre  de  la  nature;  il  admet 
l'alliance  deux  fois  gratuite  contractée  par  Dieu  avec  la  race  humaine 
en  Jésus-Christ,  centre  et  nœud  universel  et  perpétué  dans  l'Église. 
Méditant  toujours  la  vérité  éternelle,  il  l'applique  d'une  façon  sai- 
sissante aux  choses  modernes;  et  à  lire  ses  ouvrages:  ses  commentaires 
sur  la  somme  théologique,  tout  comme  ses  leçons  sur  le  Droit  public 
de  l'Église, ses  fragments  apologétiques  comme  ses  mélanges  canadiens 
ou  ses  allocutions  et  discours,  on  retrouve  partout  la  même  sûreté  de 
jugement  pour  l'application  des  principes  éternels  aux  contingences 
humaines.  On  dirait  l'homme  d'éternité  vivant  tout  à  la  fois  dans  la 
solitude  de  son  cabinet  et  dans  le  brouhaha  des  événements  contempo- 
rains dont  pas  un  n'échappe  à  l'appréciation  de  son  sens  chrétien  si 
plein  de  profondeur.  Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  je  fasse  un  compli- 
ment banal  à  ce  maître  distingué.  On  a  dit  de  Bossuet  qu'il  savait  sa 
religion,  parce  qu'il  l'étudiait  sans  cesse.  Mgr  Paquet  connaît  aussi 
sa  religion  et  l'applique  sans  relâche  aux  choses  de  son  pays. 


Les  Canadiens  sont  en  train  de  découvrir  le  Canada.     11  est  bien 
vrai  que  la  France  à  elle  seule  l'a  découvert  quatre  ou  cinq  fois  pour 
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l'oublier  toujours  au  moment  opportun;  et  en  cela,  elle  a  fait  preuve  de 
sagesse.  Mais  à  force  de  nous  parler  de  notre  amour  pour  nos  deux 
mères-patries,  on  finira  par  nous  convaincre  que  c'est  sur  le  Canada 
qu'il  faut  porter  d'abord  nos  affections.  La  vieiHe  thèse,  la  thèse  vraie, 
le  père  Janvier  l'a  exposée  avec  une  solidité  remarquable  dans  la  chaire 
de  Xotre-Dame  de  Paris  lors  de  son  carême  de  1914.  Il  est  amené  par 
l'ordre  logique  des  matières  qu'il  traite  à  parler  de  l'amour  de  la  patrie. 
X'allez  pas  croire  qu'il  va  partir  en  guerre  pour  un  impérialisme  quel- 
conque. Avec  calme  et  dignité  il  nous  dira  que  l'amour  que  nous  avons 
pour  nous-mêmes  nous  oblige  à  aimer  notre  patrie  qui  nous  offre  des 
biens  indispensables  et  qui  défend  des  intérêts  pour  nous  essentiels. 
Mais  c'est  à  notre  patrie  que  se  porte  cet  amour,  c'est  à  la  terre  que  nos 
aïeux  ont  conquise  au  prix  de  leur  sang,  qu'ils  ont  arrosée  de  leurs  sueurs, 
fécondée  par  leur  travail,  sanctifiée  par  leurs  souffrances  et  qui  est 
toute  pétrie  de  leurs  cendres  vénérables.  Quiconque  s'aime  lui-même 
est  obligé  d'aimer  sa  patrie,  parce  qu'il  puise  dans  son  sol,  dans  sa  langue, 
dans  son  histoire  mille  éléments  de  sa  vie  physique,  intellectuelle  et 
morale.  C'est  la  même  thèse  que  Mgr  Paquet  expose  dans  son  beau 
chapitre:  La  vie  nationale  et  le  droit  chrétien.  La  guerre  a  laissé  Mgr 
Paquet  en  possession  de  toutes  ses  facultés.  Il  raisonne  aujourd'hui 
comme  hier  à  la  lumière  des  principes  de  la  révélation  et  de  la  saine 
philosophie;  et  il  rejette  l'hérésie  patriotique  tout  comme  il  pourchasse 
l'hérésie  religieuse.  Xotre  patrie  à  nous,  Canadiens,  ce  n'est  pas 
l'Angleterre  et  la  France,  mais  c'est  le  Canada,  ce  "sol  qui  nous  a  vus 
naître  et  grandir"  (page  52).  Ce  n'est  pas  non  plus  l'humanité,  c'est- 
à-dire  pratiquement  une  nation  étrangère  à  sa  patrie.  Comme  le 
disait  Mgr  Freppel, "l'amour  de  la  patrie  rentre  dans  le  précepte  général 
de  la  charité  et  se  confond  avec  lui;  car  si  nous  sommes  obligés  à  aimer 
nos  frères,  ce  devoir  nous  lie  plus  étroitement  envers  ceux  qui  se  rappro- 
chent davantage  de  nous  par  des  droits  et  des  intérêts  communs,"  (page 
46).  Aussi  bien  la  première  place  dans  notre  cœur  revient  à  notre 
famille,  à  notre  père,  à  notre  mère,  à  nos  proches.1  La  seconde  appar- 
tient à  la  patrie  qui  est  comme  le  prolongement  de  la  famille.  La 
troisième  est  à  l'humanité,  c'est-à-dire  dans  l'espèce,  à  l'ensemble  des 
nations  étrangères.  C'est  l'ordre  logique,  celui  que  la  nature  a  écrit 
dans  nos  cœurs;  et  "toute  politique,  toute  entreprise,  toute  organisa- 

1  Le  Père  Janvier  dans  son  carême  de  1915  dit  encore:  "Nos  familles,  notre  pays, 
la  société  catholique:  tels  sont  les  domaines  où  nous  sommes  tenus  de  répandre  d'abord 
l'effusion  de  notre  amour  et  d'exercer  avec  le  plus  de  zèle  notre  bienfaisance." 
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tion  qui  sacrifie  les  intérêts  du  pays  à  d'autres  intérêts,  légitimes,  nous 
le  voulons,  mais  distants  et  plus  ou  moins  étrangers,  va  à  l'encontre  du 
droit  naturel  et  du  droit  chrétien.  Un  peuple  n'a  pas  le  droit  de  se 
suicider  au  bénéfice  des  autres  peuples.  Ce  n'est  pas  là  nier  le  prin- 
cipe d'une  intervention  juste  et  sensée.  C'est  l'expliquer  et  le  concilier 
avec  un  autre  principe,  antérieur  et  essentiel,  celui  de  la  conservation 
nationale"  (page  47). x 

Voilà  la  vérité  nécessaire  qu'il  fallait  dire;  Mgr  Paquet  jouit  de 
l'autorité  requise  pour  s'en  faire  le  prédicateur;  il  n'a  pas  craint  d'assu- 
mer cette  charge  ingrate  et  difficile;  qu'il  en  soit  félicité  et  remercié 
cordialement  ! 

Le  serment  des  jeunes  Athéniens  était:  "Je  jure  de  laisser  la 
patrie  plus  grande  que  je  ne  l'ai  trouvée".  Le  serment  de  tous  les 
Canadiens  au  temps  actuel  devrait  être  le  même;  nous  voulons  le  progrès 
de  notre  pays  ;  mais  ce  développement  doit  se  faire  dans  le  cadre  de  nos 
traditions  (page  55);  et  pour  faire  naître  dans  l'esprit  de  mes  lecteurs 
le  désir  de  lire  le  bel  ouvrage  de  Mgr  Paquet,  je  continuerai  de  le  citer 
en  disant  encore  avec  lui  que  liberté  et  autorité,  autonomie  et  souverai- 
neté, ne  sont  point  deux  pôles  opposés,  mais  deux  ressorts  conjoints 
d'un  même  mécanisme. 


Aimer  le  sol  de  sa  patrie,  c'est  bien;  mais  il  faut  également  aimer  les 
morts  et  les  vivants:  les  morts  qui  nous  ont  légué  leur  chair,  leur  sang, 
l'héritage  de  leur  gloire  (page  13  et  suivantes);  les  vivants,  nos  conci- 
toyens, parce  qu'ils  nous  ressemblent  davantage,  ayant  la  même  tour- 
nure physique,  partageant  la  même  manière  de  voir,  de  juger,  de  sentir. 
Et  cet  amour  s'étend  à  tous  ceux  qui  ont  avec  nous  une  commune 
origine.  Qu'ils  vivent  dans  l'Acadie  où  le  peuple-martyr  prend  sa 
revanche,  (pages  116-137),  ou  qu'ils  combattent  dans  une  province  que 
l'on  voudrait  appeler  une  province-sœur,  nous  éprouvons  plus  d'inclina- 
tion pour  ces  concitoyens,  nous  ressentons  pour  eux  une  sympathie 
spéciale.     Du  moment  que  l'on  parle  la  même  langue  on  se  rapproche 

i  M.  Yves  de  la  Brière,  dans  ses  articles  sur  la  Société  des  Nations,  dit  égale- 
ment: "Sous  prétexte  de  fraternité  universelle  et  d'amour  du  genre  humain,  ne  mé- 
connaissons pas  l'ordre  essentiel  de  la  charité.  L'Église  professe  que  nous  devons 
l'amour,  l'honneur  et  le  service  à  Dieu  d'abord,  et  après  Dieu,  non  pas  à  l'humanité  à 
titre  immédiat,  mais  à  nos  pore  et  mère,  à  nos  familles,  à  nos  patries,  à  l'humanité 
ensuite." 
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déjà,  et  l'on  est  prêt  à  s'accorder  sinon  sur  le  fond;  du  moins  sur  le  mode 
de  la  pensée.  Aussi  bien  nous  comprenons  que  la  question  du  bilin- 
guisme se  pose  et  nous  tâchons  de  hâter  la  solution  de  ce  problème. 
Ici  encore,  nous  trouverons  des  pages  lumineuses  sur  le  droit  à  notre 
langue  fondé  sur  la  constitution  de  l'homme  (page  63).  C'est  que  la 
langue  est  le  véhicule  de  l'idée,  et  l'idée  elle-même,  par  un  rapport  natu- 
rel, se  charge  et  s'imprègne  des  influences,  des  propriétés  et  des  parti- 
cularités de  la  race;  chaque  race  trouve  en  sa  langue  le  miroir  de  ses 
conceptions  et  l'instrument  approprié  de  sa  vie.  Cette  patrie,  qui  est 
la  nôtre,  que  nous  devons  aimer  avant  tout  est  un  paj-s  bilingue  (page 
70).  C'est  une  vérité  historique  et  juridique  qu'il  n'est  pas  permis 
d'ignorer.  Pourtant  que  d'hommes  appartenant  à  toutes  les  classes 
de  la  société  auraient  besoin  de  s'en  convaincre  !  Ils  devraient  étudier 
les  avantages  qu'elle  nous  apporte  au  point  de  vue  national,  intellec- 
tuel et  religieux,  (page  81).  Redisons  donc  à  l'usage  des  sectaires  de 
tout  acabit  et  des  endormis  de  toute  profession  :  "Faible  est  l'État  qui 
n'a  qu'une  langue  et  des  mœurs  uniformes"  (page  85);  bien  aveugles 
et  bien  injustes  sont  les  complices  des  orangistes  canadiens  qui  ont 
déclaré  la  guerre  aux  écoles  bilingues  (page  86);  bien  criminel  est  l'ef- 
fort tenté  contre  le  bilinguisme  canadien  soit  pour  en  restreindre  les 
droits,  soit  pour  en  amoindrir  les  effets  (page  90). 


Mme  Juliette  Adam  se  posait  il  y  a  quelques  années  la  question 
suivante  :  "L'âme  de  la  France  est-elle  donc  catholique  et  ne  peut-on 
être  en  contact  absolu  avec  elle  que  par  le  catholicisme  et  sa  plus  pure 
tradition  ?"  Le  lecteur  un  peu  averti  répond  bien  vite  oui;  parce  que 
le  catholicisme  est  un  héritage  du  passé  français  avec  lequel  on  ne  peut 
rompre  qu'en  se  détachant  de  ses  racines.  Cette  assertion  est  égale- 
ment vraie  pour  l'âme  canadienne  :  elle  brille  d'un  plus  vif  éclat  après  la 
lecture  de  la  première  partie  des  mélanges  canadiens  de  Mgr  Paquet, 
où  il  démontre  le  fondement  philosophique  du  nationalisme,  que  per- 
sonne n'osera  plus  anathématiser.  Pour  communier  à  l'âme  canadienne- 
française,  il  faut  communier  à  l'âme  de  l'Eglise  si  bien  que  notre  patrio- 
tisme, non  seulement  repose  sur  la  religion,  mais  semble  parfois  n'être 
qu'une  des  formes  de  notre  catholicisme.  Cette  sève  est  nécessaire 
pour  vivifier  la  race;  elle  est  également  requise  pour  toutes  les  manifes- 
tations de  notre  vie  intellectuelle,  morale,  économique.     Aussi  bien  nous 
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ne  sommes  pas  surpris  de  retrouver  le  mot  religion  à  côté  du  mot  philo- 
sophie dans  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  que  nous  présentons  au 
public.  ' 

Homme  de  la  doctrine  catholique,  Mgr  Paquet,  qui  aime  l'Église 
avec  passion,  sait  bien  que  l'unité,  dont  le  siège  est  à  Rome,  est  la  vie 
de  cette  Église,  le  fondement  de  sa  catholicité,  le  principe  de  sa  sain- 
teté, la  source  de  sa  fécondité,  le  secret  de  ses  incessants  triomphes. 
Aussi  comme  il  accepte  toutes  les  directions  de  l'Église  et  du  souverain 
Pontife!  Avec  quel  respect  et  avec  quelle  ampleur  de  vue  il  commente 
les  documents  du  Saint-Siège  !  S'agit-il  de  la  philosophie  qui  compte 
parmi  les  éléments  formateurs  de  la  vie  d'un  peuple?  Il  la  veut  chré- 
tienne, au  sens  de  Léon  XIII,  parce  que  c'est  elle  qui  fournit  à  une 
nation  les  grandes  idées  de  foi,  de  conscience,  de  justice,  de  devoir, 
(page  161).  C'est  là  l'histoire  de  notre  enseignement  philosophique. 
Xous  n'avons  pas  eu  besoin  de  la  déclaration  de  la  grande  guerre  pour 
comprendre  tous  les  dangers  de  la  philosophie  allemande.  Xotre  bon 
sens  averti  et  les  directions  du  Pape  nous  avaient  suffi  pour  nous  mettre 
à  l'école  de  saint  Thomas.  Xous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  certains 
pavs  qui  cherchent  à  nous  endoctriner  avec  une  souveraine  inconve- 
nance. 

Sous  le  nom  de  "Critique  de  la  raison  pure"  et  de  "Critique  de  la 
raison  pratique",  Kant  formula  une  théorie  dont  l'influence  fut  immense, 
et  qui  de  l'Allemagne  n'a  cessé  de  rayonner  sur  l'Angleterre,  sur  la 
France,  sur  toute  l'Europe,  et  jusqu'en  .Amérique.  Parlant  des  progrès 
et  de  l'action  très  vaste  des  idées  kantiennes  et  en  général  des  idées  alle- 
mandes aux  États-Unis,  un  récent  historien  voit,  dans  ce  mouvement, 
une  sympathie  latente  des  races  et  "comme  un  accent  de  famille"  (page 
194)/ 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  plusieurs  universités  anglo-protestantes 
du  Canada,  pour  ne  pas  dire  toutes,  aient  subi,  elles  aussi,  d'une  façon 
plus  ou  moins  sensible,  l'influence  de  cette  sorte  de  magistrature  intel- 
lectuelle. Dans  la  plupart  des  programmes  d'études  Kant  tient  une 
place  d'honneur.  Vous  avez  peut-être  en  partie  la  raison  de  la  conduite 
des  Prussiens  qui  veulent  gouverner  au  pays.  Xous  préférons,  nous, 
les  hommes  de  bien  qui  se  livrent  au  labeur  de  la  pensée,  non  pas  en 
concevant  quelque  théorie  nouvelle,  ou  on  décrivant  un  système  de 
philosophie  nuageuse,  mais  qui  propagent  celles  des  doctrines  humaines 
qui  concilient  lf  mieux  les  droits  de  Dieu  et  les  droits  de  l'homme,  qui 
harmonisent  le  mieux  les  exigences  de  la  foi  et  la  puissance  de  la  raison, 
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et  qui  établissent  sur  des  fondements  plus  inébranlables,  la  notion  du 
juste  et  de  l'injuste,  le  culte  dû  à  Dieu,  la  moralité  privée  et  publique, 
et  l'équité  nécessaire  au  bon  gouvernement  des  peuples  (page  206). 


La  philosophie  jalouse  d'égaler  ses  titres  à  ceux  de  la  religion  a 
créé  un  droit  public  trop  souvent  hostile  aux  libertés  essentielles,  impres- 
criptibles au  Canada  comme  aux  autres  pays  civilisés.  Ce  droit  public 
est  anti  chrétien  Le  Pape  l'a  dit,  Mgr  Paquet  l'explique,  le  précise, 
l'applique  à  notre  pays  toujours  avec  la  même  clairvoyance;  il  dénonce 
les  attentats  sacrilèges  de  la  politique  contre  les  droits  des  parents;  il 
flétrit  les  préjugés  qui  obscurcissent,  en  un  très  grand  nombre  d'esprits, 
l'exacte  notion  du  droit  (page  234). 

L'un  de  ces  préjugés,  c'est  le  sentiment  exagéré  de  la  valeur  propre, 
du  rôle  et  du  caractère  de  tel  ou  tel  pays.  (234-238). 

Il  faut  méditer  ces  pages  pour  comprendre  enfin  que  le  droit  n'est 
pas  une  institution  de  la  volonté  de  l'homme,  sans  autre  autorité  que 
l'autorité  de  l'homme,  sans  autre  obligation  que  l'acceptation  de  l'hom- 
me, sans  autre  sanction  que  la  puissance  coercitive  de  l'homme.  Il  est 
absurde  et  dangereux  de  faire  de  la  déification  idolâtrique  de  l'État  la 
consécration  de  tous  les  attentats  légaux  contre  l'individu,  sa  famille, 
sa  conscience,  sa  foi,  sa  liberté,  sa  propriété,  sa.vie.  Et  pourtant  c'est 
ce  droit  qui  s'introduit  graduellement  chez  nous.  Halte-là  !  Nous  ne 
voulons  pas  de  ce  droit.  Xous  voulons  celui  qui  place  la  justice  suprême 
en  Dieu,  Dieu  principe,  Dieu  modèle,  Dieu  règle,  Dieu  rémunérateur, 
Dieu  vengeur  au  besoin.  Au-dessus  du  code  des  hommes,  nous  voulons 
l'Évangile;  et  la  loi  humaine  se  juge  d'après  sa  conformité  ou  non-con- 
formité avec  la  loi  divine.  C'est  ce  droit  qui  est  le  seul  digne  d'un 
peuple  religieux  et  fier,  parce  que  seul  il  permet  de  dire  le  non  possumus 
en  face  de  ce  qui  entrave  la  vérité  et  le  devoir,  c'est  le  seul  qui  permet 
de  dire  à  tous  nos  tyrans  au  petit  pied  :  non  licet. 


Xous  pourrions  souligner  bien  d'autres  passages  du  nouveau  volume 
de  Mgr  Paquet;  et  toujours  nous  converserions  avec  l'homme  qui  ne 
rompt  jamais  avec  les  principes  ni  la  tradition;  ce  n'est  pas  avec 
un  maître  nourri  de  la  plus  pure  doctrine  de  l'Église  que  l'on  peut 


172  l'action  française 

redouter  quelque  faiblesse  ou  quelque  amoindrissement  de  la  vérité. 
Ce  que  nous  avons  rappelé  suffit,  ce  nous  semble,  pour  faire  désirer  à 
tous  ceux  que  préoccupent  les  événements  actuels  si  graves  une  connais- 
sance plus  approfondie  de  l'application  des  principes  éternels  aux  con- 
tingences canadiennes.  Prenez  et  lisez.  Vous  marcherez  dans  des  voies 
droites  et  pures,  parce  que  toujours  le  regard  d'en  Haut  plane  sur  vos 
têtes.  Vous  marcherez  avec  confiance  au  combat  de  la  vie  dans  un 
patriotisme  éclairé,  ardent  et  généreux,  dans  un  amour  indéfectible  de 
la  Mère  de  toutes  les  Églises. 

Abbé  Philippe  Perrier. 

LA  FÉDÉRATION  NATIONALE  ET  LA 
LANGUE  FRANÇAISE 

La  Fédération  Nationale  Saint-Jean-Baptiste  a  bien  voulu  cons- 
tituer chez  elle  un  comité  spécial  de  la  langue  française.  Une  déclara- 
tion précise,  reproduite  par  son  bulletin,  la  Bonne  Parole,  en  donne  le 
programme,  que  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  consigner  ici  : 

Toute  Canadienne-française  a  le  devoir  rigoureux  de  veiller  dans  les 
divers  milieux  où  elle  exerce  une  influence,  à  épurer,  à  défendre,  à  conserver 
la  langue  française.  Elle  est  la  langue  de  ses  aïeux,  des  premiers  pion- 
niers du  sol  canadien. 

DEVOIRS    DES   MEMBRES    DU    COMITÉ 

1  °  Parler  le  français,  et  ne  substituer  aucune  langue  étrangère  à  la  lan- 
gue maternelle,  même  pour  des  fins  éducatives,  dans  les  relations 
familiales. 

2°  N'apprendre  à  l'enfant  une  langue  étrangère  que  lorsqu'il  s'est  fami- 
liarisé avec  sa  langue  maternelle. 

3°  Enseigner  aux  enfants,  à  l'école,  à  parler  le  français  correctement; 
reprendre  toute  faute  de  langage  avec  diligence. 

4°  Dans  les  relations  commerciales,  industrielles  et  autres,  respecter  et 
faire  respecter  le  français,  en  maintenir  partout  les  droits. 

SUJETS    D'ENQUÊTE    CONFIÉS    AUX   MEMBRES    DU    COMITÉ 

1°  Faire  un  relevé  des  anglicismes  entendus  autour  de  soi. 

2°  Fournir  au  comité  les  noms  et  les  adresses  des  Canadiens  français  qui 
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demeurent  dans  la  localité,  et  ne  font  point  affaires  sous  un  nom 
français,  se  servent  de  préférence  de  la  langue  anglaise  dans  leurs 
opérations  commerciales:  enseignes,  affiches,  correspondance, 
factures,  comptes  et  reçus,  etc. 

3°  Induire  toutes  ces  personnes  à  adopter,  au  moins,  l'usage  des  deux 
langues.     Leur  persuader  qu'il  y  va  de  leur  intérêt. 

4  °  Faire  connaître  au  comité  les  services  d'utilité  publique,  tels  que 
compagnies  de  chemins  de  fer,  de  transport,  de  téléphone,  de  télé- 
graphe, etc.,  où  le  français  n'est  pas  en  usage. 

5°  Signaler  au  comité  les  magasins  où  les  employés  parlant  le  français 
ne  sont  pas  assez  nombreux. 

6°  Fournir  au  comité  tout  autre  renseignement  jugé  utile  pour  la  con- 
servation et  la  défense  de  la  langue  française  au  Canada. 

7*  Rapporter  quelque  belle  initiative  prise  autour  de  vous  en  faveur 
du  français. 

N.  B.  —  Les  membres  du  Comité  de  la  langue  française  sont  priés 
de  remettre  leurs  réponses  à  la  feuille  d'enquête,  à  l'assemblée  du  quatrième 
jeudi  de  chaque  mois,  à  Mlle  M.-C.  Daveluy,  secrétaire  du  Comité,  Monu- 
ment national,  Chambre  No  3.  Ces  réponses  doivent  porter  le  numéro 
correspondant  à  la  question  posée  sur  la  feuille  d'enquête. 

LE  CATHOLICISME  EN  ONTARIO 

Voici  une  étude  qui  serait  fort  à  sa  place  dans  la  bibliothèque  de 
l'Action  française.  Nos  confrères  du  Droit,  qui  avaient  eu  la  primeur 
des  articles  auxquels  M.  le  sénateur  Landry  a  joint  une  préface  précise, 
l'ont  publiée  chez  eux  et  c'était  justice;  mais  nous  recommandons  à 
tous  nos  lecteurs  de  se  procurer  cette  brochurette  bourrée  de  statisti- 
ques.    M.  J.-Albert  Foisy  a  réuni  là  des  pièces  du  plus  haut  intérêt.    t 

Cette  brochure  se  vend  25  sous,  plus  2  sous  pour  le  port. 

LA  CONFÉDÉRATION  CANADIENNE 

M.  l'abbé  Groulx  publiera  ces  jours-ci,  en  un  volume  de  275  pages 
environ  et'  sous  le  titre  La  Confédération  canadienne  —  Ses  origines,  les 
cinq  conférences  qu'il  a  données  à  Laval  au  cours  de  l'hiver.  Illes  a 
fait  suivre  d'une  abondante  bibliographie. 
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Ce  volume  se  vendra  75  sous  l'unité  et,  par  grosses  quantités, 
50  sous,  frais  de  port  en  plus  toujours.  Adresser  les  commandes  à 
l'auteur,  M.  l'abbé  Lionel  Groulx,  au  presbytère  de  la  paroisse  Saint- 
Enfant  Jésus  du  Mile  End,  rue  Saint-Dominique,  Montréal. 

REMIS 

Xous  sommes  contraints  de  remettre  à  la  prochaine  livraison 
plusieurs  notices  bibliographiques.  Xous  nous  en  excusons  auprès  des 
auteurs  *et  de  nos  lecteurs. 


TRIBUNE  DE  NOS  LECTEURS 


LE  FRANÇAIS  AGRICOLE 

Depuis  longtemps  on  accuse  avec  raison  les  agents  de  machines 
agricoles  de  répandre  dans  nos  campagnes  de  nombreux  anglicismes  que 
nos  bons  cultivateurs,  ne  se  défiant  pas  du  tout,  accueillent  sans  sour- 
ciller. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  agents  étaient  excusables  en 
partie:  les  manufacturiers  ne  leur  fournissaient  pas  de  catalogues  ni 
de  tarif  (price  lisi)  de  pièces  de  rechange  en  français. 

Grâce  à  l'obligeance  de  M.  J.-O.  Renaud,  de  la  maison  Moody  et 
fils,  de  Terrebonne,  je  viens  de  recevoir  la  collection  des  catalogues  de 
cette  importante  fabrique  depuis  1895. 

La  comparaison  des  anciens  catalogues  avec  les  nouveaux  est  très 
intéressante  du  point  de  vue  de  la  langue  française.  D'abord,  pour  la 
concision.  On  dit  souvent  que,  en  affaires,  le  français  est  beaucoup 
plus  long  que  l'anglais.  En  y  regardant  de  près,  on  voit  que  les  para- 
graphes français  ne  sont  pas  plus  longs  que  les  paragraphes  anglais. 

—  Il  a  fallu  un  peu  de  travail,  me  dit  M.  Renaud  qui  en  a  fait  la 
traduction,  mais  avec  du  travail  on  y  parvient. 

Ayant  1912,  tout  ce  que  la  compagnie  avait  à  mettre  entre  les 
mains  de  ses  employés,  commis,  agents,  etc.,  était  de  l'anglais.  A 
cette  époque  parut  un  catalogue,  bilingue  cette  fois.  "Il  a  fallu  piocher 
bien  longtemps,  dit  encore  M.  Renaud,  pour  trouver  des  mots  français 
à  tous  ces  mots  barbares  anglais  de  pièces  de  rechange  et  qui  ne  disent 
rien,  même  avec  la  pièce  sous  les  yeux." 
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On  peut  suivre  le  progrès  d'année  en  année.  En  1917,  le  catalogue, 
très  amélioré,  est  presque  parfait. 

Laissons  M.  Renaud  nous  dire  l'effet  de  sa  louable  influence  qui 
a  décidé  la  maison  Moody  et  fils  à  publier  du  bilingue: 

"Chaque  fois  que  nous  vendons  une  "machine",  nous  envoyons 
une  circulaire  à  l'acheteur.  C'est  utile  pour  lui  de  savoir  quel  prix  il 
doit  payer  pour  telle  ou  telle  pièce  usée  ou  brisée;  un  bon  nombre  vont 
ainsi  apprendre  des  mots  français  qui  leur  sont  inconnus.  Depuis 
1912,  date  de  l'émission  de  notre  premier  catalogue  bilingue  de  pièces 
de  rechange,  nous  constatons  que  nos  agents,  pas  tous  malheureusement, 
envoient  leurs  commandes  en  se  servant  de  la  désignation  française 
indiquée  dans  ce  catalogue.  Nous  avons  à  peu  près  700  agents  cana- 
diens-français. C'est  un  public  parmi  lequel  il  se  rencontrera  des  amis 
du  français  et  qui  propageront  l'idée  du  mot  français  à  leur  clientèle. 

"Au  point  de  vue  du  français,  je  n'ai  pas  pu  juger  encore  des  effets 
des  circulaires  que  nous  envoyons  aux  acheteurs.  Ça  ne  doit  pas  être 
de  la  présomption  de  croire  que  le  français  ne  perdra  rien  à  cette  pro- 
pagande silencieuse  mais  constante.  Je  vous  prie  bien  de  croire  qu'il 
m'a  fallu  batailler  un  peu  pour  faire  consentir  cette  dépense  à  mes  pa- 
trons, qui  sont  des  Anglais,  mais  de  la  meilleure  variété.  Aujourd'hui, 
devant  le  contentement  manifesté  par  des  clients  qu'ils  ont  pu  rencon- 
trer, ils  sont  fiers  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits. . .  " 

Espérons  que  la  compagnie  Moody  appréciera  à  son  mérite  le 
Canadien  français  qui  a  su  lui  rendre  un  tel  service.  M.  Renaud 
mérite  la  reconnaissance  de  ses  chefs  et  aussi  celle  de  tous  les  Canadiens 
français.  En  cela  il  fait  beaucoup  pour  la  propagande  française. 
Félicitons  la  compagnie  Moody  et  fils  d'avoir  ainsi  compris  son  intérêt. 
Il  est  toujours  avantageux  pour  les  commerçants  de  traiter  avec  leurs 
clients  dans  leur  langue  maternelle. 

Etienne  Blanchard,  p.s.s. 

NOS  ALMANACHS 

Pour  faciliter  la  diffusion  des  derniers  exemplaires  qui  restent 
des  almanachs  de  la  Langue  française  de  1917  et  de  1918,  la  Ligue 
consent  à  les  vendre  au  prix  de  10  sous  pour  celui  de  1918  et  de  5  sous 
l'exemplaire  (par  quantités  d'une  douzaine  ou  plus)  pour  celui  de  1917, 
frais  de  port  en  plus  (3  sous  l'unité  par  la  poste,  ou  par  messageries  aux 
frais  de  l'acheteur.)  Avis  aux  commissions  scolaires  et  à  tous  ceux 
qui  veulent  répandre  autour  d'eux  une  substantielle  brochure  de  pro- 
pagande. 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 

LA  QUESTION  BILINGUE  ONTARIENNE 


Lettre  de  Mgr  McNeil  à  la   Presse. 

La  Presse  du  19  avril  1918  a  publié  l'article  suivant,  accompagné 
du  portrait  de  l'auteur  et  précédé  d'un  titre  sur  quatre  colonnes  et  des 
sous-titres  sur  deux  colonnes  que  nous  reproduisons  à  la  suite,  en  sépa- 
rant par  un  tiret  le  titre  et  chacun  des  sous-titres  : 

UN  EXPOSÉ  MAGISTRAL  DES  INCIDENTS  QUI  ONT  AFFLI- 
GÉ NOS  COMPATRIOTES  DE  L'ONTARIO  DU  FAMEUX 
RÈGLEMENT  XVII  —  Mgr  Neil  McNeil,  archevêque  de  Toronto, 
dans  un  article  adressé  à  la  '"Presse,"  rappelle  et  explique  les  causes 
qui  ont  provoqué  l'adoption  de  ce  règlement  —  Les  catholiques  de 
l'Ontario  ne  sont  pas  hostiles  à  Québec  —  C'est  l'action  indépendan- 
te et  désunie  de  deux  corps  catholiques  provinciaux  qui  a  fourni  au 
gouvernement  les  armes  nécessawes  pour  imposer  la  nouvelle  loi  — 
L'enquête  du  Dr  F.-W.  Merchani. 


Nous  publions  aujourd'hui  un  article  de  Sa  Grandeur  Mgr  N.  Mc- 
Neil, archevêoue  de  Toronto,  sur  la  question  du  règlement  XVII.  Nos 
lecteurs  y  trouveront  des  renseignements  inédits  sur  l'adoption  du 
fameux  règlement.  Les  hautes  fonctions  qu'occupe  le  signataire,  l'in- 
térêt qu'il  porte  à  toutes  les  choses  de  l'éducation  et  sa  position  au  centre 
même  de  la  province  où  s'est  débattue  cette  question  difficile,  le  mettent 
en  mesure  de  donner  un  aperçu  exact  de  tous  les  mouvements  ou  contre- 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  avant  ou  pendant  l'adoption  du  règlement. 

Voici  l'article  : 

QUÉBEC   ET   ONTARIO 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans  la  question  générale  de  l'anta- 
gonisme entre  les  deux  provinces.     En  autant  que  cela  concerne^les 
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catholiques  de  langue  anglaise  de  l'Ontario,  je  puis  donner  l'impression 
que  j'en  ai  reçue,  pendant  un  séjour  de  cinq  ans.  J'ai  entendu  beaucoup 
d'allusions  sympathiques  aux  Canadiens  français,  de  la  part  d'orateurs 
aux  assemblées  publiques  de  catholiques  dans  l'Ontario  central,  et 
l'assemblée  a  toujours  applaudi.  Dans  la  vie  privée  comme  en  public, 
j'ai  remarqué  cette  tendance  vers  leurs  coreligionnaires  catholiques  du 
Québec.  Près  de  la  ligne  de  démarcation  des  deux  provinces,  où  la 
différence  de  langue  fait  naître,  quelquefois,  des  intérêts  opposés,  il 
y  a  souvent  mauvaise  volonté  mutuelle;  mais  la  grande  masse  des  catho- 
liques de  langue  anglaise  à  travers  l'Ontario  ne  partage  pas  ces  senti- 
ments. 

LE    RÈGLEMENT   XVII 

J'ai  vu  des  déclarations  dans  des  brochures  et  des  journaux  cana- 
diens-français mentionnant  que  les  évéques  de  l'Ontario  sont  hostiles  au 
Québec,  et  quelques-uns  ont  même  dit  que  les  évêques  sont  largement 
responsables  de  l'établissement  du  règlement  XVII.  Après  un  examen 
de  ces  déclarations  à  la  lumière  de  toutes  les  preuves  que  j'ai  pu  recueillir, 
j'en  suis  venu  à  la  conclusion  qu'elles  sont  sans  fondement. 

ASSEMBLÉES    d'ÉVÊQUES 

Pendant  les  trois  années  antérieures  à  la  mise  en  vigueur  du  règle- 
ment XVII,  il  y  eut  deux  assemblées  des  évêques  de  l'Ontario.  La  pre- 
mière eut  heu  à  Peterborough,  le  13  janvier  1909.  Cette  réunion  avait 
lieu  pour  étudier  des  questions  d'éducation.  On  discuta  cinq  item,  à 
savoir  :  les  livres,  les  taxes  scolaires,  les  allocations  du  gouvernement, 
les  méthodes  d'impôts  et  les  certificats  des  instituteurs.  J'ai  devant  moi 
les  minutes  de  cette  assemblée  et  elles  indiquent  que  quatorze  résolutions 
furent  adoptées  et  que  la  question  du  français  dans  les  écoles  ne  fut  pas 
discutée  du  tout  pendant  la  réunion.  La  question  qui  occupait  le  plus 
les  évêques  était  les  difficultés  croissantes  de  financer  les  écoles  catholi- 
ques de  façon  à  répondre  aux  besoins.  Dans  l'Ontario,  les  écoles  catho- 
liques ne  reçoivent  aucune  part  aux  taxes  imposées  sur  les  chemins  de 
fer,  les  banques,  les  compagnies  maritimes,  les  tramways  ou  la  propri- 
été d'une  compagnie,  à  moins  que  les  directeurs  ne  décident  de  partager 
les  taxes  scolaires.  Très  rarement,  les  directeurs  décident  ainsi  et  la 
loi  ne  les  oblige  pas  à  faire  cette  séparation.     Par  conséquent,  les  écoles 
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catholiques  de  l'Ontario  ont  quelques  peines  à  faire  face  à  leurs  dépenses 
et  les  évêques  décidèrent  d'avoir  une  entrevue  avec  le  gouvernement 
sur  cette  question.  La  propriété  passe  toujours  de  l'individu  à  la  société 
incorporée,  et  les  écoles,  qui  sont  pratiquement  exclues  au  partage  du 
bénéfice  des  taxes  imposées  sur  les  propriétés  incorporées,  sont  moins 
en  mesure  d'obtenir  les  fonds  nécessaires  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a 
des  années,  alors  que  le  montant  total  de  la  propriété  incorporée  était 
comparativement  petit. 

L'ASSEMBLÉE    DE    KINGSTON 

La  seconde  assemblée  des  évêques  eut  lieu  à  Kingston  en  août  1910. 
Ce  n'était  pas  une  assemblée  régulière  réunie  pour  discuter  quoi  que  ce 
soit  de  particulier.  Elle  fut  occasionnée  par  la  célébration  d'une  fête  à 
la  cathédrale  de  Kingston,  et  tous  les  évêques  ne  furent  pas  présents.  Il 
n'existe  pas  de  minutes  d'une  assemblée  régulière.  Mais  les  évêques, 
naturellement,  discutèrent  ensemble  les  problèmes  scolaires  qu'ils  vou- 
laient résoudre.  Après  l'assemblée  de  janvier  1909,  on  travailla  ferme 
à  obtenir  des  renseignements  et  à  intéresser  le  gouvernement. 

LE    CONGRÈS    d'ûTTAWA 

En  janvier  1910,  il  y  eut  un  congrès  canadien-français,  à  Ottawa, 
pour  étudier  les  besoins  et  les  difficultés  des  écoles  bilingues  dans  l'On- 
tario. Pendant  soixante-dix  ans,  les  évêques  de  l'Ontario  avaient  repré- 
senté les  catholiques  lorsqu'il  s'était  agi  de  s'adresser  au  gouvernement 
au  sujet  des  écoles  catholiques. 

Le  congrès  d'Ottawa  était  un  changement  à  la  façon  traditionnelle 
de  procéder.  L'opinion  que  le  temps  était  venu  d'un  changement  était 
plus  ou  moins  générale  à  cette  époque. 

Certains  prêtres  et  laïques  catholiques  de  langue  anglaise  firent 
aussi  des  démarches  pour  tenir  des  assemblées  et  d'scuter  des  questions 
scolaires,  et  les  évêques  leur  demandèrent  d'y  renoncer. 

Pour  la  même  raison,  les  évêques  se  sentirent  mal  à  l'aise  sur  les 
résultats  du  congrès  d'Ottawa,  non  pas  parce  que  le  congrès  était  cana- 
dien-français, mais  parce  qu'il  substituait  l'agitation  populaire  à  la 
diplomatie  épiscopale  en  traitant  des  affaires  scolaires. 

Après  huit  ans,  nous  sommes  incapables  de  décider  par  les  résultats 
quelle  méthode  il  conviendrait  d'adopter,  parce  que  l'agitation  populaire 
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et  la  diplomatie  épiscopale  ont  été  employées  sans  coopération  ou  com- 
préhension mutuelle,  avec  le  résultat  que  les  adversaires  ont  pu  prendre 
avantage  de  notre  manque  d'unité  et  empêcher  tous  les  bons  effets.  Ce 
n'était  pas  un  différend  de  races  à  l'origine.  Il  résultait  de  ce  que  deux 
groupes  de  catholiques  essayaient  d'intéresser  le  gouvernement  de  l'On- 
tario dans  les  affaires  scolaires  par  deux  méthodes  différentes  et  sans 
coopération  ou  compréhension  mutuelle. 

Il  y  aurait  eu  différend  si  deux  groupes  séparés  de  catholiques  de  la 
même  race  avaient  tenté  d'agir  de  la  façon  mentionnée.  Ils  seraient 
venus  en  conflit,  à  cause  de  la  différence  de  méthode  et  du  manque  de 
coopération. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  savoir  si  l'agitation  populaire  est  meil- 
leure que  la  diplomatie  épiscopale  ou  vice  versa.  Chacune  est  bonne  en 
son  temps.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  toutes  deux  sont  inefficaces 
sans  coordination,  et  le  résultat  dans  cette  circonstance  fut  ce  à  quoi  l'on 
pouvait  s'attendre. 

Sir  James  Whitney  s'était  montré  sympathique  à  l'appel  des  évê- 
ques  au  sujet  d'un  amendement  de  la  loi  scolaire  concernant  les  taxes 
scolaires,  payées  par  les  corporations;  mais  le  9  mars  1910,  il  écrivit  la 
lettre  suivante  à  mon  prédécesseur,  l'archevêque  McEvay  : 

Mon  cher  archevêque, 

Je  regrette  beaucoup  que  des  raisons  imprévues  aient  empêché  le 
cabinet  d'accorder  une  attention  convenable  et  complète  aux  suggestions 
que  vous  lui  avez  faites  il  y  a  quelque  temps.  Xous  croyions  réellement 
être  en  mesure  de  le  faire  avant  aujourd'hui  ;  mais  le  mémoire  qui  nous 
a  été  soumis  par  un  congrès  de  Canadiens  français  tenu  à  Ottawa  a 
tellement  compliqué  les  choses,  qu'il  nous  paraît  tout  à  fait  impossible 
de  régler  la  question  complètement  pendant  la  tension  de  la  session. 
Je  regrette  que  les  choses  en  soient  ainsi.  Le  cabinet  s'occupera  de 
l'affaire  sans  délai  aussitôt  qu'il  sera  en  mesure  de  le  faire. 

Bien  à  vous, 

James  Whttxet. 

Le  cabinet  ne  s'est  jamais  occupé  de  l'affaire  depuis  cette  date  jus- 
qu'à aujourd'hui.  ITne  délégation  d'évêques  eut  une  entrevue  avec  le 
gouvernement  de  l'Ontario,  il  y  a  deux  ans,  sur  cette  même  question  des 
taxes  scolaires,  mais  sans  résultat. 
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UNE    GRAVE    SITUATION* 

Les  évêques  qui  s'étaient  réunis  à  Kingston  en  août  1910,  senti- 
rent que  la  situation  était  grave.  Ils  désapprouvèrent  l'agitation  popu- 
laire comme  moyen  d'obtenir  des  amendements  à  la  loi  scolaire.  Ils  se 
rendirent  compte  que  dans  l'Ontario  cette  méthode  n'avait  aucune 
chance  de  succès.  Ils  résolurent,  par  conséquent,  de  faire  savoir  à  sir 
James  Whitney  qu'ils  étaient  "alarmés  pour  l'avenir  de  notre  système 
éducatif  catholique  dans  l'Ontario,  par  suite  de  l'agitation  qui  se  ter- 
mina par  le  congrès  canadien-français  à  Ottawa,  en  janvier  1910," 
et  qu'ils  s'opposaient  "aux  demandes  d'éducation  du  dit  congrès." 

Ces  derniers  mots,  pris  séparément,  ont  l'apparence  d'une  opposi- 
tion aux  réclamations  des  Canadiens  français;  mais  ce  n'était  pas  l'idée 
des  évêques,  non  plus  que  celle  de  tracer  une  ligne  entre  les  demandes 
exagérées  et  légitimes.  Ils  pensaient  au  danger  encouru  par  les  écoles 
catholiques  et  à  ce  qu'ils  considéraient  la  façon  convenable  de  sauve- 
garder les  droits  des  écoles  catholiques.  Leur  langage  aurait  été  ana- 
logue s'ils  avaient  eu  affaire  à  un  congrès  éducatif  de  prêtres  et  de  laï- 
ques de  langue  anglaise.  Une  agitation  populaire  nécessite  la  publica- 
tion d'un  programme.  Le  programme  exprime  presque  toujours  plus 
que  les  chefs  n'espèrent  obtenir,  et,  invariablement,  exprime  plus  qu'ils 
n'espèrent  obtenir  dans  un  avenir  prochain.  Il  y  a  quelque  chose  de 
l'idéal  dans  un  programme. 

Les  évêques  ne  voulaient  pas  voir  annoncer  aucun  genre  de  program- 
me. Ils  considéraient  la  chose  dangereuse  et  susceptible  de  provoquer 
une  forte  opposition.  La  désapprobation  qu'ils  exprimèrent  avait  rap- 
port à  ce  qu'ils  considéraient  des  réclamations  exagérées  en  tenant 
compte  de  l'attitude  traditionnelle  de  la  grande  majorité  du  peuple  de 
l'Ontario.  Ils  croyaient  imprudent  et  susceptible  de  nuire  à  la  cause 
catholique  dans  l'Ontario  d'émettre  publiquement  et  d'un  seul  coup  une 
série  de  résolutions,  qui,  ils  le  savaient,  ne  pouvaient  pas  se  réaliser  dans 
l'Ontario  avant  plusieurs  années,  même  s'il  y  avait  unité  de  demande 
de  la  part  de  tous  les  catholiques.  Ils  avaient  appris  que  sir  James 
Whitney,  le  premier  ministre,  était  dans  le  doute  au  sujet  de  l'attitude 
des  évêques  et  s'était  désintéressé  des  réformes  qu'on  avait  demandées  un 
an  avant  la  réunion  du  congrès  d'Ottawa.  Ils  considérèrent ,  par  consé- 
quent, de  leur  devoir  d'informer  le  premier  ministre  qu'ils  n'avaient  pas 
pris  part  au  mouvement  d'Ottawa  et  qu'ils  désapprouvaient  ses  métho- 
des et  son  programme.     Cette  attitude  est  parfaitement  compréhen- 
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sible  sans  invoquer  aucun  sentiment  de  race  ou  préjugé  de  la  part  des 
évêques.  C'est  l'attitude  naturelle  d'hommes  qui  ont  adopté  depuis 
longtemps  une  méthode  absolument  différente  de  celle  que  l'on  propose, 
qui  se  sont  dispensés  complètement  des  programmes  publics  et  qui 
cependant  ont  fait  beaucoup  pour  améliorer  les  statuts  de  nos  écoles. 
Les  résolutions  proposées  au  congrès  d'Ottawa  ne  furent  pas  soumises 
aux  évêques  de  l'Ontario  avant  la  date  du  congrès.  L'absence  de  coor- 
dination parmi  les  forces  catholiques  était  complète. 

l'enquête 

En  1910,  le  ministre  de  l'éducation  de  l'Ontario  donna  instruction 
au  Dr  F.-W.  Merchant,  inspecteur  en  chef  des  écoles,  "d'enquêter  et 
faire  rapport  sur  les  écoles  anglo-françaises,  publiques  et  séparées  de 
la  province." 

Dans  son  rapport,  le  Dr  Merchant  dit  que  l'enquête  commença  le 
2  novembre  1910  et  se  termina  le  8  février  1912.  Ce  qui  signifie  qu'elle 
dura  un  an  et  trois  mois.  C'est  ce  rapport  qui  servit  de  base  au  ministre 
de  l'éducation  pour  établir  le  règlement  XVII. 

LES   RESPONSABILITÉS 

La  question  des  responsabilités  pour  l'établissement  de  ce  règlement 
dépend  de  la  question  de  savoir  quels  furent  les  motifs  qui  induisirent  le 
ministre  de  l'éducation  à  charger  le  Dr  Merchant  de  faire  enquête  et  faire 
rapport. 

Je  posai  la  question  à  un  fonctionnaire  permanent  du  ministère  de 
l'éducation  bien  au  courant  de  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  cette  affaire. 
Sa  réponse  à  ma  lettre  est  datée  du  12  février  1912  et  dit: 

"La  nomination  du  Dr  Merchant  suivit  la  formation  d'un  corps 
connu  sous  le  nom  de  l'association  canadienne-française  d'éducation, 
qui  tint  une  convention  à  Ottawa.  Ce  mouvement  provoqua  une 
agitation  et  le  résultat  fut  la  mission  du  Dr  Merchant.  Dans  une  pro- 
vince de  population  mixte,  un  mouvement  organisé  doit  nécessairement 
en  provoquer  un  autre.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  cas  présent.  Aux 
publications  de  l'association  les  publications  de  la  partie  adverse  ont 
répondu." 

Quand  ce  fonctionnaire  fait  allusion  à  "la  partie  adverse,"  il  veut 
dire  les  Orangistes  et  tous  ceux  qui  sympathisent  avec  eux  à  ce  sujet. 
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UNION    DES    CATHOLIQUES 

Mon  but  dans  cette  lettre  n'est  pas  de  déterminer  à  qui  il  faut  im- 
puter les  troubles  scolaires  des  huit  dernières  années,  mais  de  montrer 
que  sans  union  parmi  les  catholiques  de  toutes  les  races,  nous  ne  pouvons 
pas  protéger  les  écoles  catholiques. 

En  1909,  les  catholiques  de  langue  anglaise  de  l'Ontario  commen- 
cèrent un  mouvement  destiné  à  améliorer  financièrement  les  écoles  catho- 
liques. Un  an  plus  tard,  les  Canadiens  français  commencèrent  un  mou- 
vement destiné  à  améliorer  leurs  écoles  au  point  de  vue  de  la  langue. 
Les  deux  mouvements  ont  échoué  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  compréhension 
mutuelle  et  aucun  effort  concerté.  Chaque  parti  blâme  l'autre  de  ne 
pas  avoir  fait  cause  commune  et  marché  de  pair.  Chaque  parti  prétend 
avoir  le  droit  de  conduire:  chaque  parti  travaille  sans  tenir  compte  des 
agissements  de  l'autre  parti.  Même  lorsqu'ils  demandent  la  même 
chose,  ils  ne  le  font  pas  de  concert,  et  "la  partie  adverse"  sait  très  bien 
qu'il  y  a  désunion  parmi  les  catholiques.  La  désunion  réelle  parmi  nous 
n'est  pas  la  friction  locale  à  Ottawa  et  en  quelques  autres  endroits.  C'est 
l'action  indépendante  et  désunie  de  deux  corps  catholiques  provinciaux 
tentant  de  faire  ce  qu'on  ne  peut  faire  que  par  un  seul  corps  représentant 
tous  les  catholiques  de  l'Ontario. 


RÉPONSE   DE   L'ASSOCIATION   CANADIENNE-FRANÇAISE 
D'ÉDUCATION  DE  L'ONTARIO. 


Le  27  avril,  le  Droit  d'Ottawa,  le  Devoir  et  la  Presse  de  Montréal 
ont  publié  avec  des  titres  divers,  cette  réponse  de  Y  Association  cana- 
dienne-française d'Éducation  de  l'Ontario.  Le  Droit  et  le  Devoir  l'ont 
accompagnée  de  la  reproduction  de  la  lettre  de  Mgr  McNeil. 

Dans  son  numéro  du  19  avril  courant,  la  Presse  de  Montréal  a 
publié  une  longue  lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr  McNeil,  archevêque  de 
Toronto.  Cette  lettre  nous  paraît  exiger  une  mise  au  point  et  il  est 
de  notre  devoir  de  la  faire,  espérant  que  les  journaux  qui  ont  publié  la 
lettre  se  feront  un  plaisir  de  donner  la  même  publicité  à  la  réponse. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  tenons  à  exprimer  publiquement  notre 
profond  regret  du  fait  que  Mgr  McNeil  nous  force  ainsi  à  parler  de  nou- 
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veau  de  questions  contentieuses  déplorables  et  à  rouvrir  des  plaies  dou- 
loureuses en  bonne  voie  de  cicatrisation.  Une  raison  ,  entre  bien  d'au- 
tres, que  Mgr  McXeil  ne  doit  pas  ignorer  aurait  dû  empêcher  qu'on  ne 
ramène  cette  question  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique. 

Cependant,  quelles  que  soient  notre  répugnance  et  la  difficulté  de 
la  tâche,  nous  croirions  manquer  à  notre  devoir  si  nous  n'opérions  pas 
la  mise  au  point  qui  s'impose.  Si,  par  hasard,  les  vérités  que  nous  allons 
dire  et  les  faits  que  nous  allons  citer  sont  de  nature  à  renouveler  d'ancien- 
nes douleurs,  nous  n'en  serons  pas  du  tout  responsables. 

La  lettre  de  Mgr  McXeil  commence  par  un  exposé  de  la  question 
très  sommaire.  Cependant,  cet  exposé  serait  des  plus  convaincants, 
s'il  répondait  à  la  réalité  des  faits.  Mais  il  ne  suffit  pas  pour  prouver 
une  chose,  de  l'expliquer  comme  on  voudrait  qu'elle  fût,  il  faut  l'appuyer 
sur  des  arguments  qui  répondent  aux  faits. 

Malgré  tout  le  respect  que  nous  professons  pour  Sa  Grandeur  Mgr 
McXeil,  nous  sommes  forcés,  documents  en  mains,  de  le  contredire 
sur  bien  des  points.  Xous  prions  Sa  Grandeur  de  voir  en  notre  attitude, 
non  pas  un  manque  de  respect,  mais  uniquement  le  souci  de  la  vérité 
et  du  bien  des  âmes. 

Prenons  d'abord  les  deux  grandes  assertions  sur  lesquelles  repose 
entièrement  toute  l'argumentation  de  Mgr  McXeil. 

La  première  se  trouve  dès  le  commencement  de  la  lettre  et  se  répète 
à  deux  ou  trois  reprises  :  "Près  de  la  ligne  de  démarcation  des  deux 
provinces,  où  la  différence  de  langue  fait  naître,  quelquefois,  des  inté- 
rêts opposés,  il  y  a  souvent  mauvaise  volonté  mutuelle."  Et  plus  loin, 
"deux  méthodes  différentes  et  sans  coopération  ou  compréhension  mutuel- 
les," et  encore  "l'absence  de  coordination  parmi  les  forces  catholiques 
était  complète." 

La  seconde  assertion  concerne  le  partage  des  responsabilités  pour 
l'imposition  du  règlement  XVII.  Mgr  McXeil  trouve  sans  fondement 
l'affirmation  parue  dans  certains  journaux  que  "les  évêques  sont  large- 
ment responsables  de  l'établissement  du  règlement  XVII."  Et  comme  preu- 
ve, il  cite  deux  lettres. 

C'est  sur  ces  deux  affirmations  que  repose  entièrement  la  lettre  de 
Mgr  McXed.  Malheureusement,  elles  ne  sont  pas  soutenues  par  les 
faits  et  nous  allons,  aussi  brièvement  que  possible,  le  démontrer.  Xous 
nous  efforcerons  de  rester  dans  les  cadres  que  Mgr  McXeil  a  tracés  lui- 
même  et  nous  ne  nous  servirons  que  de  documents  dont  la  véracité  et 
l'authenticité  ne  peuvent  pas  être  mises  en  doute. 
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D'abord  parlons  du  manque  de  "coopération  mutuelle,"  "du  man- 
que de  compréhension,"  du  "manque  de  coordination." 

Comme  on  peut  le  voir,  Mgr  McNeil  fait  remonter  ce  manque  de 
coopération  au  congrès  des  Canadiens  français  de  l'Ontario  tenu  à 
Ottawa,  en  janvier  1910.  Pour  lui,  c'est  de  là  que  provient  tout  le 
mal. 

Sa  Grandeur  parle  d'abord  du  travail  que  les  évêques  de  l'Ontario 
ont  fait,  à  une  réunion  tenue  à  Peterborough,  le  13  janvier  1909,  pour 
étudier  certaines  questions  d'éducation  et,  surtout,  pour  obtenir  aux 
écoles  séparées,  une  part  des  impôts  des  corporations  d'utilité  publique. 

La  "diplomatie  épiscopale"  —  ensemble  des  évêques  de  langue 
anglaise  et  de  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  —  comme  dit  Sa 
Grandeur,  avait  décidé  de  travailler  à  cette  réforme  et  toute  sa  lettre 
semble  vouloir  faire  croire  au  public  que  ce  congrès  d'Ottawa,  par 
"manque  de  coopération,"  par  "manque  de  compréhension,"  a  fait 
rater  les  démarches  qui  avaient  été  entreprises. 

Serait-ce  que,  par  impossible,  le  congrès  d'Ottawa  n'aurait  pas 
"compris"  l'importance  des  demandes  formulées  par  cette  diplomatie 
et  aurait  refusé  de  "coopérer"  avec  elle  dans  l'obtention  d'une  réfor- 
me absolument  juste?  La  lettre  semble  l'indiquer,  quoiqu'elle  ne  le 
dise  pas.  Cependant,  afin  d'enlever  tout  doute,  disons  immédiatement 
qu'au  congrès,  un  mémoire  contenant  les  demandes  de  la  "diplomatie 
épiscopale"  et  préparé  par  elle,  à  propos  des  taxes  des  corporations, 
fut  présenté.  Les  membres  du  congrès  trouvèrent  la  question  telle- 
ment juste  et  tellement  opportune  qu'ils  l'approuvèrent  à  l'unanimité 
et  signifièrent  leur  adhésion  à  M.  T.  W.  McGarry,  député  de  Renfrew 
à  la  législature  de  Toronto,  promoteur  d'un  bill  à  cet  effet. 

Les  demandes  de  la  "diplomatie  épiscopale"  étaient  par  le  fait 
endossées  par  les  200,000  Canadiens  français  catholiques  de  la  province. 

A  la  date  du  31  janvier  1910,  l'Association  d'Education,  née  du 
congrès,  transmit  à  M.  T.-W.  McGarry  cette  approbation  et  lui  fit 
quelques  suggestions  au  sujet  d'amendements  concernant  les  taxes  de 
pères  de  famille  protestants  dont  les  enfants  vont  aux  écoles  séparées, 
le  droit  d'expropriation  pour  ces  écoles,  et  l'éligibilité  de  catholiques 
seulement  aux  commissions  scolaires  catholiques.  Dans  sa  réponse, 
datée  du  1er  février  1910,  M.  McGarry  est  content  de  l'approbation  des 
Canadiens  français  et  approuve  à  son  tour  les  amendements  suggérés 
par  l'Association,  amendements  qui  avaient  pour  but  d'aider  surtout  les 
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écoles  séparées  de  langue  anglaise  puisque  les  mariages  mixtes  n'exis- 
tent pratiquement  que  chez  eux. 

"La  coordination  entre  les  forces  catholiques  était  "ici"  com- 
plète. Pourquoi  n'a-t-elle  pas  réussi?  Il  faut  donc  chercher  ailleurs 
la  cause  du  "manque  de  coopération."  Mgr  McXeil  va  nous  dire  lui- 
même  où  se  trouve  ce  manque. 

"Pendant  soixante-dix  ans,  les  évoques  de  l'Ontario  avaient 
représenté  les  catholiques  lorsqu'il  s'était  agi  de  s'adresser  au  gouverne- 
ment au  sujet  des  écoles  catholiques.  Le  congrès  d'Ottawa  était  un 
changement  à  la  façon  traditionnelle  de  procéder."  Et  plus  loin,  "les 
évêques  se  sentirent  mal  à  l'aise  sur  les  résultats  du  congrès  d'Ottawa, 
non  pas  parce  qu'il  était  canadien-français,  mais  parce  qu'il  substituait 
l'agitation  populaire  à  la  diplomatie  épiscopale  en  traitant  des  affaires 
scolaires." 

Voilà  le  grand  mot  lâché.  L'agitation  populaire  substituée  à  la 
diplomatie  épiscopale. 

D'abord,  le  congrès  d'Ottawa  était-il  une  "agitation  populaire?" 
Peut-on  raisonnablement  qualifier  de  la  sorte  une  réunion  de  pères  de 
famille  à  qui  il  incombe  avant  tout  autre,  de  par  la  doctrine  même  de 
l'Eglise,  de  veiller  à  l'éducation  de  leurs  enfants?  Peut -on  réellement 
appeler  agitateurs  les  pères  de  famille  se  réunissant  pour  se  concerter, 
pour  étudier  la  situation  des  écoles  qu'ils  soutiennent  de  leurs  deniers, 
qu'ils  dirigent  par  leurs  commissaires,  pour  suggérer  certains  remèdes, 
pour  adopter  certains  moyens  ? 

Ce  congrès  est  préparé  longuement,  ouvertement,  sans  provoca- 
tion, sans  acrimonie.  Cinq  diocèses  de  l'Ontario  y  étaient  représentés 
parleurs  chefs  ecclésiastiques  qui  y  adhérèrent  de  tout  cœur:  Mgr  Duha- 
mel, archevêque  d'Ottawa,  qui  l'approuva  avant  de  mourir  et  y  fut 
représenté  par  Mgr  Routhier,  administrateur  sede  vacante,  Mgr  Lange- 
vin,  Mgr  Lorrain,  Mgr  Latulippe  et  Mgr  Meunier,  administrateur  de 
London.  Son  Excellence  Mgr  Sbaretti,  délégué  apostolique  au  Canada, 
chanta  la  messe  d'ouverture  du  congrès.  Notre  Très  Saint  Père  le  Pape 
envoya  aux  congressistes  la  bénédiction  apostolique. 

Les  chefs  ecclésiastiques  de  langue  française,  ayant  juridiction  dans 
Ontario,  devaient  bien  faire  partie,  eux  aussi,  de  la  "diplomatie  épisco- 
pale" inconnue  comme  telle  des  Canadiens  français.  Cette  connais- 
sance supposée,  les  congressistes  étaient  justifiables  d'en  être  convaincus, 
sans  autre  examen. 
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D'un  autre  côté,  le  gouvernement  d'Ontario  s'était  fait  représenter 
à  ce  congrès  par  deux  ministres,  et  non  des  moindres,  MM.  Beck  et 
Cochrahe.  Si  ce  mouvement  était  de  l'"agitation,"  il  semble  que  les 
autorités  civiles  n'y  voyaient  pas  les  mêmes  dangers  que  Mgr  McXeil 
semble  y  découvrir  à  huit  années  de  distance.  Les  paroles  que  ces  deux 
ministres  ont  prononcées  en  cette  occasion  sont  conservées  et  tout  le 
monde  peut  les  lire  dans  le  volume  contenant  le  travail  de  ce  congrès 
d'Ottawa. 

La  coopération  était  complète  dans  toutes  les  sphères  et  chez  tous 
les  groupes.     La  "diplomatie  épiscopale"  devait  donc  triompher. 

Elle  dévie  cependant  et  brise  elle-même  la  coordination  des  forces 
catholiques.  Réunis  en  assemblée  à  Kingston,  le  15  août  1910,  les 
évêques  de  langue  anglaise  approuvent  la  résolution  suivante,  abrégée 
par  Mgr  McXeil,  mais  que  nous  citons  en  entier:  "Il  est  résolu  que 
nous  sommes  alarmés  pour  l'avenir  de  notre  sj'stème  éducationnel 
catholique  en  Ontario  à  cause  de  l'agitation  qui  a  eu  son  point 
culminant  dans  le  congrès  canadien-français  tenu  à  Ottawa,  en 
janvier  1910;  et  que  Mgr  Fallon,  évêque  de  London,  soit  délégué  de 
cette  assemblée  pour  rencontrer  sir  James  Whitney,  premier  ministre 
de  l'Ontario,  et  lui  représenter  notre  entière  opposition  aux  demandes 
éducationnelles  dudit  congrès." 

La  "diplomatie  épiscopale"  de  langue  anglaise  abandonne  donc  le 
terrain  où  tous  les  groupes  sont  réunis  et  sur  lequel  elle  aurait  pu  baser 
des  fondements  solides  pour  toutes  les  réclamations  en  faveur  des  écoles 
catholiques,  et  elle  se  lance  dans  la  lutte  contre  le  bilinguisme  en  délé- 
guant un  de  ses  membres  auprès  de  sir  James  Whitney,  premier  ministre 
de  l'Ontario,  pour  lui  représenter  son  "entière  opposition  aux  demandes 
éducationnelles  du  congrès"  des  Canadiens  français. 

Mgr  McXeil  semble  vouloir  pallier  cette  fausse  manœuvre  des 
évêques  de  langue  anglaise  en  disant  qu"'ils  (les  évêques)  désapprouvè- 
rent l'agitation  populaire  comme  moyen  d'"obtenir  des  amendements 
à  la  loi  scolaire." 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'à  la  lumière  des  termes  mêmes  de 
la  résolution,  l'opposition  des  évêques  est  faite  aux  demandes  des  pères 
de  famille  canadiens-français  et  non  au  congrès  comme  moyen  d'obtenir 
des  amendements  à  la  loi  scolaire. 

D'ailleurs,  si  le  moyen  employé  par  les  Canadiens  français  était 
dangereux  pour  l'avenir  des  écoles  catholiques,  la  "diplomatie  épiscopale1 
—  les  évoques  de  langue  anglaise aurait   bien  pu,   ee  semble,  sans 
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déchoir,  entrer  en  pourparlers  avec  leurs  confrères  de  langue  française 
dans  l'épiscopat,  et  leur  faire  voir  le  danger.  Malheureusement  ils 
n'en  ont  rien  fait. 

Mgr  McXeil  semble  encore  affaiblir  sa  position  lorsqu'il  dit:  "Ils 
(les  évêques  de  langue  anglaise  réunis  à  Kingston)  pensaient  au  danger 
encouru  par  les  écoles  catholiques. . .  Leur  langage  aurait  été  analogue 
s'ils  avaient  eu  affaire  à  un  congrès  éducatif  de  prêtres  et  de  laïques  de 
langue  anglaise." 

Xous  ne  doutons  pas  de  la  parole  de  Mgr  McXeil,  mais  il  faut  rap- 
procher, immédiatement,  de  cette  déclaration,  celle  que  nous  trouvons 
dans  la  première  partie  de  sa  lettre:  "Certains  prêtres  et  laïques  de 
langue  anglaise  firent  des  démarches  pour  tenir  des  assemblées  et  discuter 
des  questions  scolaires,  et  les  évêques  leur  demandèrent  d'y  renoncer." 

Pourquoi  n'en  ont-ils  pas  agi  ainsi,  dans  le  temps,  avec  les  Cana- 
diens français,  si  le  danger  résidait  dans  le  moyen  projeté  ?  L'organisa- 
tion du  congrès  s'est  faite  au  grand  jour,  et  tout  le  monde  connaissait 
le  projet. 

Les  évêques  de  langue  anglaise  sont  donc  bien  la  cause  du  manque 
de  coopération,  de  coordination  parmi  les  catholiques. 

Mgr  l'archevêque  de  Toronto  dit  qu'il  n'y  a  aucun  fondement  dans 
l'assertion  de  certains  journaux  que  "les  évêques  de  l'Ontario  étaient 
largement  responsables  pour  l'établissement  du  règlement  XVII." 

Toute  la  démonstration  de  Mgr  McXeil  tend  à  établir  que  le 
règlement  XVII  fut  amené  par  l'enquête  du  Dr  Merchant  et  que  cette 
enquête  fut  rendue  nécessaire  par  le  congrès  d'Ottawa. 

Il  cite  à  ce  propos  une  lettre  reçue  par  Sa  Grandeur  d'un  fonctionnai- 
re du  département  de  l'Instruction  publique  d'Ontario.  Cette  lettre 
porte  la  date  du  12  février  1912  et  c'est  la  réponse  à  une  question  que 
Mgr  McXeil  aurait  lui-même  posée,  comme  il  le  dit  dans  sa  lettre  à  la 
Presse. 

Cependant,  nous  voyons  dans  le  Canada  ecclésiastique  que  Mgr 
McXeil  a  été  nommé  archevêque  de  Toronto  seulement  le  10  avril  1912. 
Il  était  donc  encore  archevêque  de  Vancouver.  Faisait-il  alors  partie 
du  corps  diplomatique  des  évêques  de  langue  anglaise  d'Ontario  ?  No- 
tons encore  que  cette  lettre  contient  tout  simplement  l'opinion  person- 
nelle d'un  fonctionnaire  quelconque.  Xous  pourrions  facilement  citer 
des  témoignages  irrécusables  de  ministres  et  de  députés  affirmant  le 
contraire  de  la  déclaration  de  ce  fonctionnaire. 
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Ce  n'est  pas  le  congrès  d'Ottawa  qui  a  provoqué  l'enquête,  c'est 
l'agitation  qui  a  suivi  ce  congrès. 

Qui  est  responsable  de  cette  agitation  ?  Nous  n'avons  qu'à  con- 
sulter les  événements  et  les  journaux  du  temps,  et  toujours,  c'est  le 
nom  de  Mgr  Fallon,  le  délégué  officiel  de  la  "diplomatie  épiscopale" 
choisi  à  l'assemblée  de  Kingston,  le  15  août  1910,  qui  est  en  vedette; 
c'est  ce  personnage  ecclésiastique,  revêtu  aux  jeux  du  gouvernement  de 
toute  l'autorité  des  évêques  de  langue  anglaise  de  l'Ontario. 

Anticipons  un  peu,  maintenant,  sur  l'assemblée  de  Kingston  du 
15  août  1910  et  considérons  ce  que  Mgr  Fallon  a  dit  à  M.  Hanna,  sur  la 
question  de  l'enseignement  du  français  dans  les  écoles  bilingues. 

Cette  désormais  fameuse  entrevue,  livrée  au  public  par  un  hasard 
providentiel,  eut  lieu  le  23  mai  1910  à  Sarnia,  Ont.,  "11  a  résolu, 
dit  M.  Hanna,  en  parlant  de  Mgr  Fallon,  autant  que  la  chose  est  en 
son  pouvoir,  de  faire  disparaître  jusqu'aux  traces  de  l'enseignement 
bilingue  dans  les  écoles  publiques  de  son  diocèse." 

Mgr  Fallon  dit  encore  :  "qu'il  veut  faire  comprendre  au  gouverne- 
ment l'attitude  qu'il  croyait  être  celle  de  la  grande  majorité  de  l'Église 
dans  la  province;  les  évêques  s'étaient  réunis  récemment  et  avaient  for- 
mulé des  résolutions  et  bientôt  une  députât  ion  représentant  cette  réu- 
nion épiscopale  se  rendrait  auprès  du  gouvernement  et  lui  soumettrait 
leurs  vues."  Puis  il  ajoute  que  "cette  question  est  la  plus  importante. 
qu'elle  prime  toutes  les  autres."  (Il  n'est  plus  question  ici  des  impôts  des 
corporations.     La  questio?i  du  bilinguisme  prime  toutes  les  autres.) 

La  "diplomatie  épiscopale"  de  langue  anglaise  s'était  donc  occupée 
de  la  question  du  français  et  son  attitude,  celle  que  Mgr  Fallon  qualifie 
de  "celle  de  la  grande  majorité  de  l'Église  en  cette  province,"  était 
donc  de  "faire  disparaître  jusqu'aux  traces  de  renseignement  bilingue 
dans  les  écoles  publiques." 

Voilà  un  premier  point  réglé.  Maintenant,  quelle  influence  cette 
attitude  de  la  "diplomatie  épiscopale"  a-t-elle  eue,  et  quels  moyens 
a-t-elle  mis  en  jeu? 

Sir  James  Whitney,  quoiqu'en  pense  Mgr  McNeil,  n'était  pas  alar- 
mé des  résolutions  du  congrès  d'Ottawa.  Il  répond  à  l'Association 
d'Éducation,  dans  une  lettre  en  date  du  12  août  1910,  c'est-à-dire  trois 
mois  après  l'entrevue  de  Sarnia,  et  (rots jours  avant  la  réunion  de  Kings- 
ton :  "Les  demandes  contenues  dan-  votre  mémoire  peuvent  être 
facilement  octroyées  sous  les  lois  telles  que  nous  les  avons."  Et,  plus 
loin,  dans  la  même  lettre:     "11  est  d'autant  plus  facile  de  faire  ceci  dans 
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le  cas  que  nous  étudions  à  cause  du  fait  que,  dans  mon  opinion  et  celle 
de  mes  collègues  du  gouvernement,  justice  pleine  et  entière,  peut  être 
faite  à  tous  les  intéressés  sous  la  loi  telle  qu'elle  existe,  sans  déranger  les 
fondements  ou  la  symétrie  de  notre  système  scolaire." 

Les  demandes  du  congrès  d'Ottawa  n'étaient  donc  pas,  comme  le 
dit  Mgr  McNeil,  "des  réclamations  exagérées."  Et  si  la  "diplomatie 
épiscopale"  s'était  unie  aux  pères  de  famille  canadiens-français  il  est 
certain  que  sir  James  Whitney  ne  se  serait  pas  désintéressé  des  demandes 
des  catholiques  au  sujet  des  amendements  à  la  loi  scolaire. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  premier  ministre  et  le 
gouvernement  se  soient  désintéressés  des  demandes  des  évêques  de  lan- 
gue anglaise  à  cause  des  demandes  du  congrès  d'Ottawa.  Mgr  McNeil 
donne  lui-même  la  cause  de  ce  désintéressement:  "Ils  (les  évêques) 
avaient  appris  que  sir  James  Whitney,  le  premier  ministre,  était  dans  le 
doute  au  sujet  de  l'attitude  des  évêques  et  s'était  désintéressé  des  réformes 
qu'on  avait  demandées  un  an  avant  le  congrès  d'Ottawa."  En  d'autres 
termes,  le  premier  ministre  ne  savait  pas  quelle  serait  l'attitude  des 
évêques  sur  les  résolutions  du  congrès.  Les  renseignements  ne  tardè- 
rent pas  à  lui  arriver. 

Les  évêques  de  langue  anglaise  se  réunissent,  en  secret,  à  l'exclu- 
sion de  leurs  collègues  de  langue  française,  adoptent  des  résolutions, 
Mgr  Fallon  rencontre  M.  Hanna  et  lui  donne  l'opinion  de  "la  grande 
majorité  de  l'Église,"  puis,  le  15  août,  ils  tiennent  une  nouvelle  assem- 
blée secrète  à  Kingston,  toujours  sans  les  évêques  de  langue  française, 
et  délèguent  Mgr  Fallon  pour  faire  connaître  officiellement  au  gouverne- 
ment leur  opinion  sur  les  demandes  des  pères  de  famille  canadiens- 
français.  Le  gouvernement  sait  désormais  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
sentiments  de  ces  évêques  qui  depuis  nombre  d'années  transigent  avec 
lui. 

Cependant,  les  événements  se  précipitent.  L'entrevue  Hanna 
devient  publique,  les  journaux  orangistes  s'en  saisissent  et  clament 
bruyamment  la  nécessité  d'une  réforme  dans  les  écoles  bilingues. 

Mgr  Fallon,  le  représentant  des  évêques  de  langue  anglaise,  lance, 
le  16  octobre  1910,  à  Goderich,  Ont.,  la  fameuse  bombe  annoncée  après 
la  publication  de  l'entrevue  Hanna.  C'est  une  attaque  à  fond  contre 
les  écoles  bilingues,  l'exposition  de  ses  sentiments  en  cette  matière  et  un 
appel  aux  éléments  non-catholiques  de  se  porter  à  la  rescousse  du  sys- 
tème scolaire  de  la  province  mis  en  danger  par  le  bilinguisme.  La  sen- 
sation créée  par  ce  manifeste  fut  énorme,  on  le  conçoit.     Ce  fut  le  signal 
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d'une  campagne  de  presse  formidable  contre  le  bilinguisme  et  contre 
une  foste  .partie  des  écoles  catholiques.  Cette  campagne  n'a  cessé 
depuis  et  au  cours  des  dernières  élections  fédérales  elle  a  atteint  le  pa- 
roxysme de  la  violence  et  de  l'injustice. 

C'est  à  la  suite  de  cette  agitation  dans  le  vrai  sens  du  mot,  soulevée 
par  l'intervention  de  Mgr  Fallon,  représentant  officiel  de  la  "diploma- 
tie épiscopale,"  que  le  Dr  Merehant  fut  nommé  pour  faire  enquête  sur 
la  situation  des  écoles  bilingues,  le  2  novembre  1910,  quinze  jours  à  peine 
après  le  manifeste  de  Goderich. 

Nous  n'examinerons  pas  en  détail  le  rapport  Merehant.1  Pour 
tous  ceux  qui  l'ont  étudié  avec  impartialité,  il  est  évident  que  le  rapport 
du  Dr  Merehant,  dans  son  ensemble  est  favorable  aux  écoles  bilingues, 
conséquemment  n'est  pas  de  nature  à  occasionner  le  règlement  XVII. 
Mais,  comme  l'agitation  causée  par  Mgr  Fallon  se  poursuivait,  comme 
les  Orangistes  ameutaient  l'opinion  contre  l'inertie  du  gouvernement, 
comme  le  premier  ministre  "n'avait  plus  de  doute  sur  l'attitude  des 
évêques  de  langue  anglaise,"  la  politique  du  gouvernement  fut  d'écraser 
la  minorité  pour  se  rallier  la  majorité.  Et  c'est  là  la  seule  et  unique  cause 
du  règlement  XVII. 

Et,  si  nous  n'avions  pas  les  faits  ci-dessus  pour  démontrer  cette 
vérité,  il  suffirait  de  considérer  la  joie  qu'ont  éprouvée  quelques  membres 
de  la  "diplomatie  épiscopale"  de  langue  anglaise  à  l'établissement  de  ce 
règlement,  pour  être  convaincu  qu'elle  considérait  cette  décision  du 
gouvernement  comme  une  victoire  signalée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  Mgr  Fallon  était  éminemment 
favorable  au  règlement  XVII  et  qu'il  l'approuvait  de  tout  cœur.  Cepen- 
dant, pour  acquit  de  conscience,  nous  citerons  quelques  lignes  d'une 
lettre  qu'il  adressait,  le  26  janvier  1913,  à  l'hon.  John-C.  Kaine  de  Qué- 
bec :  "Que  je  considère  le  règlement  XVII  tant  discuté  comme  éminem- 
ment juste  et  équitable,  je  l'ai  déjà  dit  publiquement  et  privément  et 
je  suis  prêt  à  le  dire  encore  si  jamais  l'occasion  s'en  présente." 

Un  autre  évêque  de  langue  anglaise  d'Ontario  n'est  pas  moins  expli- 
cite dans  son  approbation  du  règlement  XVII.     Voici  ce  qu'il  dit,  dans 
sa  lettre  de  félicitations  adressée  à  M.  Eearst,  lors  de  son  avènement 
au  poste  de  premier  ministre  de  la  province  d'Ontario.     Cette  lettr 
datée  de  N.  B.,  le  (i  octobre  191  l:     "Le  défunt  premier  ministre  fut 

i  Cette  étude  a  été  faite  et  on  peut  l'obtrnii  en  s'adressent  à   l'Association  cana 
dienne  française  d'Éducation  de  l'Ontario,  à  Ottawa- 
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juste  et  droit  pour  toutes  les  classes  et  toutes  les  croyances,  il  ne  fut  pas 
seulement  juste,  mais  généreux  pour  les  Canadiens  français,  et  pourtant 
plusieurs  d'entre  eux,  égarés  par  des  extrémistes,  pour  la  plupart  d'Otta- 
wa, n'ont  pas  apprécié  sa  générosité.  Son  attitude  sur  la  question  bi- 
lingue fut,  à  mon  avis,  l'attitude  juste,  et  je  puis  seulement  exprimer  le 
désir  que  vous  soyez  aussi  ferme  sur  cette  question,  et  l'agitation  pro- 
voquée par  ces  extrémistes  d'Ottawa  va  s'évanouir  tôt  ou  tard  et  les 
Canadiens  français  adopteront  une  ligne  de  conduite  plus  saine  en  se 
soumettant  aux  règlements  justes  de  la  province." 

Le  30  décembre  1913,  Mgr  Corbett,  grand  vicaire  du  diocèse 
d'Alexandria,  dans  un  sermon,  à  Cornwall,  après  avoir  vanté  le  système 
d'écoles  séparées  d'Ontario,  ajouta  les  paroles  suivantes  que  nous 
prenons  dans  le  Toronto  Globe  du  31  décembre  et  que  Mgr  Corbett  n'a 
pas  démenties:  "Il  considère  comme  déplorable  et  hautement  dange- 
reux, que  des  laïcs,  pour  se  faire  de  la  popularité  ou  pour  obtenir  des  fins 
égoïstes  nullement  en  rapport  avec  le  bien  des  écoles,  se  mettent  en 
opposition  ouverte  contre  le  gouvernement  parce  qu'il  a  jugé  à  propos 
d'envoyer  des  inspecteurs  protestants  pour  surveiller  ces  écoles  qu'il 
aide  et  protège. 

"Les  gens  qui  soutiennent  de  telles  tactiques,  n'agissent  pas  en 
accord  avec  les  désirs  des  autorités  religieuses  de  la  province  et  n'ont 
pas  leur  approbation." 

Mgr  l'évêque  d'Alexandria  se  trouve  compromis  par  ces  paroles 
ainsi  que  toute  la  "diplomatie  épiscopale"'  de  langue  anglaise,  et  Mgr 
Corbett  n'a  pas  été  réprimandé,  que  nous  sachions,  et  ne  s'est  pas  rétrac- 
té. 

Enfin,  nous  devons  citer  ici  la  lettre  de  Mgr  Routhier  rapportant 
certaines  paroles  de  Mgr  Gauthier,  archevêque  d'Ottawa.  Malgré 
tous  les  malentendus,  cette  lettre,  du  27  juillet  1914,  garde  toute  sa 
force.  Voici  ce  que  dit  Mgr  Gauthier  quand  il  apprit  que  Mgr  Rou- 
thier écrivait  sur  la  question  du  règlement  XVII  :  "Monseigneur,  vous 
êtes  mon  vicaire  général,  un  autre  moi-même.  J'avais  confiance  en 
vous,  mais  il  ne  vous  est  pas  permis  d'écrire  contre  votre  évêque.  Le 
règlement  XVII,  nous  l'avons  demandé  pour  la  garantie  de  notre  langue" 
(Sa  langue  est  la  langue  anglaise). 

Voilà  des  faits  et  des  documents;  nous  pourrions  en  citer  une  mul- 
titude d'autres,  mais  il  nous  semble  que  la  démonstration  est  claire.  Il 
nous  semble  que  nous  avons  montré  que  les  Canadiens  français  avaient 
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manifesté  les  désirs  les  plus  sincères  de  coopération,  que  leurs  demandes 
n'avaient  rien  d'exagéré  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  déterminés  à  "faire 
disparaître  toute  trace  de  bilinguisme  dans  les  écoles." 

Il  nous  semble  que  nous  avons  donné  quelques  motifs  à  Mgr  Mc- 
Neil  de  reconsidérer  la  conclusion  qu'il  a  exprimée  qu'il  n'y  a  "aucun 
fondement  à  l'assertion  que  les  évêques  de  l'Ontario  étaient  largement 
responsables  de  l'établissement  du  règlement  XVII." 

Nous  avons  toujours  fondé  un  grand  espoir  dans  l'esprit  de  justice 
de  Mgr  McNeil.  Il  nous  semble  que  quand  Sa  Grandeur  aura  lu  et 
médité  les  textes  et  les  faits  que  nous  venons  d'exposer  et  sur  lesquels 
elle  était  insuffisamment  informée,  elle  portera  sur  le  congrès  de  1910  et 
sur  la  genèse  du  Règlement  XVII,  un  jugement  plus  équitable. 

Mgr  l'archevêque  de  Toronto  veut  sincèrement  l'union,  nous  la 
voulons  ardemment  nous-mêmes.  Le  président  actuel  de  l'Association 
a  exprimé  cette  volonté  à  tous  les  évêques  de  langue  anglaise  de  l'On- 
rio,  dès  les  premiers  jours  de  son  élection  à  la  présidence.  Nous  entre- 
tenons encore  l'espoir  que  l'union  pourra  se  faire  sur  cette  base  si  juste: 
le  respect  de  la  vérité  et  des  droits  mutuels. 

L'Association  Canadienne  française 

d'Éducation  d'Ontario: 

P.  Landry, 

Président. 

A.  Grenon, 

Secrétaire. 


Renouvelez  votre  abonnement, 


abonnez  ou  faites  abonner 
vos  amis  à 


A'jffction  française 


\c\5 


Nos    forces    nationales 


NOTRE  ENSEIGNEMENT. 


Il  y  a  des  questions  qu'il  faut  discuter  en  ayant,  selon 
le  mot  de  Talleyrand,  ((  de  l'avenir  dans  l'esprit  ».  La 
question  de  l'enseignement  est  de  celles-là.  Cela  se  com- 
prend du  reste.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  l'enseigne- 
ment de  faire  honneur  à  sa  tâche  professionnelle  ;  c'est 
une  responsabilité  commune  à  toute  fonction,  quelle  qu'elle 
soit.  Ce  qui  est  ici  d'une  gravité  particulière,  c'est  que, 
plus  que  toute  autre  fonction,  l'enseignement  pose  les 
assises  de  ce  qui  sera  demain  la  nation.  Que  le  fondement 
soit  solide,  c'est  le  bonheur  de  la  nation  qui  en  résulte; 
qu'il  chancelle,  c'en  est  le  malheur. 

Cela  suffit  à  indiquer  avec  quelle  modération  discrète 
il  faut  toucher  aux  choses  de  l'enseignement,  avec  quel  soin 
il  faut  s'abstraire,  quand  on  a  le  devoir  d'en  parler,  des 
contingences  de  la  politique  ou  de  ses  vues  personnelles,  et 
faire  effort  pour  juger  du  point  de  vue  de  l'expérience  et 
du  bon  sens.  Quelqu'un  disait  à  ce  propos,  au  cours  du 
dernier  débat  de  notre  parlement  provincial  sur  l'instruc- 
tion publique,  qu'il  ne  fallait  pas  imputer  de  motifs  à  ceux 
qui  expriment  des  idées  contraires  à  l'enseignement  tradi- 
tionnel, au  moins  chez  les  catholiques.  Dieu  nous  en  garde! 
L'on  ne  pourra  pas  empêcher  cependant  que  certains  mots 
n'aient  eu  une  fortune  singulière  et  une  histoire  très  connue. 
Quand  l'on  se  rappelle  le  sens  qu'on  leur  a  donné  et  l'usage 
que  l'on  en  a  fait,  il  est  naturel,  qu'à  les  entendre  prononcer, 
l'on  dresse  instinctivement  l'oreille.     Comment  pourrions- 
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nous  oublier  que  l'on  a  fait  de  ces  mots,  pendant  quarante 
ans,  une  formule  de  gouvernement  dont  l'on  s'est  servi  pour 
assurer  la  mainmise  de  l'État,  par  un  monopole  abusif,  sur 
un  domaine  qui  n'est  pas  le  sien,  et  pour  opprimer  les  liber- 
tés les  plus  sacrées?  Quand  l'on  se  rend  compte  que, 
partout  où  ces  prétendues  réformes  ont  été  appliquées, 
il  s'est  agi  beaucoup  plus  d'une  tentative  politique  que 
d'une  œuvre  scolaire,  beaucoup  moins  d'une  réforme  péda- 
gogique que  d'une  révolution  religieuse, x  l'on  peut  tou- 
jours redouter  que  les  mêmes  mots  ne  finissent  par  recou- 
vrir les  mêmes  manœuvres. 

Ce  qui  achève  de  nous  inquiéter,  c'est  que  l'on  veut 
introduire  dans  notre  système  d'enseignement  des  réformes 
qui  ont  été  poursuivies  ailleurs  et  qui  n'ont  pas  réussi.  Il 
faut  lire,  à  cet  égard,  les  deux  volumes  de  Georges  Goyau  : 
YÊcole  d'aujourd'hui.  L'auteur  y  a  réuni  un  certain  nom- 
bre de  ces  études,  bourrées  de  textes  et  de  chiffres,  où  il 
excelle.  Il  y  expose  les  résultats  de  l'expérience  qui  a  été 
tentée  en  France,  dans  le  domaine  de  l'instruction  popu- 
laire. Que  l'on  pèse  ces  textes  et  ces  chiffres  d'une  acca- 
blante précision,  et  l'on  verra  qu'il  n'est  pas  trop  fort  de 
parler  de  faillite.  Laïcité,  une  arme  de  combat;  gratuité, 
un  leurre,  l'instruction  n'ayant  jamais  coûté  plus  cher  au 
contribuable  que  depuis  qu'elle  est  gratuite;  obligation, 
une  impossibilité.  Quel  intérêt  avons-nous  à  recommencer 
l'expérience,  à  insérer  dans  nos  statuts  des  lois  qui  ne  seront 
pas  observées,  et  qui,  pour  toutes  sortes  de  raisons,  les 
unes  politiques,  les  autres  économiques,  ne  peuvent  pas 
l'être?  Dans  une  question  d'ordre  moral  comme  l'éduca- 
tion, Mgr  Freppel  l'a  péremptoirement  démontré,  la  con- 
trainte  légale  De  vaut  rien.2     Avons-nous  au  moins  raison 

1  Cf.  de  Mun  :    Questions  actuelles  XCI,  p.  57. 

2  Cf.  Mut  Freppel  :  Oeuvres  polémiques,  II,  p.  277,  ss,  et  p.  362- 
417;  ni,  395,  VI,  367, 
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de  nous  plaindre?  L'on  nous  a  prouvé  que,  malgré  les 
obstacles  naturels  qui,  en  certaines  saisons  surtout,  éloignent 
les  enfants  de  l'école,  et  bien  qu'elle  ait  refusé  jusqu'ici  de 
se  lier  par  une  loi  de  fréquentation  scolaire,  parmi  les  autres 
provinces  du  Dominion  qui  se  sont  imposé  une  loi  pareille, 
la  province  de  Québec  arrive  au  premier  rang. 1  Si  les 
statistiques  signifient  quelque  chose,  le  régime  du  volon- 
tariat n'a  pas  encore  failli  à  sa  tâche. 

D'ailleurs  nous  avons,  pour  nous  guider,  des  raisons 
de  doctrine  qui  nous  suffisent.  Dans  le  quatrième  volume 
de  son  Droit  public  de  l'Église,  Mgr  Paquet 2  les  expose  à  sa 
manière,  c'est-à-dire  magistralement.  Il  distingue  avec 
une  clarté  parfaite  les  divers  ordres  de  connaissance  et  la 
part  qui  revient  dans  leur  enseignement  aux  diverses 
autorités  qui  s'exercent  sur  l'enfant.  Aussi  bien  n'est-ce  pas 
sur  ce  point  que  je  veux  insister.  Il  y  a  une  autre  considé- 
ration qui  me  frappe,  et  qui,  à  mon  humble  avis,  nous  fait 
toucher  au  fond  même  du  débat.  Il  est  évident  que  nous 
sommes  envahis  à  notre  tour  par  la  propagande  qui  nous 
est  venue  d'outre-mer  et  qui  a  semé  dans  le  monde  tant 
d'idées  fausses.  Le  microbe  de  l'idéologie  révolutionnaire 
nous  a  touchés,  et  souvent,  à  notre  insu,  nous  subissons 
l'influence  de  ce  que  Paul  Bourget  appelle  «les  dogmes 
jacobins  de  l'enseignement  primaire».3  Je  résume  à 
grands  traits  sa  doctrine,  parce  qu'elle  répond  à  certaines 

1  Le  Québec  Telegraph,  dans  le  numéro  spécial  qu'il  a  consacré  au 
cinquantième  anniversaire  de  la  Confédération,  donne  les  chiffres 
suivants,  tirés  des  documents  officiels  :  Assistance  moyenne  :  Québec, 
80.65  pour  cent;  Colombie,  78.97;  Ontario,  64.66;  Nouveau-Brunswick, 
63.06;  Nouvelle-Ecosse,  62.06;  I.  P.  Edouard,  61.81;  Alberta,  60.71; 
Saskatchewan,   55.10. 

2  Cf.  Mgr  Paquet  :   L'Église  et  l'éducation,  ch.  VIII. 

3  P.  Bourget  :     Sociologie  et  littérature,  p.  125,  ss. 


196  l'action  française 

préoccupations  et  qu'elle  peut  porter  la  lumière  chez  ceux 
qui  veulent  réfléchir. 

Le  premier  de  ces  dogmes  primaires,  c'est  que  tous 
les  hommes,  en  venant  au  monde,  ont  des  droits  égaux  au 
développement  le  plus  complet  possible  de  leurs  facultés. 
Si  l'on  essayait,  en  s'autorisant  des  meilleurs  enseignements 
de  la  sociologie,  de  dégager  la  part  de  vérité  contenue  dans 
cette  formule,  l'on  arriverait  à  dire  :  «  Un  pays  a  intérêt 
«  à  ce  que  tous  les  enfants  soient  préparés  à  leur  tâche 
«  future  de  membres  actifs  de  la  société.  Car  il  n'est  pas 
«  exact  que  cette  éducation  soit  un  droit  de  l'homme, 
«  indépendamment  des  relations  qui  le  rattachent  à  sa 
«  famille  et  à  son  pays  !  C'est  plutôt  un  droit  de  la  société 
«  sur  lui.  Il  n'est  pas  exact  non  plus  que  les  droits  des 
«  enfants  à  l'éducation  soient  égaux,  puisque  ces  enfants 
«  appartiennent  à  des  familles  inégalement  fortunées  et 
«  qu'ils  naissent  avec  des  facultés  inégales.  Il  faudrait 
«  dire  qu'ils  ont  également  des  droits,  ce  qui  est  bien  dif- 
«  férent.  De  plus,  l'intérêt  du  pays  est  identique  en  son 
«  fond  à  celui  des  familles.  La  société  ne  se  composant 
«  pas  d'individus  mais  de  familles,  l'éducation  des  enfants 
«  sera  d'autant  plus  utile  au  pays  qu'elle  sera  plus  utile  à 
«  la  famille.'  Il  ne  faut  donc  pas,  par  un  enseignement  qui 
«  favorise  le  déclassement  systématique,  détacher  l'enfant 
«  de  son  milieu  natal,  mais  au  contraire  le  développer  dans 
«  ce  milieu  et  pour  ce  milieu.  Pour  cela,  il  est  nécessaire 
«  que  la  principale  action  exercée  sur  l'enfant  dérive  du 
«  père,  ce  qui  revient  à  dire  qu'aux  conditions  privées  doit 
«correspondre  une  éducation  privée.  La  part  de  l'Étal 
8  y  sera  réduite  à  un  minimum. . .  » 

Peut-être  aussi,  serait-il  temps  de  s'aviser  que  le 
second  des  dogmes  primaires,  ne  vaut  pas  mieux  que  le 
premier  :  c'est   à  savoir  que  le  développement  de  l'enfant 
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a  pour  condition  nécessaire  l'instruction  par  les  livres. 
«  Quand  on  essaie  de  résumer,  »  continue  P.  Bourget, 
«  les  diagnostics  divers  publiés  sur  la  France  actuelle  par  les 
«  meilleurs  observateurs  de  mœurs,  Balzac,  Le  Play, 
«  Flaubert  et  Taine  par  exemple,  on  reconnaît  qu'ils 
«  s'accordent  tous  sur  ce  point  :  la  civilisation  contempo- 
«  raine  souffre  d'un  abus  de  la  pensée  consciente. . .  »  Le 
Play  ne  cesse  de  rappeler  que  la  pensée  doit  être  contenue 
par  l'action;  c'est  le  plus  urgent  principe  d'hygiène  sociale. . . 
«  Pour  préparer  les  classes  moins  élevées  aux  ascensions 
«  futures,  il  faut  leur  donner,  comme  a  dit  Bonald,  des  sen- 
«  timents  plutôt  que  des  instructions,  des  habitudes  plutôt 
«  que  des  raisonnements,  de  bons  exemples  plutôt  que  des 
«  leçons. . .  »  Un  pareil  système  n'a  rien  de  commun  avec 
ce  que  le  langage  des  polémiques,  «  fabriqué  par  la  mau- 
«  vaise  foi  des  encyclopédistes  et  de  leurs  sectateurs  appelle 
«  l'obscurantisme.  La  pensée  vécue,  agie  si  l'on  peut 
«  dire,  a  des  richesses  qu'est  bien  loin  d'égaler  toujours  la 
«  pensée  simplement  pensée.  Qui  n'a  connu,  en  pro- 
«  vince  en  particulier,  de  soi-disant  illettrés  dont  l'intelli- 
«  gence,  développée  à  même  la  réalité,  représentait  une 
«  valeur  humaine  d'une  force  et  surtout  d'une  originalité 
«incomparable?...  Ce  que  nous  recevons  ainsi  avec  le 
«  sang  et  le  lait,  c'est  chose  vivante  et  la  vie  même.  »  Et 
il  ajoute,  parlant  des  ouvriers  qui  au  bagage  rudirnentaire 
de  leur  première  instruction  n'ajoutent  guère  que  ce  que 
l'apprentissage  technique  leur  enseigne  :  «  Ils  pensent 
«  métier  au  lieu  de  penser  idées  !  autant  dire  qu'ils  pensent 
«  précis  et  juste  a*u  lieu  de  penser  vague  et  faux.  »  Le 
lecteur  nous  pardonnera  la  longueur  de  ces  citations;  elles 
contiennent  une  leçon  de  philosophie,  l'expression  du  simple 
bon  sens. 
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Il  faudrait  enfin  ne  plus  dire,  dans  un  débat  sérieux,  que 
c'est  le  maître  d'école  prussien  qui  a  gagné  la  guerre  de 
1870..  C'est  le  grand  argument  dont  se  sont  servi  les  jaco- 
bins pour  justifier  l'obligation  de  l'enseignement  primaire. 
Comme  le  remarquait  M.  de  Mun 1,  «  la  franc-maçonnerie 
«  enveloppait  son  œuvre  dans  les  plis  du  drapeau  vaincu, 
«  et  s'efforçait,  en  invoquant  la  religion  de  la  patrie,  de  lui 
((  donner  une  sorte  de  grandeur  nationale.  »  Ce  que  l'on 
peut  dire,  aujourd'hui  que  l'expérience  a  mis  les  théories  à 
l'épreuve,  c'est  qu'il  n'est  pas  de  conception  qui  ait  exercé 
sur  l'enseignement  en  France  une  influence  plus  déplorable. 
Non,  ce  n'est  pas  sûrement  pour  avoir  copié  les  méthodes 
pédagogiques  allemandes  que  les  Français  ont  été,  pendant 
cette  guerre,  les  premiers  soldats  du  monde  !  Leur  défaite 
de  1870  et  leurs  succès  d'aujourd'hui  tiennent  à  d'autres 
causes  que  les  historiens  ont  parfaitement  mises  en  lumière. 
D'autre  part,  en  acceptant  sur  le  point  précis  qui  nous 
occupe  les  directions  allemandes,  en  sacrifiant  à  ce  que  M. 
de  Mun  appelait  «  une  solennelle  niaiserie  »,  la  France  a 
perdu  quelque  chose  de  son  génie  propre.  Écoutons  le 
témoignage  d'un  bon  juge.  Dans  un  article  de  la  Revue 
des  Deux  Mondes  2  M.  René  Doumic  examine  les  résul- 
tats de  ce  qu'il  appelle  «  une  pédagogie  de  défaite  ».  Il 
remarque  que  l'histoire  de  renseignement  en  France  depuis 
quinze  ans  tient  dans  la  lutte  engagée  contre  renseignement 
classique.  On  l'a  désorganisé  sous  prétexte  de  l'adapter 
aux  conditions  modernes;  on  l'a  découronné,  mutilé,  au 
profit  de  l'enseignement  moderne. 

Quels  ont  été  les  résultats  ?  «  D'un  bout  à  l'autre  de 
«la  hiérarchie  universitaire  tous  les» jurys  s'accordent 
«  à  reconnaître  que  les  compositions  françaises  sont  lamen- 

1  Cf.  :     Questions  actuelles,  loc.  cit. 
*  15  novembre   1914. 
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«  tables  :  on  ne  sait  plus  composer,  ordonner  un  sujet, 
«  subordonner  des  idées;  nul  souci  de  la  forme,  ni  précision 
«  dans  les  termes,  ni  goût,  ni  mesure,  ni  style.  »  Et  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  littérateurs  qui  se  plaignent.  Il  nous 
souvient  d'avoir  recueilli  la  remarque  du  président  d'une 
chambre  de  commerce  de  France,  qui  regrettait  que  les 
bacheliers  de  l'enseignement  moderne  fussent  incapables  de 
rédiger  un  rapport. 

M.  Doumic  pouvait  justement  conclure  :  «  Nous 
«  sommes  envahis  par  l'érudition  allemande,  conquis  par 
«  la  philologie  allemande,  soumis  par  le  gymnase  allemand. 
«  Ce  fut  une  pédagogie  de  défaite. . .  Nous  demandons 
«  aux  chefs  de  notre  enseignement  qu'ils  fassent  reculer  la 
«  culture  allemande,  comme  les  chefs  de  notre  armée  ont 
«  fait  reculer  l'armée  allemande. . .  » 

II 

Si  intéressantes  soient-elles,  ces  questions  d'ordre  géné- 
ral ne  sauraient  nous  retenir  davantage  au  risque  de  nous 
faire  sortir  des  limites  de  cette  enquête.  Il  y  a  deux  points 
que  je  voudrais  mettre  en  lumière,  parce  qu'il  me  semble 
essentiel  que  nous  fassions  produire  à  notre  effort  son 
plein  rendement.  Je  veux  parler  tout  d'abord  des  relations 
qui  doivent  exister  entre  l'enseignement  primaire  et  l'en- 
seignement   technique. 

La  question  n'est  pas  neuve.1  En  1913,  M.  de  la 
Bruère,  surintendant  de  l'Instruction  publique,  comparais- 
sant devant  la  Commission  royale  chargée  d'enquêter  sur 
l'enseignement  technique  et  industriel,  s'exprimait  ainsi  : 2 
«  L'expérience  des  autres  pays  où  l'enseignement  technique 

1  Cf.     Mgr  Gosselin  :     L' Instruction  au  Canada,  2e  partie,  ch.  IV. 

2  Rapport  de  la  Commission  Royale,  vol.  IV,  p.  1962. 
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«  a  pris  de  l'expansion  tend  à  démontrer,  je  crois,  que,  tout 
«  en  visant  à  un  enseignement  spécialisé  plutôt  qu'à  une 
«  éducation  ou  à  une  culture  générale,  il  n'existe  pas  moins, 
«  dans  l'enseignement  technique,  un  rapport  essentiel 
«  entre  l'enseignement  des  écoles  ordinaires  et  celui  des 
«  écoles  techniques,  et  que  le  progrès  et  l'avancement  de 
«  chacun  sont  d'une  importance  et  d'une  valeur  récipro- 
«  que.  »  Et,  plus  loin  :  «  L'idée  que  le  succès  de  l'ensei- 
«  gnement  technique  dans  une  localité  quelconque  dépend, 
«  en  définitive,  de  la  valeur  des  écoles  élémentaires  se  passe 
«  facilement  d'explication  à  mon  avis.  Assurément,  elle 
«  est  d'une  certitude  qui  saute  aux  yeux.  C'est  en  même 
«  temps  une  idée  que  l'on  fera  bien  de  faire  valoir  fréquem- 
«  ment,  tant  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  technique  que 
«  clans  celui  de  l'éducation  élémentaire.  » 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  rendre  l'enseignement 
primaire  purement  technique  ni  étroitement  préparatoire 
au  métier,  mais  simplement  qu'il  doit  diriger  vers  le  métier. 
J'oserais  dire  que  c'est  une  question  de  justice.  L'école 
primaire  s'adresse  à  tout  le  monde,  parce  qu'elle  met  à 
la  portée  de  l'enfant  un  certain  nombre  de  notions  dont  tout 
le  monde  a  besoin.  Combien  y  a-t-il  d'enfants  cependant 
pour  lesquels  l'école  primaire  marque  la  limite  extrême  de 
la  formation  intellectuelle?  C'est  le  plus  grand  nombre. 
Chaque  année,  les  collèges  classiques  ou  les  académies 
commerciales  vont  chercher  leurs  recrues  chez  les  enfants 
de  l'école  primaire.  Ceux  qui  restent  et  qui,  dans  les  villes 
surtout,  appartiennent  aux  classes  ouvrières,  ont  besoin 
d'une  école  spéciale  où  ils  puissent  apprendre  la  théorie  et 
la  pratique  d'un  métier.  On  peut  poser  en  principe  que 
l'école  qui  leur  sera  le  plus  profitable  est  celle  qui  les  pré- 
parera le  mieux  à  leur  vie  future.  Je  n'ai  pas  à  soutenir 
la  cause   des  écoles  techniques     Mais   comment  ne   pas 
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remarquer  qu'elles  nous  offrent  une  solution  à  la  question 
si  grave  de  l'apprentissage?  Elles  ne  sont  pas  et  elles  ne 
peuvent  pas  être  des  écoles  d'apprentissage  où  l'on  spécialise 
le  jeune  ouvrier  en  vue  d'un  métier  particulier,  comme  le 
serait  une  école  de  chaussure  ou  de  tissage.  Elles  visent 
à  quelque  chose  de  mieux;  elles  donnent  une  formation 
générale  qui  permet  à  l'ouvrier  de  multiplier  ses  chances  de 
succès.  «  Il  y  a  peu  d'industries  ou  de  métiers  qui  ne 
mettent  pas  à  contribution  la  plupart  des  métiers-bases 
suivants  :  l'ajustage,  la  menuiserie,  le  modelage,  la  forge  et 
la  fonderie,  qui  constituent  le  gros  de  l'enseignement  de  nos 
deux  écoles  techniques.  »  l 

Nous  tenons  aussi  en  elles  le  moyen  de  former  parmi 
les  nôtres  non  pas  des  manœuvres  ou  des  ouvriers  quelcon- 
ques, mais  des  hommes  solidement  instruits  qui  deviendront 
des  contremaîtres  compétents  ou  des  chefs  d'usine.  Ce 
résultat  nous  dispensera  d'aller  chercher  à  l'étranger  les 
contremaîtres  dont  nos  industries  ont  besoin.  Or,  le  plus 
tôt  l'enfant  sera  préparé  à  comprendre  les  choses  du  métier, 
le  mieux  ce  sera  pour  lui.  Il  est  possible  que  le  programme 
d'études  des  écoles  primaires  soit  trop  chargé.  Ce  que  l'on 
peut  lui  reprocher  avec  plus  de  justesse,  c'est  qu'il  est  réparti 
sur 'un  trop  grand  nombre  d'années.  Par  là  l'enfant  court 
le  risque  de  quitter  l'école  sans  être  suffisamment  préparé 
à  l'existence  qui  s'ouvre  devant  lui.  Car,  c'est  un  fait  que 
l'enfant  quitte  trop  souvent  l'école  à  14  ans;  et  cette  situa- 
tion n'est  pas  particulière  à  la  province  de  Québec. 2  Si 
l'on  tient  compte  de  ce  fait,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
réserver,  aux  années  pendant  lesquelles  l'enfant  fréquente 
l'école,  l'enseignement  des  matières  essentielles,  la  religion, 

1  Revue  trimestrielle,  novembre  1916,  p.  277  :  Buteau  :  h' ensei- 
gnement technique  industriel  dans  le  Québec. 

2  Rapport  de  la  Commission  Royale,  Vol.  IV,  p.  1790. 
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la  lecture,  l'arithmétique  et  l'écriture,  et  renvoyer  à  plus 
tard  les  matières  moins  importantes  ?  Je  sais  qu'il  n'est  pas 
facile  de  simplifier  un  programme  d'études,  et  qu'en  fait  de 
programmes  l'on  ne  cède  qu'à  une  tentation:  celle  d'ajouter, 
chacun  pouvant  apporter  pour  le  maintien  de  la  spécialité 
qu'il  enseigne  d'excellentes  raisons.  Mais,  si  l'on  veut  con- 
sidérer les  besoins  de  l'enseignement  technique  il  faudra  s'at- 
tacher à  donner  à  l'enfant  des  notions  de  dessin  et  de  mathé- 
matiques. «  Je  doute  fort,»  disait  M. de  la  Bruère1,  ((que 
«  l'importance  du  dessin  ait  jamais  été  plus  manifeste 
«  que  maintenant,  surtout  à  cause  du  fait  qu'un  plus  grand 
«'nombre  de  gens  ont  compris  l'importance  de  l'enseigne- 
<(tment_technique,  et  parce  que  l'on  s'est  rendu  compte, 
«  plus  qu'auparavant  ,  que  l'ouvrier,  travaillant  d'après 
«  les  plans  dessinés  à  l'échelle,  fera  un  travail  plus  intelli- 
«  gent  s'il  a  lui-même  appris  les  principes  élémentaires  du 
«  dessin. . .  Il  en  est  de  même  des  mathématiques.  On 
((  aura  une  idée  plus  large  de  l'importance  de  l'arithmétique, 
«  de  l'algèbre  et  de  la  géométrie,  le  jour  où  l'on  se  rendra 
«  compte  de  leur  utilité  dans  l'enseignement  technique. 
«  Personne  ne  songe  à  mettre  en  doute  que  le  but  immédiat 
«  de  l'enseignement  technique  vise  à  la  pratique;  les  études 
«  indispensables  pour  y  atteindre  revêtent  ainsi  une  portée 
«  pratique.  Par  conséquent,  l'influence  de  l'enseignement 
«  technique  dans  la  province  est  appelé  à  bénéficier  de  plus 
«  en  plus  aux  écoles  élémentaires  et  secondaires,  du  moins 
«  en  ce  qu'il  encourage  les  élèves  à  s'occuper  plus  attentive- 
«  ment  de  matières  qu'autrement  plusieurs  continueraient 
«  de  considérer  comme  n'ayant  qu'une  valeur  disciplinaire.  )) 
Nous  n'avons  pas  à  rappeler  les  services  que  rend 
en  particulier  l'enseignement  du  dessin,  dès  l'entrée  des 

1  Rapport  de  la  Commission  Royale,  vol.  IV,  p.  1962. 
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enfants  à  l'école.  '  Il  maintient  la  discipline  en  tenant 
occupés  les  plus  jeunes  élèves,  en  leur  donnant  l'amour  de 
l'école  par  l'attrait  d'exercices  en  rapport  avec  leurs  goûts. 
Ce  qui  nous  intéresse  surtout,  c'est  qu'en  exerçant  l'œil 
de  l'enfant  à  voir  vite  et  bien,  à  apprécier  avec  justesse  la 
forme,  les  dimensions  d'un  objet;  qu'en  exerçant  sa  main  et 
en  lui  faisant  acquérir  la  sûreté  et  l'habileté  nécessaires  pour 
fixer  les  formes  observées  par  l'œil,  l'enseignement  du  dessin 
prépare  efficacement  au  métier.  Le  dessin,  c'est  «  le  lan- 
gage des  métiers.  »  La  chambre  de  commerce  de  Lyon, 
au  cours  de  l'enquête  qui  s'est  faite  en  France  il  y  a  quelques 
années,  faisait  ressortir  le  danger  qui  menace  les  industries 
françaises  par  suite  de  l'abandon  des  études  de  dessin. 2 
Il  faut  bien  convenir  que  l'ignorance  du  dessin  explique  la 
faiblesse  de  notre  production  nationale.  «  Les  décorateurs, 
ébénistes,  serruriers  d'art,  sont  forcés  d'avoir  recours  à  des 
ouvriers  étrangers,  alors  que  nous  aurions  chez  nous  d'ha- 
biles ouvriers  si  seulement  au  cours  de  leur  apprentissage 
ils  eussent  appris  à  dessiner.  L'on  dira  que  c'est  du  dessin 
industriel  ou  mécanique  qu'il  est  ici  question:  je  veux  bien, 
mais  il  s'agit  d'abord  de  développer  chez  l'enfant  l'esprit 
d'observation.  » 3 

Nous  devons  d'autant  moins  hésiter  à  pousser  nos 
enfants  dans  cette  voie  et  à  les  y  préparer  que  le  Canadien 
français  possède  à  un  haut  degré  le  goût  et  le  talent  des  arts 
industriels.  Errol  Bouchette  le  remarque  avec  insistance. 4 
Son  livre  est  un  peu  touffu  :  il  y  a  bien,  ici  ou  là,  quelques 
observations  qui  ne  seraient  plus  aussi  justes,  car  sur  les 
points  sur  lesquels  il  s'appesantit,  de  notables  progrès  ont 

1  Cf.  Haustrate  et  Labeau  :     Cours  de  pédagogie,  p.  294,  ss. 

2  A.  Ribot  :     Réforme  de  l'enseignement  secondaire,  p.  67. 

3  Rapport  de  la  Commission  Royale,  Vol.  IV,  p.  1987  :  Paradis 

4  L' Indépendance  économique  du  Canada  français. 
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été  accomplis.  Mais  le  fond  de  sa  thèse  reste  vrai.  Nos 
enfants  ont  une  facilité  naturelle  à  produire  ,  sans  autre 
outil  qu'un  couteau,  des  objets  d'un  art  rudimentaire  sans 
doute,  mais  qui  trahit,  à  travers  quelques  maladresses 
d'exécution,  des  aptitudes  réelles.  Il  y  a  surtout  un  fait 
historique  qui  vaut  d'être  rappelé  :  l'industrialisme  améri- 
cain nous  a  fait  de  cruelles  saignées,  et  il  a  accaparé  à  son 
profit  près  d'un  tiers  de  notre  accroissement  naturel. 
Or,  de  tous  ceux  qui  nous  ont  quittés  pour  les  États-Unis, 
ce  sont  les  jeunes  gens  surtout  qui  ont  réussi.  Ils  sont  de- 
venus des  ouvriers  compétents,  dont  les  aptitudes,  trouvant 
à  s'employer,  se  sont  développées,  et  dont  le  talent  a  été 
reconnu  par  l'avancement  et  consacré  par  un  meilleur 
salaire.  N'avons-nous  pas  intérêt  à  retenir  nos  compatrio- 
tes en  leur  donnant  l'instruction  qui  assure  le  mieux  leur 
succès  dans  la  vie,  et  nous  permette  de  mettre  à  profit  leur 
valeur  économique  ? '  Ce  sera  pour  le  bien  de  tous,  des 
individus  aussi  bien  que  de  la  race. 

Il  est  un  second  point  que  je  veux  signaler  :  c'est  le 
service  que  l'enseignement  universitaire  attend  de  l'ensei- 
gnement classique.  Je  pense  qu'il  est  inutile  que  j'y  aille 
de  ma  profession  de  foi  dans  l'efficacité  de  l'enseignement 
classique  et  la  nécessité  de  le  maintenir  dans  son  intégrité. 
Il  demeure  le  grand  artisan  de  l'éducation  de  l'esprit. 
«  Si  le  progrès  des  sciences,  »  dit  M.  Alfred  Croiset,  «  a 
«  bouleversé  la  figure  matérielle  du  monde  et  les  nécessités 
«  pratiques,  il  n'a  nullement  modifié  la  structure  de  L'esprit. 
«  Or,  c'est  l'esprit  de  l'enfant  qu'il  importe  de  cultiver  v\ 
«  de  développer  d'abord,  quel  que  doive  être  ensuite  Pusage 
«  qu'il  fera  de  ses  facultés.  )) 2 

1  Chaque  unité  de  population  qui  émigré  est  un  capital  important 

perdu  pour  le  paya.     — Bouehette  :  loc.  cit.,  p.  103. 

2  Cf.  Joran  :     Université  et  enseignement  libre,  p.  176. 
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«  Pasteur  disait,  que,  ce  qui  lui  avait  le  plus  servi  clans 
«  ses  expériences  et  ses  découvertes,  c'était  son  éducation 
«  littéraire,  parce  qu'elle  lui  avait  appris  à  lier  des  idées. 
«  Les  lettres  nous  apprennent  d'abord  les  mots,  matière 
«  première  de  l'activité  intellectuelle,  puis  les  phrases,  et 
«  l'art  de  construire  une  phrase  :  c'est  la  logique  en  action; 
«  enfin  les  choses,  car  ce  sont  les  lettres  et  non  les  sciences 
«  qui  nous  renseignent  sur  les  idées  et  les  sentiments  qui 
«  constituent  le  fond  moral  de  la  vie  humaine.  A  l'âge  où 
«  commencent  les  études  secondaires,  les  sciences  n'exercent 
«  guère  que  la  mémoire  de  l'enfant;  ce  sont  les  lettres  qui, 
«  par  une  progression  proportionnée  à  ses  forces,  peuvent 
«  seules  lui  apprendre  à  sentir,  à  raisonner,  à  penser.  »  x 
«  Avant  d'être  un  savant,  un  ingénieur,  un  médecin,  un 
«  architecte,  il  faut  être  un  homme.  Et  beaucoup  mourront 
«  sans  avoir  eu  jamais  à  utiliser  les  notions  qu'enseignent 
«  la  géométrie,  l'algèbre  ou  la  chimie  ;  mais,  tout  au  long 
«  de  leur  vie,  ils  ont  eu  à  dépenser  ce  trésor  d'observations, 
«  de  sagesse,  de  rêve,  de  poésie,  qui  est  enclos  dans  la  lit- 
«  térature.  C'est  pourquoi  l'enseignement  classique  a 
«  reçu  des  hommes  reconnaissants  le  beau  nom  d'«  huma- 
«  nités.  )) 2 

La  cause  est  entendue  et  jugée  par  tous  les  esprits 
sérieux  et  nous  n'avons  pas  à  nous  y  attarder.  D'ailleurs 
l'expérience  qui  se  renouvelle  chaque  année  est  sur  ce  point 
concluante.  Les  professeurs  de  nos  écoles  où  l'enseignement 
comporte  beaucoup  de  mathématiques  s'accordent  à  recon- 
naître que  les  bacheliers  qui  leur  arrivent  de  l'enseignement 
classique  sont  peut-être  un  peu  dépaysés  au  début,  mais 
qu'ils  finissent,  en  raison  de  leur  culture  générale,  par  arri- 
ver   bons    premiers.     «  L'expérience    l'a    prouvé  :     clans 

1  Fouillée  :     Conception  morale  et  civique  de  V enseignement,  ch.  VI. 

2  Doumic,  loc.  cit. 
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«  l'industrie,  au  moment  où  les  théories,  lentement  absor- 
«  bées,  trouvent  leur  application,  les  ingénieurs  dont  les 
«  études  techniques  ont  été  précédées  de  bonnes  humanités 
«  latines,  marchent  de  l'avant  et  laissent  loin  derrière  eux 
«  leurs  concurrents  humanistes  modernes.  »  l 

Ce  que  je  voudrais  plutôt  que  l'on  remarque,  c'est 
l'urgence  qu'il  y  a  de  diriger  ceux  de  nos  bacheliers  qui  se 
destinent  au  monde  vers  nos  écoles  spéciales  :  Polytechni- 
que. Hautes  Études  commerciales,  Écoles  d'agriculture, 
École  des  arts  décoratifs  et  industriels,  Écoles  forestière  et 
d'arpentage.  L'avenir  de  nos  jeunes  gens  est  là.  L'on 
nous  dit  que  le  droit  et  la  médecine  sont  encombrés  ;  il  faut 
bien  en  croire  ceux  qui  nous  l'affirment,  parce  qu'ils  sont 
bien  placés  pour  savoir.  Il  y  a  là,  à  coup  sûr,  des  jeunes 
gens  dont  les  aptitudes  plus  éclairées  et  mieux  dirigées 
auraient  trouvé,  dans  les  carrières  que  nous  signalons,  un 
succès  remarquable.  Des  écoles  existent  aujourd'hui  qui 
les  achemineront  vers  le  succès  désiré,  il  importe  souveraine- 
ment qu'ils  sachent  en  profiter. 

Je  n'ai  pas  à  refaire  une  thèse  qui  se  passe  de  démons- 
tration.  Si  nous  voulons  garder  en  ce  pays  nos  positions 
dans  tous  les  domaines,  l'économique  comme  les  autres, 
il  faut  que  nous  ayons  des  agronomes,  des  commerçants, 
drs  ingénieurs,  dos  chimistes  industriels,  instruits  et  culti- 
vés. Les  perspectives  d'avenir  sont  d'ailleurs  de  ce  côté 
o\(  reniement    intéressantes. 2 

(  'c  qui  importe,  c'est  que  les  jeunes  gens  arrivent,  dans 
ces  écoles,  suffisamment  préparés  à  profiter  de  l'enseigne- 

1  M.  Fyen,  directeur  de  l'Ecole  Polytechnique  :  Revue  canadienne, 
octobre  1908. 

2  Cf.  Revue  trimestrielle,  février  1917:  É.  Montpetit  :  Notre 
avenir. 

Cf.:  Ibidem,  novembre  1917:  Bourgoin  :  L'enseignement  de  la 
chimie  industrielle. 
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ment  qui  s'y  donne.  Il  va  sans  dire  que  cette  préparation, 
c'est  l'enseignement  des  sciences,  dans  nos  collèges  classi- 
ques, qui  doit  l'assurer.  Il  ne  peut  être  question  de  modi- 
fier en  quoi  que  ce  soit  le  programme  du  cours  classique;  il 
ne  faudrait  pas  non  plus  que  l'on  ajoutât  une  heure  de 
classe  à  un  horaire  suffisamment  chargé.  Mais,  en  exploi- 
tant autrement  ce  qui  existe,  en  l'ordonnant  vers  les  besoins 
de  nos  écoles,  l'on  rendrait  à  la  fois  à  nos  jeunes  gens  et  à 
ces  écoles  les  plus  précieux  services.  C'est  une  question 
d'application  de  la  part  de  l'élève,  une  question  de  méthode x 
et  de  compétence  de  la  part  du  professeur.  Xos  élèves  doi- 
vent savoir  les  mathématiques;  ils  doivent  aussi  avoir  des 
notions  de  chimie,  la  chimie  étant  nécessaire  dans  presque 
toutes  nos  écoles  :  médecine,  pharmacie,  art  dentaire, 
commerce,  polytechnique,  agriculture.  Il  serait  désirable 
que  nous  ne  fussions  pas  condamnés  à  perdre  un  temps 
précieux  en  revenant  sur  des  notions  élémentaires.  Moins 
de  formules  apprises  par  cœur  et  plus  de  manipulations  qui 
graveraient  facilement  dans  la  mémoire  de  l'élève  les 
choses  essentielles.  C'est  ici  surtout  que  s'applique  le 
grand  principe  pédagogique:  il  faut  que  V enfant  retienne  à 
force  d'avoir  vu  et  non  d'avoir  récité.  Je  ne  puis  pas  discuter 
la  question  comme  un  professionnel.  Je  ne  puis  néanmoins 
m'empêcher  d'exprimer  le  vœu  qu'une  collaboration  plus 
étroite  s'établisse  entre  les  professeurs  de  nos  divers  ordres 
d'enseignement,  afin  d'économiser  nos  efforts  et  de  faire 
produire  au  travail  admirable  de  nos  collèges  et  de  nos 
écoles  tous  leurs  résultats. 

Je  veux  ajouter  un  dernier  mot  sur  l'éducation  phy- 
sique. Les  journaux  anglais  ont  cité,  avec  une  complai- 
sance où  il  n'entre  pas  que  de  la  sympathie,  les  constatations, 

1  Cf.  Sortais  :     Traité  de  philosophie  :  Méthodologie,  ch.  IV. 
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assez  douloureuses  il  est  vrai,  enregistrées  par  le  corps 
médica\  chargé  d'examiner  nos  étudiants  pour  le  service 
militaire.  Ils  n'ont  pas  manqué  d'en  tirer  des  conclusions 
défavorables  à  notre  race.  Ces  conclusions  sont  un  peu 
hâtives,  comme  tout  ce  qu'inspire  le  préjugé,  et  la  réponse 
est  facile.  Sur  800  étudiants  qui  fréquentent  nos  Facultés 
et  nos  Écoles,  et  je  n'inclus  pas  dans  ce  nombre  les  élèves 
de  notre  Faculté  de  théologie,  177  se  sont  présentés  à  l'exa- 
men médical.  La  proportion  des  malades  doit  s'établir, 
si  l'on  veut  être  juste,  en  prenant  comme  mesure  d'appré- 
ciation non  pas  le  chiffre  177,  mais  celui  de  800.  Il  reste 
cependant,  il  faut  le  reconnaître,  que,  dans  le  domaine  du 
développement  et  de  l'entraînement  physiques,  nous  avons 
beaucoup  à  faire.  Nos  élèves  ont  des  journées  très  lourdes; 
et  la  surcharge  générale  des  programmes  les  oblige  à  de 
grands  efforts  intellectuels.  Nous  avons  ce  que  Spencer 
appelle  «  un  système  d'éducation  à  haute  pression,  »  qui 
exige  beaucoup  d'application.  C'est  pour  nous  une  raison 
de  plus  d'assurer,  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement, 
l'alternance  des  jeux  du  corps  avec  ceux  de  l'esprit.  Nous 
croyons  tous  que  ce  n'est  pas  en  prolongeant  outre  mesure 
les  leçons  que  l'on  arrive  à  instruire  l'enfant.  A  ce  jeu  dan- 
gereux, les  facultés  les  mieux  douées  perdent  leur  élasticité; 
elles  perdent  aussi  une  part  considérable  de  leur  puissance 
d'attention.  Il  faut  un  délassement,  un  effort  physique,  qui 
rétablisse  l'équilibre.  Je  crois  bien  aussi  que  l'indiscipline 
a  souvent  pour  cause  la  fatigue  du  corps  ou  celle  de  l'esprit. 
Pour  toutes  ces  raisons,  nous  ferons  œuvre  nécessaire  en 
poussant  nos  jeunes  gens  vers  les  exercices  physiques. 

Disons  en  terminant  que  ceux  qui  sont  mêlés  aux  choses 
de  L'enseignement  ne  sauraient  avoir  une  idée  trop  élevée 
de  leurs  responsabilités.  La  jeunesse  oublie  volontiers  de 
réfléchir  et  de  penser  à  l'avenir;  faisons-le  pour  elle.     De- 
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mandons-lui  avec  insistance  de  mettre  à  profit,  avec  une 
exactitude  scrupuleuse,  les  moments,  après  tout  si  heureux, 
de  sa  formation.  Instruisons-la,  cela  va  de  soi;  donnons- 
lui  surtout  une  bonne  méthode  de  travail,  lui  rappelant  sans 
cesse  que  rien  de  solide  ne  se  crée  sans  effort;  que  le  génie' 
lui-même  est  «  une  longue  patience  ;  »  qu'elle  ne  fait  pas 
que  travailler  pour  elle-même  en  assurant  son  avenir,  mais 
qu'elle  travaille  du  même  coup  pour  son  pays;  que  la  meil- 
leure forme  de  patriotisme  consiste  à  devenir  une  supériorité. 
C'est  la  meilleure,  et  à  l'heure  actuelle,  la  plus  nécessaire. 
Certaines  nations  conçoivent  et  pratiquent  volontiers  le 
patriotisme  sous  sa  forme  militaire;  nous  l'avons  trop  pra- 
tiqué sous  sa  forme  oratoire.  Il  est  temps  que  nous  obte- 
nions de  ceux  et  de  celles  qui  sont  l'avenir,  un  effort  plus 
personnel  et  plus  laborieux,  et  qu'au  prix  de  cet  effort  nous 
fassions  d'eux  la  réserve  sacrée  où  l'Église  et  la  patrie 
canadienne  iront  chercher  leurs  défenseurs  et  leurs  soutiens. 
Nous  traversons  des  heures  sombres;  celles  qui  s'annoncent 
seront  peut-être  plus  mauvaises.  Il  nous  reste,  au  milieu 
des  misères  qui  nous  attristent,  des  ressources  qui  justifient 
tous  les  espoirs.  Nous  pouvons  regarder  avec  confiance 
vers  l'avenir,  si  nous  réussissons  à  maintenir  le  taux  de 
notre  natalité  et  à  nous  préparer  des  hommes  supérieurs. 
Ces  derniers,  c'est  par  l'éducation  pénétrée  de  foi  éclairée  et 
de  patriotisme,  c'est  par  un  enseignement  compétent,  que 
nous  les  préparerons.  Donnons-nous  à  notre  tâche  avec 
enthousiasme:  c'est  pour  Dieu,  l'Église  et  la  Patrie. 

f  Georges, 

évêque  de  Philippopolis. 


AV  PAYS  DE  DOLLARD 


C'est  entendu.  ATous  irons  le  24  mai  prochain.  Ce  sera 
presque  l'anniversaire  de  V immortel  fait  d'armes.  Il  y  a  dé- 
cela exactement  258  ans,  dix-sept  jeunes  gens,  en  ce  coin  de 
terre  ignoré  du  Long-Sault,  faisaient  cadeau  à  la  colonie  en 
péril  de  mort,  du  salut  et  de  la  gloire.  Ils  s'engageaient  dans 
une  lutte  sans  espérance  et  le  triomphe  ne  leur  vint  que  de  leur 
défaite. 

On  aurait  pu  croire  que  le  rivage  du  Long-Sault  serait 
devenu  un  lieu  sacré,  que  les  bénéficiaires  de  cet  héroïsme 
auraient  vénéré  le  tombeau  des  héros  comme  une  relique  sainte. 
Hélas  !  la  grande  solitude  qui,  au  soir  de  la  défaite,  s'appesan- 
tit sur  les  cadavres  et  les  ruines  du  petit  fort,  n'a  pas  encore 
été  soulevée.  Dans  la  colonie  sauvée  on  parla  sans  doute 
pendant  longtemps  de  la  tragique  aventure,  et  les  ?ioms  de 
Dollard  et  du  Long-Sault  furent  unis  dans  un  même  culte. 
Quelques  voyageurs  d'alors  saluèrent  en  passant  le  grand  sou- 
venir, tel  ce  chevalier  de  Troyes  qui,  avec  d'Iberville  et  un 
parti  de  Canadiens,  passa  là  quelque  vingt-cinq  ans  plus  tard 
en  route  pour  la  baie  d'Hudson.  Puis  ce  fut  l'oubli,  un  oubli 
profond  qui  plana  en  maître  souverain  sur  les  coteaux  funèbres 
où  étaient  tombés  les  plus  chevaleresques  des  Français. 

Ah  !  Je  le  sais,  nous  avons  gardé  dans  nos  annales  et 
dans  nos  coeurs  la  mémoire  de  Dollard  et  d<  ses  compagnons. 
Ils  sont  une  de  nos  plus  grandes  fiertés.  //  y  <i  huit  ans 
passés  nos  jeunes  gens  ont  voulu  se  ressouvenir  et  ils  ont  pré- 
paré du  bronze  pour  leurs  glorieux  frères  de  1660.  Mais 
qui  parmi  nous  est  allé  revoir  le  théâtre  du  combat?  Quel 
père  ou  quelle  mère  de  race  française,  en  quête  de  leçons  de 
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dévouement  pour  leurs  fils,  ont  pensé  à  les  conduire  en  pèleri- 
nage historique  au  pays  de  Dottard  ?  Quel  est  le  jeune  homme 
(V aspirations  inquiètes  qui  ait  choisi  d'aller  ajuster  ses  rêves 
d'action  dans  le  décor  épique  du  Long-Sault  ?  A  peine,  de 
temps  à  autre,  un  pèlerin  inconnu,  un  curieux  d'histoire  a-t-il 
pa-<sé  discrètement  à  travers  le  petit  village  de  Carillon,  et,  au 
grand  ébahissement  des  villageois,  cherché  le  site  de  la  légende. 
Souvent,  dans  la  saison  d'été,  Carillon  a  été  le  terminus  d'ex- 
cursions de  tous  genres.  L'emplacement  du  fortin  historique 
est.  semble-t-il,  à  quelques  centaines  de  pas  du  quai  d'arrivage. 
Et  je  vous  le  demande,  quel  excursionniste  s'est  souvenu  de 
l'histoire  et  a  levé  les  yeux  vers  les  collines  prochaines  ? 

A  /'Action  française  nous  voulons  que  cet  oubli  prenne 
fin  et  que  soit  réparée  cette  trop  longue  indifférence.  Les 
puissances  de  notre  passé  nous  sont  devenues  trop  nécessaires 
pour  les  laisser  ainsi  comme  un  capital  abandonné.  Les  di- 
recteurs de  la  l  quelques  amis  iront  faire  un  premier 
pèlerinage.  Ils  eussent  souhaité  conduire  à  Carillon  des  mil- 
de  personnes.  Rien  qu'une  éclatante  manifestation 
pourrait  réparer  un  peu  ce  coupable  oubli  de  deux  siècles.  Les 
misères  de  ce  temps  ont  commandé  aux  directeurs  de  /'Action 
française  de  faire  moins  grand.  Ils  iront  tout  de  même  en 
éclaireurs.  faire  la  première  battue  vers  cette  lointaine  histoire. 
Et  il  faudra  qu'après  eux  les  grandes  foules  se  mettent  en  route 
vers  le  Long-Sault.  Il  faudra  qu'un  jour,  sur  ce  carré  de 
sol  acheté  et  consacré,  se  dresse,  face  à  l'Outaouais,  la  statue  de 
Dollar -d.  Et  pourcjuoi  ne  le  dirais-je  pas?  Je  vois  venir  le 
jour  où,  au  pied  de  ce  monument,  pendant  que  se  relèveront 
toutes  les  espérances,  les  jeunes  gens  du  Canada  français  vien- 
dront prêter  leur  serment  à  la  patrie. 

Lionel  Groulx,  ptre. 
17  niai. 


LORAGE  QUI  VIENT 


L'entrée  des  États-Unis  dans  la  guerre  a  eu  pour  résul- 
tat assez  naturel  d'y  surexciter  le  sentiment  anti-allemand. 
Cette  première  explosion  a  été  suivie  d'une  campagne 
méthodique  sur  laquelle  on  paraît  vouloir  greffer  aujourd'hui 
l'exclusion,  de  l'enseignement  primaire  —  d'aucuns  com- 
mencent à  parler  de  l'enseignement  académique  des  high 
schools  —  et  de  la  presse,  de  toute  langue  autre  que  l'anglais. 
Deux  manifestations  particulièrement  caractéristiques  ont 
été  signalées  en  ce  sens  :  l'ukase  de  M.  Holcomb.  gouverneur 
du  Connecticut,  prétendant  interdire,  à  partir  de  juillet 
prochain,  l'enseignement  de  toute  langue  non-anglaise  dans 
les  écoles  primaires  de  son  état,  et  la  déclaration  de  M. 
Roosevelt,  l'ancien  président,  réclamant,  dans  le  Kansas 
City  Star,  la  proscription  des  écoles  primaires,  et  de  la  presse 
dans  quelque  temps,  de  toute  langue  autre  que  l'anglais. 
Nombre  de  journaux  et  de  «  patriotes  »  se  sont  naturelle- 
ment empressés  de  faire  écho  à  ces  beaux  sentiments. 

On  notera  ce  fait,  qui  pourrait  paraître  singulier  si  l'on 
ne  regardait  point  au  fond  de  la  pensée  des  meneurs,  que  la 
campagne  d'exclusion,  censément  née  de  la  colère  anti- 
allemande, vise  en  même  temps  que  l'idiome  de  la  nation  si 
hautement  maudite,  celui  de  nations  qui  combattent  aux 
côtés  des  États-Unis,  comme  l'Italie  et  le  Portugal.  Elle 
vise  même,  par  voie  de  conséquence  directe,  celui  de  la 
France.  Et  nous  assistons  à  ce  spectacle  d'apparence 
paradoxale  qu'à  l'heure  même  où  le  nom  de  la  France 
brille  en  Amérique  d'un  incomparable  éclat,  à  l'heure  où 
l'on  fête  ses  héros,  où  l'on  affecte  de  se  souvenir  avec  une 
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particulière  tendresse  de  La  Fayette  et  de  Rochambeau, 
une  partie  de  l'opinion  américaine,  à  la  tête  de  laquelle  se 
place  un  ancien  président  des  États-Unis,  prétend  chasser 
de  toutes  les  écoles  où  se  forme  la  jeunesse  populaire  la 
langue  des  héros  d'aujourd'hui,  celle  des  libérateurs  d'hier. 
Nous  avons  vu  quelque  chose  de  cela  chez  nous  où,  en  pleine 
guerre,  en  pleine  collaboration  militaire  franco-anglaise, 
un  ministre  de  l'Instruction  publique  qui  fait  partie  du 
cercle  de  l'Alliance  française  de  Winnipeg,  M.  Thornton, 
déchirait  la  loi  du  Manitoba  qui  garantissait  dans  cette 
province  l'enseignement  bilingue,  et  donc  l'enseignement 
du  français. 

Au  fond  cela  est  logique.  Il  s'agit  avant  tout  pour  les 
meneurs  de  la  campagne  d'uniformiser,  de  couler  dans 
le  même  moule  tous  les  esprits,  de  supprimer  tout  ce  qui 
diffère.  Cela  se  fait,  aux  États-Unis,  au  nom  de  l'améri- 
canisation nécessaire;  chez  nous,  au  nom  d'une  canadianisa- 
tion  singulièrement  entendue  ou,  quand  l'on  est  moins 
soucieux  de  donner  à  la  manœuvre  couleur  de  patriotisme 
local,  au  nom  de  la  britannisation  essentielle. 

Il  y  a  longtemps  que,  derrière  l'anglicisation  forcée, 
nous  avons  pressenti  et  dénoncé  le  péril  religieux.  Nous 
constatons  qu'aux  États-Unis  aussi  l'on  commence  à  noter 
la  volonté  de  protestantisation  d'un  certain  nombre  de 
ceux  qui  parlent  très  haut  d'américaniser  les  immigrants. 

Il  serait  absurde  de  ne  pas  voir  qu'un  nouvel  orage  se 
forme  contre  lequel  il  nous  faudra  réagir  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'Amérique.  La  campagne  menée  aux  États-Unis  ne 
saurait  manquer  d'affecter  les  Franco-Américains;  elle  est 
déjà  invoquée  chez  nous  comme  un  motif  nouveau  d'accé- 
lérer l'œuvre  d'anglicisation.  Pas  plus  d'un  côté  que  de 
l'autre  de  la  frontière,  on  n'a,  croyons-nous,  l'intention  de 
céder  devant  la  tempête. 
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Mais,  pour  ne  pas  céder,  il  faut  se  défendre  —  se  dé- 
fendre sur  tous  les  terrains  et  avec  tous  les  alliés  légitimes; 
se  défendre  surtout  par  une  stricte  vigilance  sur  nous-mêmes 
et  sur  ceux  qui  dépendent  de  nous;  se  défendre  par  une  ac- 
tive propagande  dans  la  presse,  par  la  riposte  opportuné- 
ment assénée  à  ceux  qui  nous  y  attaquent. 

Souvenons-nous,  puisque  le  nouvel  orage  paraît  se 
lever  au  sud,  du  vieil  axiome  américain:  Eternal  vigilance 
is  the  price  of  liberty. 

Orner  Héroux. 


£,' Action  française 

'publiera  dans  sa 
LIVRAISON  DE  JUIN 


Une  étude  de  Fadette  sur 

*  *  Nos  forces  nationales,  ' 

un  article  de 

M.  l'abbé  Guindon,  p.  s.  s. 

sur 

11  Le  pays  de  Dollar d" 

Etc.,  etc. 


C'EST  BIEN  ASSEZ  BIEN! 


—  S'  j'avais  s'ça. . . 

Ce  gazouillis,  dans  le  tram,  me  rappela  les  bouches 
molles  dont  nous  parlait  naguère  le  P.  Lalande. 

Mais,  au  fait,  la  bouche  molle,  est-ce  une  maladie  ? 
X'est-ce  pas  plutôt  l'un  des  symptômes  d'une  affection  qu'on 
pourrait  appeler  la  volonté  molle?  Pour  peu  que  vous  veuil- 
liez  arrêter  votre  regard  sur  votre  prochain,  vous  découvrirez 
des  tas  de  gens1  qui  pourraient  faire  très  bien  ce  qu'ils  font 
mal  et  excellemment  ce  qu'ils  font  assez  bien.  Quand  ils  ont 
bâclé  leur  besogne  ils  passent  à  autre  chose,  pensant  :  «  Bah  ! 
c'est  bien  assez  bien  !  »  Et  cette  exclamation  mentale  les 
condamne,  puisqu'elle  révèle  chez  eux  la  conception  du  mieux 
accessible. 

Pour  prononcer  «  Si  j'avais  su  cela  »,  il  aurait  fallu  que 
le  petit  monsieur  du  tram  remuât  les  lèvres,  ce  qui  eût  exigé 
un  plus  grand  effort,  et  il  est  sans  défense  contre  le  charme  du 
moindre  effort.  A  l'école,  déjà,  quand,  il  ânonnait  ba-be- 
bi-bo-bu,  il  n'énonçait  que  faiblement  la  consonne;  en  écri- 
ture, il  ne  barrait  pas  ses  t,  il  ne  mettait  pas  les  points  sur  les 
i,  parce  que  cela,  après  tout,  ne  lui  semblait  pas  indispensable; 
plus  tard,  en  composition  française,  il  ne  cherchait  pas  ses 
mots,  il  accueillait  avec  nonchaloir  ceux  qui  lui  venaient. 
Tout  de  même,  élève  moyen,  muni  provisoirement  de  vagues 
notions  générales,  en  se  tenant  toujours  sur  la  défensive,  il 
passa  ses  examens.  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  qu'il  ne  puisse, 
comme  vous  et  moi,  articuler  :  «  la  Société  Saint-Jean-Bap- 
tiste »;  s'il  bafouille  :  la  s'ciété  s'janbatiss,  c'est  parce  que 
c'est  moins  forçant.     Et  puis  c'est  bien  assez  bien  ! 

1  II  .y  a  de  nombreuses  exceptions,  notamment  les  lecteurs  de 
l'Action  française. 
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Ouvrier,  il  produit  moins  et  travaille  moins  bien  que  son 
père,  ou  que  son  patron.  On  perd  de  plus  en  plus  —  Péguy 
le  déplorait  en  France  —  la  fierté  du  bel  et  bon  ouvrage.  Jadis 
on  s'acquittait  de  sa  tâche,  aujourd'hui  on  s'en  débarrasse. 
C'est  bien  assez  bien  ! 

Avocat,  il  dit  vaguement  des  choses  incertaines,  quand  il 
pourrait  très  bien  étayer  le  fond  et  soigner  la  forme;  mais  il  fau- 
drait faire  des  recherches,  un  effort  de  pensée  et  d'expression  ; 
il  faudrait  travailler  :    A  quoi  bon  f     C'est  bien  assez  bien  ! 

Si  l'on  n'a  pris  tout  jeune  l'habitude  de  l'effort,  on  n'en 
acquiert  jamais  le  goût;  le  temps  passe,  on  vieillit,  on  engraisse, 
on  devient  marguillier,  échevin,  député  et,  quoi  qu'on  dise  ou 
qu'on  fasse,  c'est  toujours  bien  assez  bien.  Partisa?i  de  la 
doctrine  du  moindre  effort,  loin  de  se  creuser  la  tète  pour  ex- 
primer ce  qu'il  y  a  dedans,  on  conforme  sa  pensée  inconsis- 
tante aux  mots  omnibus,  aux  locutions  courantes,  aux  clichés 
de  tous  les  jours  et  de  toutes  les  circonstances. 

Vous  apercevez  tout  de  suite  combien  l'expression  y  perd 
en  énergie  et  précision.  Le  mal  est  plus  grand  encore,  il 
atteint  l'intelligence  même.  Comme  s'atrophient  les  parties 
du  poumon  que  ne  vivifient  point  les  bouffées  cordiales  de  l'air 
ensoleillé,  ainsi  se  racornissent  les  lobes  du  cerveau  que  la 
pensée  ne  vient  jamais  alimenter.  Il  faut  creuser  profondé- 
ment pour  faire  fructifier  son  esprit  ou  son  champ  : 

Un  riche  laboureur,  sentant  sa  fin  prochaine, 
Fit  venir  ses  enfans,  leur  parla  sans  témoins. 
Gardez-vous,    leur   dit-il,    de   vendre   l'héritage 

Que    nous    ont    laissé    nos    parens  : 

Un  trésor  est  caché  dedans. . . 

De  ces  trésors,  il  y  en  a  beaucoup  en  notre  pays,  qui  n'at- 
tendent pour  être  mis  en  valeur  qu'un  effort  de  notre  volonté. 

Léon  Lorrain. 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


Diffusion  de  la  Que  la  langue  française  s'affirme  de  plus  en 
lanëUC  fïançaise  P^us  comrne  la  langue  diplomatique  par  excel- 
lence, qu'elle  se  répande  même  hors  de  ses  fron- 
tières naturelles,  non  seulement  dans  des  milieux  cultivés,  mais  aussi  — 
ce  qui  est  nouveau  —  dans  les  classes  populaires  :  des  faits  récents  et 
nombreux  l'attestent  hautement. 

ConfëïenceS  Et  d'abord  dans  les  milieux  cultivés.     Voici 

internationales  deux  conférences  très  diverses  de  composition, 
puisque  l'une  réunit  des  guerriers  et  des  hommes 
d'État  et  l'autre  des  littérateurs,  mais  qu'on  peut  appeler  toutes  deux 
internationales.  La  première  est  la  conférence  des  Alliés  tenue  à  Paris. 
Anglais.  Italiens,  Américains,  Belges,  Serbes,  Roumains,  Monténégrins 
discutent  dans  la  langue  de  leurs  hôtes.  «  Notre  langue,  écrivait  à 
ce  sujet  un  Français,  constitue  une  de  nos  grandes  forces  nationales.  » 

La  seconde  conférence  est  celle  des  peuples  celtes.  Des  représen- 
tants des  cinq  grandes  branches  de  la  famille  celtique  se  sont  réunis 
récemment  à  Birkenhead,  en  Angleterre.  Il  y  avait  des  Bretons,  des 
Gallois,  des  Irlandais,  des  Écossais,  et  des  habitants  de  l'Ile  de  Man. 
Or,  si  chacun  fut  autorisé  à  lire  son  rapport  dans  sa  langue,  c'est  en 
français  que  le  congrès  s'ouvrit  et  que  les  déhbérations  eurent  heu. 

Dans  les  CampS  Ces  faits-là  n'étonneront  pas  ceux  qui  sont 
•  américains  quelque  peu  au  courant  du  mouvement  des 
idées,  —  la  langue  française  a  toujours  tenu  la 
première  place  dans  les  sphères  intellectuelles  et  diplomatiques,  —  mais 
les  suivants?  Il  ne  s'agit  plus  en  effet  de  milieux  cultivés,  de  confé- 
rences d'hommes  d'État  ou  de  littérateurs  :  nous  sommes  en  plein 
camp  de  soldats. 

Plusieurs  journaux  ont  reproduit  la  lettre  qu'a  reçue  dernièrement 
des  États-Unis  le  vaillant  apôtre  au  Canada  du  parler  français,  l'abbé 
Etienne  Blanchard.  Un  de  nos  compatriotes,  en  service  militaire  au 
camp  Greenleaf,  annonce  que  l'étude  de  la  langue  française  y  est  obli- 
gatoire et  qu'on  y  consacre  une  heure  par  jour. 
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DCUX  U  Illustration  de  Paris  a  d'ailleurs  publié,  dans  son 

Ùhot02YGÙhieS  num^ro  du  22   décembre   1917,  une  photographie 
représentant  des  soldats  américains  recevant  une 
leçon  de  français.     «  Scène  touchante,»  lit-on  dans  le  texte  qui  l'accom- 
pagne. 

Certes  nous  nous  réjouissons  de  ces  faits  et  de  la  publicité  qu'on 
leur  donne,  mais  comment  ne  pas  songer,  en  les  lisant,  à  ce  qui  se  passe 
chez  nous  ?  Cette  photographie,  par  exemple,  m'en  a  rappelé  une  autre 
bien  plus  «  touchante  »,  à  mon  sens,  quoiqu'elle  n'ait  pas  paru  dans  une 
grande  revue  parisienne.  C'est  le  groupe  des  enfants  de  l'école  du 
Sacré-Cœur  de  Green  Valley  que  l'Almanach  de  la  Langue  française 
publiait  en  1917  avec  un  article  vibrant  du  docteur  Joseph  Gauvreau. 

CoîîtïGSt€  Mettez  les  deux  photographies  à  côté  l'une  de 

ifiexbliCQble  l'autre,  et  regardez-les  bien.  Quel  contraste  dans 
le  même  sujet  !  Au  camp  américain  comme  à 
l'école  ontarienne,on  enseigne  le  parler  fiançais;  mais  là,  au  milieu  d'un 
confort  visible;  ici,  dans  un  décor  de  pauvreté  et  de  souffrance:  là.  en 
pleine  liberté,  encouragé  même  par  l'État;  ici,  avec  les  entraves  d'une 
loi  inique,  sous  le  coup  d'une  odieuse  persécution. 

Pourquoi  cette  différence  ?  Est-ce  parce  que  sur  la  terre  canadien- 
ne la  langue  française  a  des  droits  qu'elle  n'a  pas  sur  le  sol  américain? 
Est-ce  parce  qu'elle  est  une  des  langues  officielles  du  pays  ?  Est-ce 
parce  qu'elle  est  la  langue  de  ces  jeunes  écoliers,  la  langue  que  parlent 
leurs  familles,  que  parlaient  leurs  ancêtres?  Est-ce  parce  qu'elle  est 
la  sauvegarde  incontestée  de  leur  foi  ? 

DïOÎtS  Quand  la  grande  guerre  éclata,  quand  nous  vîmes  la 

WPCOyitîUS  Fra,lce  et  l'Angleterre  s'unir  sur  le  champ  de  bataille, 
plus  d'un  se  dit  :  nous  allons  bénéficier  de  cette  entente 
cordiale.  Les  injustices  et  les  luttes  vont  disparaître  de  notre  pays. 
En  a-t-il  été  vraiment  ainsi  ?  Rien  que  le  récent  débat  au  sénat  — 
nous  comptons  l'analyser  plus  tard  —  sur  la  langue  française  et  les 
chemins  de  fer  nous  prouve  le  contraire. 

Mais  je  veux  dire  encore  une  fois  toute  ma  pensée.  Il  y  a  quelque 
chose  qui  m'étonne  plus  que  L'attitude  du  sénateur  Robertson  et  de  ses 
amis,  c'est  la  persistance  de  quelques-uns  des  nôtres  à  agir  comme  eux, 
dans  la  pratique,  à  méconnaître  totalement,  surtout  à  l'heure  actuelle, 
les  droits  de  notre  langue.     De  cette  aberration  les  preuves  abondent. 
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Tout  observateur  de  notre  vie  commerciale  peut  les  remarquer.     J'en 
ai  glané  moi-même  un  certain  nombre  depuis  quelques  semaines. 

Faits  Voici  par  exemple  une  lettre,  parue  dans  les 

antipatriotiques   i°*™*™>  et  adressée  par  l'architecte  de  la  ville 

au  président  de  la  compagnie  de  construction 

Atlas.     Signée  d'un  nom  français,  elle  porte  cependant  comme  en-tête 

Cit y-Hall,  Department  of  Building  Inspection. 

Voici  une  pharmacie  tenue  par  un  Canadien-français  et  fré- 
quentée par  ses  compatriotes.  L'aspect  extérieur  :  enseigne,  mon- 
tre, etc.,  est  complètement  anglais.  Voici  une  compagnie  qui 
demande  sa  reconnaissance  civile.  Tous  les  associés  sont  de  notre 
race.  Ils  prennent  toutefois  un  nom  collectif  anglais.  Voici  des 
documents  émanant  du  Pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul.  Au 
haut  de  la  page,  ce  seul  titre  imprimé  en  gros  caractères  :  St  Vincent 
de  Paul  Penitentiary. 

Je  m'arrête.  Mais  combien  d'autres  faits  du  même  genre,  je  pour- 
rais encore  citer.  Cette  plaie  nous  ronge  et  nous  anémie.  Les  ennemis 
de  nos  droits  voient  notre  faiblesse.  Cela  les  rend  plus  hardis.  Gué- 
rissons-nous nous-mêmes.  Et  du  coup  un  bon  nombre  des  attaques 
extérieures  cesseront. 

Pierre  Homi'er. 

VALMANACH  DE  1919 


Nous  sommes  à  préparer  VAlmanach  de  la  Langue  française  de 
1919.  C'est  déjà  le  temps  pour  les  propagandistes  d'en  organiser  la  dif- 
fusion, de  voir  autour  d'eux  ce  qu'ils  peuvent  placer,  de  rechercher  de 
nouveaux  moyens  et  de  nouveaux  agents  de  propagande.  Nous  de- 
vrions avoir  l'ambition  de  dépasser  le  succès  de  l'an  dernier. 

l/Almanach  de  1919  sera  d'un  caractère  plus  populaire  que  celui 
de  1918.  Il  contiendra,  avec  des  récits,  des  [conseils,  des  gravures,  des 
dessins  humoristiques,  des  renseignements  précis  sur  les  choses  du  pays 
et  des  États-Unis,  des  recettes  utiles,  etc.  Il  s'efforcera  de  conserver 
ses  meilleurs  caractères  des  années  précédentes  et  d'y  ajouter  des  ru- 
briques nouvelles. 

A  raison  de  la  hausse  du  papier  et  des  frais  généraux  d'impression, 
nous  serons  contraints  de  porter  à  20  sous  le  prix  de  vente  au  détail  de 
l'Ahnanach.  Nous  annoncerons  tout  prochainement  dans  les  journaux 
les  réductions  qu'il  nous  sera  possible  de  faire  pour  la  vente  en  gros. 


JOURNAUX,  LIVRES  ET  REVUES 


EN  SASKATCHEWAN 

Nous  avons  signalé  dans  cette  revue  l'offensive  qui  se  dessine  en 
Saskatchewan  contre  toute  forme  d'enseignement  bilingue.  Le  congrès 
provincial  des  commissaires  d'écoles  fut  l'objet  de  scènes  odieuses  : 
on  y  hua  successivement  un  prêtre  français  en  uniforme  militaire,  un 
Alsacien  et  un  Polonais  qui  protestaient  contre  la  politique  d'anglicisa- 
tion  à  outrance.  A  la  suite  de  ce  congrès,  nos  compatriotes  décidèrent 
de  rompre  avec  l'association  provinciale  et  de  constituer  une  association 
indépendante  dont  le  comité  provisoire,  composé  de  MM.  E.  Gravel, 
Gravelbourg,  président;  R.  Denis,  Vonda,  secrétaire-trésorier;  M. 
Quennelle,  Wauchope;  J.-C.  Léger,  North  Battleford;  J.  Casgrain, 
Prince-Albert;  A.-J.  Boyer,  Montmartre;  T.  Lalonde,  Arborfield;  O. 
Létourneau,  Willow  Bunch;  J.  M.  Renaud,  Marcelin;  J.  Harran,  Forget, 
vient  de  publier  un  important  manifeste. 

Nous  détachons  de  cet  appel  les  passages  suivants  : 

Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  :  malgré  les  droits  constitutionnels  que 
nous  possédons  en  matière  scolaire,  nous  n'avons  pas  à  nous  endormir, 
confiants  dans  la  sécurité  de  nos  positions,  mais  à  veiller  et  à  nous 
préparer. 

Nos  frères  du  Manitoba  et  de  l'Ontario  ont  connu  et  connaissent 
encore  la  persécution;  notre  tour  viendra  infailliblement;  et  il  semble 
bien  qu'il  viendra  dans  un  avenir  assez  rapproché,  si  nous  en  jugeons 
bar  la  violence  des  attaques  que  nous  subissons  depuis  quelques  mois. 
Nos  adversaires  profitent  de  toutes  les  occasions  :  toutes  les  conventions 
leur  sont  bonnes.  Que  ce  soit  une  convention  des  commissaires  d'école, 
des  instituteurs,  des  "Grain  Growers"  ou  des  municipalités,  nous  sommes 
certains  que  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  mêmes  assauts  se 
renouvellent,  toujours  dirigés  par  la  même  faction. 

Notre  Association  a  pour  but  de  proclamer  partout  et  bien  haut, 
par  le  moyen  de  nos  conventions  annuelles,  combien  nous  sommes 
résolus  à  maintenir  ce  pauvre  petit  cours  primaire  en  français  autorisé 
par  la  loi,  et  quelle  lutte  désespérée,  sans  réserve,  nos  adversaires  au- 
ront à  affronter  le  jour  où  ils  tenteront  de  nous  l'enlever. 

Elle  aura  aussi  pour  but,  toujours  par  le  moyen  de  nos  conven- 
tions annuelles,  de  proclamer  bien  haut  que  si  nous  tenons  à  notre 
cours  primaire  en  français,  nous  tenons  aussi  absolument  à  ce  que 
nos  enfants  apprennent  l'anglais  —  à  proclamer  également  que  ceux 
qui  prétendent  le  contraire  sont,  sciemment  ou  non,  des  calomniateurs. 
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Notre  association  aura  aussi  comme  résultat,  en  nous  groupant,  en 
nous  unissant,  de  nous  permettre  de  porter  la  défense  sur  les  points  les 
plus  menacés,  de  soutenir  effectivement  ceux  de  nos  districts  qui 
seront  les  plus  engagés.  Et  s'il  faut  plus  tard,  comme  ce  fut  le  cas  dans 
le  Manitoba  et  dans  l'Ontario,  aller  devant  les  tribunaux,  nous  aurons 
pour  soutenir  cette  lutte,  un  appui  efficace,  résultant  de  la  solidarité 
de  tous  nos  districts. 

Dans  une  sphère  moins  brillante,  parce  que  moins  contestée, 
nous  aurons  encore,  dans  nos  conventions,  à  nous  occuper  de  toutes  les 
questions  qui  touchent  directement  à  nos  écoles:  question  des  livres, 
recrutement  de  notre  personnel  enseignant,  nomination  d'inspecteurs 
bilingues,  fréquentation  scolaire,  etc.,  etc. 

Qu'on  se  souvienne  qu'il  s'agit  de  la  défense  de  nos  écoles,  c'est- 
à-dire  de  la  défense  de  notre  langue,  de  notre  religion,  de  la  défense  de 
l'âme  même  de  nos  enfants. 


A  WINDSOR 

La  Défense  du  17  mai  publie  le  texte  d'une  pétition  présentée  à  la 
commission  scolaire  de  Windsor  le  6  mai,  par  un  très  grand  nombre  de 
contribuables  de  langue  française.  Cette  requête  n'a  pas  obtenu  de 
succès,  mais  il  nous  paraît  opportun  d'en  consigner  ici  le  texte,  car  elle 
est  sûrement  le  point  de  départ  d'un  mouvement  intéressant  : 

Aux  membres  de  la  Commission  Scolaire  des  Écoles  Séparées  de  la  mile  de 

Windsor  : 

Nous,  soussignés,  contribuables  des  Ecoles  Séparées  de  la  ville  de 
Windsor,  dans  le  comté  d'Essex,  avons  l'honneur  d'attirer  votre  atten- 
tion sur  la  déclaration  suivante  de  Sa  Sainteté  Benoît  XV  dans  sa  lettre 
à  l'épiscopat  canadien  : 

«  On  ne  saurait  refuser  aux  Franco-Canadiens  qui  habitent  cette 
«  province  (de  l'Ontario)  le  droit  de  réclamer,  dans  une  forme  conve- 
«  nable,  que  dans  les  écoles  où  leurs  enfants  sont  en  un  certain  nombre, 
«  la  langue  française  soit  enseignée.    .  » 

De  son  côté  l'épiscopat  de  la  province  de  l'Ontario  déclare  ce  qui 
suit  dans  son  dernier  mandement  collectif  :  «  Ils  (les  évoques)  prient 
«  respectueusement  la  majorité  de  cette  province  de  considérer  d'une 
«  manière  sympathique  les  aspirations  et  les  demandes  de  leurs  conci- 
«  toyens  canadiens-français  relatives  à  l'établissement  et  au  fonctionne- 
«  ment  des  écoles  bilingues,  leur  permettant  d'arriver  à  une  connais- 
«  sance  convenable  du  français.  » 

En  face  de  cette  double  déclaration  nous  sentons  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  réclamer  que  la  langue  soit  enseignée  dans  nos  écoles,  et  plus 
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spécialement  dans  celles  de  la  paroisse  de  l'Immaculée-Conception  et 
dans  celle  du  Sacré-Cœur,  puisque  nos  enfants  les  fréquentent  dans  une 
proportion  telle  que  cela  nous  donne  le  droit  de  formuler  notre  demande 
dans  ce  sens. 

C'est  comme  pères  de  famille  que  nous  vous  adressons  la  présente 
requête  avec  la  certitude  que  les  commissaires  qui  représentent  les  pères 
de  famille  accorderont  la  demande  de  ceux-ci  et  qu'ils  ne  prendront  pas 
sur  eux  de  se  dérober  aux  enseignements  et  aux  obligations  que  leur 
dicte  la  voix  de  leurs  pasteurs. 

Et  pour  que  cet  enseignement  ne  nuise  en  aucune  manière  aux 
élèves  qui  ne  veulent  pas  apprendre  le  français,  nous  suggérons  que  nos 
enfants  soient  groupés  dans  des  classes  distinctes  sous  la  direction  de 
professeurs  de  leur  langue. 

Fait  à  Windsor,  ce  premier  jour  de  mai  1918. 


LES  LIVRES 

Nous  sommes  encore  contraints  de  remettre  à  la  prochaine  livraison 
notre  revue  bibliographique,  mais  nous  tenons  à  signaler  tout  de  suite 
le  grand  succès  du  livre  de  M.  l'abbé  Groulx,  la  Confédération  canadienne, 
ses  origines,  dont  plus  de  deux  mille  exemplaires  ont  été  vendus  dans  les 
deux  semaines  qui  ont  suivi  sa  publication.  Nous  en  donnerons  le  mois 
prochain  une  appréciation. 

Le  livre  se  vend  75  sous  l'exemplaire,  plus  5  sous  pour  le  port,  dans 
les  principales  librairies.  Par  quantités,  50  sous,  plus  les  frais  de  port. 
Adresser  ces  dernières  commandes  à  M.  L'abbé  Lionel  Groulx,  presby- 
tère du  Saint-Enfant  Jésus  du  Mile-End,  rue  Saint-Dominique,  Mont- 
réal. 


PROPAGANDE! 


Nba  amis  continuenl  de  manifester  un  zèle  dont  nous  sommes 
heureux  de  les  remercier  publiquement,  mais  nous  voudrions  voir  leur 
nombre  s'accroître. 

S'ils  étaient  sutlisammeiit  nombreux,  la  liste  de  nos  abonnés  pour- 
rait chaque  mois  s'allonger  de  centaines  et  de  (■entailles  de  nouveaux 
noms.  Quel  est  celui  d'entre  VOUS,  lecteurs,  qui  n'a  pas  tout  près  de  soi 
un  ou  plusieurs  amis  tout  disposés  à  s'abonner  à  Y  Action  française  f  11 
Suffirait,  souvent,  (le  leur  dire  un  mot.      Ne  le  ferez-vous  pas? 
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Nous  tenons  à  la  disposition  des  propagandistes  des  carnets  d'a- 
bonnement qu'on  n'aura  qu'à  réclamer  au  secrétariat  de  la  Ligue  des 
Droits  du  français,  bureau  32,  Immeuble  de  la  Sauvegarde. 

Les  voyages  de  vacances  devraient  offrir  à  nos  amis  des  villes  une 
excellente  occasion  de  répandre  la  revue  à  la  campagne.  Qu'ils  y  son- 
gent. 

Un  groupe  qu'il  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  c'est  celui  des  cons- 
crits. Combien  de  ces  jeunes  gens  seraient  heureux  de  recevoir  là-bas 
une  revue  qui  leur  parlerait  des  grands  intérêts  du  pays  ?  C'est  le  même 
prix  pour  l'Europe  que  pour  le  Canada. 

Et  n'oubliez  pas  de  préciser,  car  cela  est  fort  important  pour  les 
collectionneurs,  que  tous  les  abonnements  partent  de  janvier. 


LA  BIBLIOTHEQUE  DE  L'ACTION 
FRANÇAISE 


Onze  mille  exemplaires  de  La  Fierté,  du  R.  P.  Louis  Lalande, 
le  premier  numéro  de  cette  nouvelle  série,  ont  déjà  été  vendus;  près  de 
deux  mille  exemplaires  du  deuxième,  Pour  l'Action  française  de  M. 
l'abbé  Groulx,  ont  déjà  été  enlevés,  bien  que  l'œuvre  vienne  à  peine  de 
paraître  et  ait  été  peu  annoncée  encore.  C'est  la  meilleure  preuve  de 
la  grande  popularité  de  la  Bibliothèque  et  du  sérieux  des  motifs  qui  l'ont 
fait  établir. 

Pour  l' Action  française  est  l'exposé  des  projets  et  de  quelques  unes 
des  campagnes  de  notre  revue.  Ce  sont  des  pages  que  tous  nos  amis 
voudront  lire  et  faire  lire. 

Cette  brochurette  se  vend,  comme  La  Fierté,  10  sous  l'exemplaire, 
plus  1  sou  pour  le  port,  au  secrétariat  de  la  Ligue  des  Droits  du  français, 
bureau  32,  Immeuble  de  La  Sauvegarde,  Montréal,  et  dans  les  princi- 
pales libraires.  Par  quantités  :  $1  la  douzaine;  $8  le  cent;  $70  le  mille, 
frais  de  port  en  plus.  Adresser  ces  dernières  commandes  au  secréta- 
riat de  la  Ligue.  On  peut,  dans  les  commandes,  mêler  les  deux  brochu- 
res et  bénéficier  des  mêmes  réductions  que  si  l'on  n'en  commandait 
qu'une  à  la  fois. 


TRIBUNE  DE  NOS  LECTEURS 


LES  CERCLES  DE  COLONISATION 

Un  magnifique  pendant  de  la  campagne  de  fierté  nationale  prêchée 
par  l'Action  française,  c'est  bien  le  mouvement  de  colonisation  qui 
s'annonce  actuellement  dans  toute  la  province.  Les  penseurs  de  chez 
nous  ne  craignent  plus  aujourd'hui  de  proclamer  notre  vocation  agri- 
cole, et  le  peuple  —  celui  de  la  campagne  comme  celui  des  villes  —  a 
cessé  enfin  de  considérer  le  bonheur  comme  l'apanage  exclusif  de9 
citadins. 

Ce  revirement  d'opinion  est  fort  salutaire,  car,  depuis  cinquante 
ans,  notre  condition  devenait  de  plus  en  plus  précaire:  la  population 
rurale,  jadis  quatre  fois  plus  considérable  que  la  population  urbaine, 
lui  est  inférieure  aujourd'hui.  Il  s'en  est  suivi  que  la  production 
agricole,  principe  de  toutes  les  autres,  a  baissé  constamment  et  que  le 
coût  de  la  vie  s'est  élevé  dans  des  proportions  alarmantes.  Les  diffi- 
cultés économiques  ont  rendu  la  vie  intenable  à  nos  compatriotes,  qui 
sont  allés  par  centaines  de  milliers  servir  dans  les  usines  ontariennes  et 
américaines. 

Grâce  à  une  fermeté  admirable,  un  grand  nombre  de  ces  frères 
émigrés  ont  conservé  leurs  aspirations  et  leur  caractère  français;  niais 
combien  ont  failli  en  présence  d'obstacles  quasi  insurmontables  ?  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  ne  se  sont-ils  pas  crus  obligés  de  traduire  leur  nom 
en  anglais? 

De  leur  côté,  ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont  déserté  la  campagne 
pour  aller  vivre  dans  nos  villes  sont  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  des 
facteurs  bien  amoindris  d'action  française.  En  contact  continuel 
avec  des  populations  plus  ou  moins  cosmopolites,  ils  sont  portés  à  voir 
dans  la  fierté  de  race  le  fruit  d'un  préjugé  inutile  sinon  nuisible  par  le 
tourbillon  des  affaires  quotidiennes,  ils  n'ont  cure  de  L'idéal  national; 
vivant  dans  des  conditions  hygiéniques  et  morales  bien  inférieures  à 
celles  de  la  campagne,  ils  n'ont  pas  cette  forte  constitution  physique  qui 
engendre  les  générations  nombreuses  et  viriles;  plongés  dans  un  monde 
où  la  mode  gouverne  en  tyran,  ils  ont  tôt  fait  de  lui  sacrifier  les  tradi- 
tions anccstrales. 
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Cette  expérience  n'est  pas  nouvelle.  Aussi  loin  que  l'on  peut  re- 
monter dans  l'histoire  des  peuples,  on  constate  les  mêmes  phénomènes. 
C'est  pourquoi  les  chefs  d'Etat  patriotes  et  clairvoyants  ne  se  sont 
jamais  contentés  de  bâtir  des  villes  et  de  construire  des  monuments: 
ils  ont  toujours  lancé  à  la  conquête  du  sol  le  plus  grand  nombre  possible 
d'agriculteurs,  afin  d'agrandir  le  domaine  utile  de  la  patrie. 

Et  si  les  Français  ont  aujourd'hui  le  plaisir  d'entendre  le  verbe  de 
France,  lorsqu'ils  abordent  nos  rives,  ils  le  doivent  à  Louis  Hébert  qui, 
en  1617,  laissait  le  superbe  Paris  pour  venir  défricher  la  première  terre 
de  la  Nouvelle-France;  ils  le  doivent  à  tous  ceux  qui,  comme  lui,  ont 
apporté  ici  les  bonnes  coutumes  françaises;  ils  le  doivent  encore  aux 
descendants  de  ces  braves  pionniers,  qui  ont  toujours  eu  pour  leur  terre 
et  leurs  traditions  un  même  culte  jaloux;  ils  le  doivent  enfin  à  nous  tous, 
qui  conservons  à  force  de  luttes  la  civilisation  française  en  Amérique, 
mais  spécialement  à  nos  compatriotes  des  campagnes,  qui  restent 
toujours  les  plus  réfractaires  aux  théories  et  aux  manœuvres  antifran- 
çaises. 

En  effet,  la  population  rurale  est  essentiellement  traditionaliste  : 
elle  accepte  les  diverses  formes  de  progrès,  mais  avec  une  certaine  défi- 
ance qui  prévient  les  emballements  dangereux;  elle  est  profondément 
religieuse  et  ne  conçoit  pas  la  vie  sans  religion;  elle  parle  d'abord  très 
bien  sa  propre  langue  et  apprend  les  autres  dans  la  mesure  où  elle  en  a 
besoin;  elle  remercie  le  Ciel  en  voyant  se  multiplier  au  foyer  les  petites 
têtes  blondes  et  brunes.  Elle  constitue,  en  somme,  le  meilleur  fonds  de 
la  race,  la  raison  de  toutes  ses  espérances. 


Si  la  population  des  campagnes  est  la  meilleure  gardienne  de  la 
langue  et  des  traditions  françaises,  force  nous  est  de  conclure  que  la 
multiplication  des  foyers  ruraux  par  la  colonisation  est  un  excellent 
moyen  d'action  française;  il  ne  serait  peut-être  pas  téméraire  de  dire 
que  c'est  le  meilleur.  • 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  parler  de  colonisation  non  plus  que  d'orien- 
ter vers  les  terres  neuves  des  compatriotes  qu'on  y  laissera  mourir  de 
misère.  Depuis  quatre-vingts  ans,  grâce  à  l'initiative  de  quelques  bons 
patriotes,  il  y  a  eu  de  beaux  mouvements  régionaux  qui  ont  été  efficaces; 
mais  l'élan  n'était  pas  assez  général;  le  public  s'est  trop  désintéressé  de 


226  l'action  française 

la  colonisation  et  —  conséquence  fatale  ■ —  les  gouvernements  l'ont 
négligée. 

Dbrénavant,  pour  obtenir  les  meilleurs  résultats,  il  faudra  recourir 
à  l'initiative  privée  d'abord,  puis  à  l'initiative  publique  ensuite. 

L'initiative  privée  —  celle  qui  nous  intéresse  pour  le  moment  — 
doit  être  coordonnée.  Pour  cela,  nous  ne  voyons  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  fonder  des  "cercles  de  colonisation"  procédant  tous  suivant  un 
programme  à  peu  près  semblable.  La  création,  l'entretien  et  surtout 
le  fonctionnement  de  tels  cercles  nécessiteront  des  sacrifices,  nous  l'ad- 
mettons, mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  colonisation  est  un  besoin 
pour  tous,  pour  le  citadin  et  le  villageois  comme  pour  le  colon  lui-même. 
Or,  si  tous  en  profitent,  il  est  juste  que  tous  y  contribuent.  Les  entre- 
prises de  colonisation  réussiront  dans  la  mesure  où  on  en  fera  une  œuvre 
de  solidarité  nationale. 

Les  cercles  de  colonisation  s'occupent  de  recruter  et  de  choisir 
les  colons;  ils  facilitent  à  titre  d'intermédiaires,  l'obtention  des  lots,  ils 
plaident,  au  besoin,  la  cause  du  colon  et  lui  adoucissent  autant  que 
possible  les  conditions  d'existence  durant  les  premières  années  de  défri- 
chement. 

Un  de  ces  cercles,  celui  de  N.-D.  du  Chemin,  à  Québec,  est  déjà  en 
pleine  activité;  d'autres  sont  en  voie  de  formation  et  il  y  a  heu  d'espérer 
que  dans  un  an  ils  seront  nombreux. 

Il  était  impossible  de  faire  connaître  en  cette  page  l'œuvre  que 
sont  appelés  à  faire  les  cercles  de  colonisation.  Nous  voulions  simple- 
ment essayer  de  démontrer  qu'ils  constituent  un  excellent  moyen  d'ac- 
tion française.  Plût  à  Dieu  que  nous  ayons  réussi.  Ceux  qui  désirent 
connaître  à  fond  la  nature,  le  but  et  le  fonctionnement  de  ces  cercles 
pourront  s'adresser  à  M.  J.-N.  Gastonguay,  professeur  à  l'Université 
Laval,  Québec,  ou  au  soussigné,  39  rue  Saint-Jean,  Québec.  Tous 
peuvent  être  assurés  qu'une  attention  spéciale  sera  portée  à  leur  demande 
de  renseignements. 

Eug.  L'Heureux. 

IL  FAUT  DES  MENEURS 

Quand  on  voyage  dans  les  districts  bilingues,  où  les  nôtres  consti- 
t  uent  la  minorité  ou  simplement  la  classe  pauvre,  on  est  souvent  peiné 
de  l'altitude  humiliée,  battue,  écrasée  que  prend  tout  ce  qui  est  français. 
Les  enseignes,  hôtels,  promeneurs  et  bureaux  grands  ou  petits,  anglais 
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ou  français,  tout  est  anglais.  Les  rares  piétons  qui  parlent  français, 
on  ne  les  entend  presque  pas,  tant  ils  marchent  vite  et  chuchotent  bas. 
Seules  les  exclamations  anglaises  s'étalent,  se  chantent  et  dominent 
sonores  et  satisfaites:     "c'est  rien  que  de  l'anglais." 

Pourtant,  vous  aviez  entendu  dire,  chez  vous,  que  dans  cette  ville- 
là  les  Canadiens  français  formaient  le  tiers,  la  moitié,  la  majorité  peut- 
être  de  la  population;  qu'ils  pourraient  élire  plusieurs  échevins,  et  bien- 
tôt le  maire  et  le  député  de  leur  race,  s'ils  voulaient  s'organiser. . .  Se 
serait-on  vanté  ?  "Aurait-on  haut  brandi  des  statistiques  plus  chatoy- 
antes que  solides  ?  Nos  gens  se  sont-ils  enfuis  ou  bien  assimilés  ?  —  Non. 
En  approfondissant  l'on  constate  tout  bonnement  que  nos  compatriotes 
n'ont  pas  encore  confiance  en  eux,  qu'ils  ne  font  pas  bloc,  qu'ils  n'en 
mènent  pas  large  parce  qu'il  leur  manque  des  chefs  de  file,  des  cadres, 
un  ordre  de  marche.  Il  faut  un  ferment  vigoureux  à  cette  pâte  affaissée, 
un  lien  de  cohésion  à  tous  ces  isolés,  un  serrement  de  coudes  à  coudes 
pour  que  l'union  fasse  la  force. 

Un  petit  cercle  de  l'A.C.J.C.  serait  l'idéal,  ou  à  défaut  de  cela, 
un  groupe  de  compatriotes  assez  marquants,  instruits,  qui  puissent 
donner  confiance  aux  faibles,  prendre  les  devants,  subir  les  premiers 
chocs,  lutter  pour  l'école,  etc.  11  faudrait  des  médecins  français  par- 
tout aux  postes  avancés,  des  avocats  en  beaucoup  d'endroits,  des  ingé- 
nieurs civils,  des  marchands  bien  étabb's,  des  succursales  de  nos  banques. 
On  doit  pouvoir  montrer  partout  de  beaux  spécimens  de  notre  race, 
qu'on  n'ait  pas  honte  d'y  appartenir,  qu'on  ne  croie  pas  se  relever  d'un 
cran  à  se  faire  passer  pour  anglais,  et  que  les  enfants  n'aient  pas  des 
yeux  admiratifs  pour  les  seuls  étrangers.  Des  groupes  se  sont  anglici- 
sés, dans  l'Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  les  États-Unis,  parce  que 
français  était  synonyme  de  pauvreté,  d'ignorance,  de  mépris,  d'ouvrage 
dur  et  de  manières  communes. 

Nous  avons  subi  trop  et  trop  désastreusement  en  dehors  de  Québec 
le  rôle  des  pauvres  émigrés  d'Europe,  Polonais,  Italiens  ou  Ruthènes, 
que  l'on  dédaigne  ici.  Il  nous  faut  une  organisation  qui  fournisse  à  tous 
les  centres  français  éloignés  des  meneurs,  des  défenseurs,  des  releveurs 
de  moral,  des  secondeurs  de  l'œuvre  héroïque  de  nos  colons  du  Nord,  de 
l'Est  et  de  l'Ouest.  Que  les  nouveaux  gradués  en  médecine  de  Laval, 
par  exemple,  s'assurent  donc  immédiatement  le  brevet  du  bureau  fédé- 
ral qui  leur  permettra  de  pratiquer  dans  toutes  les  provinces  canadiennes  : 
ils  choisiront  leur  poste  ensuite;  et  il  est  toujours  agréable  de  pouvoir 
dire  comme  cet  heureux  Esculape,  dans  l'enthousiasme  de  sa  victoire: 
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"Je  peux  pratiquer  dans  tout  le  Canada;  j'ouvre  deux  bureaux,  l'un  à 
Halifax,  l'autre  à  Vancouver  !" 

Il  fait  des  affaires  d'or  dans  le  Nord-Ontario,  il  veut  un  hôpital  de 
Sœurs,  il  fait  du  bien  et  il  demande  de  l'aide. 

J.  Bruyère. 


A  PROPOS  DE  BILINGUISME 

Un  religieux  d'origine  hollandaise,  élevé  sur  la  frontière  belge  et 
qui  habite  aujourd'hui  le  Canada,  après  avoir  été  missionnaire  en 
Afrique,  nous  adresse  ces  notes  fort  intéressantes: 

"HOLLANDE.  —  L'étude  des  langues  étrangères  est  fille  de  la 
nécessité.  Aussi  bien,  c'est  dans  les  petits  pays  qu'on  trouve  ordinaire- 
ment les  gens  qui  connaissent  le  plus  de  langues.  Les  voyages,  les 
affaires,  etc.,  etc.,  en  sont  la  cause.  Exemple:  la  Hollande,  et  plus 
particulièrement  les  provinces  du  Sud,  Limbourg  et  Brabant.  Le 
Limbourg  est  enclavé  entre  l'Allemagne  et  la  Belgique  wallonne. 
Aussi  pour  sortir  de  son  village,  faut-il  de  toute  nécessite  savoir  l'alle- 
mand et  le  français,  en  plus  de  sa  langue  maternelle,  le  hollandais.  Dans 
les  écoles  primaires,  on  enseigne  le  français  et  l'allemand;  on  donne  plus 
ou  moins  de  préférence  à  l'un  ou  à  l'autre,  selon  qu'on  est  plus  ou  moins 
près  de  la  frontière  allemande  ou  de  la  frontière  belge.  Pour  avoir  un 
emploi  aux  postes,  chemin  de  fer,  dans  les  magasins  de  gros,  ou  mémo 
comme  simple  garçon  de  qfifé  ou  d'hôtel,  il  faut  connaître  les  trois  lan- 
gues: hollandais,  allemand,  français.  Si  on  se  rapproche  des  côtes  du 
Nord,  il  faut  en  plus  l'anglais,  puisque  beaucoup  de  maisons  font  af- 
faires avec  l'Angleterre.  Tout  ceci  n'empêche  pas  que  la  langue  prin- 
cipale ne  soit  le  hollandais.  L'enseignement  se  donne  en  hollandais. 
Jusqu'au  temps  de  la  reine  Wilhelmine,  la  langue  de  la  cour  était  le 
français.  Celle-ci  a  changé  le  vieil  usage  et  adopté  le  hollandais.  Elle 
a  encouragé  les  artistes  nationaux  et  on  entend  chanter  en  hollandais 
aux  fêtes  de  la  cour. 

BELGIQUE. —  Deux  langues  officielles,  le  français  et  le  flamand. 
Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  flamand  gagne  du  terrain.  On 
crie  les  journaux  dans  les  deux  langues:  Daigbladen.  Journaux. 
(Il  est  défendu  de  donner  les  titres).  Dans  les  provinces  wallonnes, 
on  mettra  le  mot  journaux  d'abord,  et  dans  les  flamandes,  ce  sera  l'in- 
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verse.  Il  en  est  ainsi  pour  la  rédaction  des  indicateurs  de  chemin  de  fer, 
tous  bilingues.  On  donne  la  prééminence  à  l'une  ou  à  l'autre  langue 
suivant  le  caractère  des  provinces. 

XYASALAXD.  —  (Colonie  anglaise  appelée  jusqu'en  1904  "Bri- 
tish  Central  Africa  Protectorate").  J'y  ai  vécu  de  1901  à  1907  comme 
missionnaire.  La  mission  s'appelle  aujourd'hui  Vicariat  apostolique  du 
Shiré  (nom  d'une  rivière  qui  traverse  la  mission).  Ce  vicariat  compte 
six  résidences  de  missionnaires  de  la  Compagnie  de  Marie  et  plus  de 
cent  cinquante  écoles  dirigées  par  les  Pères,  aidés  de  néophytes-catéchis- 
tes. A  l'école,  on  enseigne  la  langue  indigène  d'abord,  et  aux  plus 
avancés,  ou  aux  plus  intelligents,  l'anglais.  (Le  français  leur  serait 
inutile  dans  ce  pays).  Il  y  a  différentes  tribus  ayant  leur  langue  ou 
dialecte  distinct:  on  enseigne  la  religion  à  chacun  dans  sa  langue.  La 
langue  principale  est  le  Chi-mamganja,  ou  langue  des  peuples  riverains. 
Elle  a  été  reconnue  par  les  autorités  anglaises  comme  la  langue  indigène 
officielle.  Presque  tous  les  nègres,  même  ceux  des  autres  tribus,  la  savent 
ou  la  comprennent  très  vite;  car  elle  a  beaucoup  de  rapports  avec  les 
autres  dialectes.  En  plus  du  gouverneur  qui  réside  à  Zomba,  il  y  a  dans 
la  colonie  les  chefs  de  districts  ou  "collectors''.  Ils  sont  à  la  fois  per- 
cepteurs d'impôts,  juges,  avocats,  etc.,  etc.  Ils  sont  rois  et  maîtres  et  ne 
dépendent  que  du  gouverneur.  Ils  sont  en  contact  continuel  avec  les 
indigènes.  Aussi,  bien  qu'il  soit  assez  facile  de  trouver  des  interprètes 
nègres  ayant  appris  à  cracher  l'anglais  aux  missions  protestantes  et 
catholiques,  le  gouvernement  oblige  ces  "collectors"  à  apprendre  la 
langue  des  indigènes.  Ils  doivent,  dans  les  deux  ans  qui  suivent  leur 
arrivée,  passer  un  examen  écrit  et  oral  devant  un  examinateur  nommé 
ad  hoc  (un  missionnaire  protestant,  naturellement),  sous  peine  de  n'avoir 
pas  de  poste.  Aussi,  il  faut  voir  comment  "on  se  pousse".  Dans  les 
écoles,  nous  sommes  parfaitement  libres  d'enseigner  ce  que  nous  vou- 
lons. Il  n'y  a  ni  Règlement  XVII,  ni  p'tite  Commission.  Les  "collec- 
tors" de  là-bas,  d'anciens  élèves  d'Oxford  ou  de  Cambridge  générale- 
ment, n'ont  pas  l'air  humiliés  de  parler  aux  nègres  dans  le  chi-manganja. 
Ils  en  sont  fiers,  au  contraire,  et  un  jour  j'entendis  l'un  d'entre  eux  jeter 
à  un  interprète  cette  interruption:  "Parle  ta  langue,  et  ne  me  parle 
pas  en  broken  english." 


PARTIE    DOCUMENTAIRE 


LA  QUESTION  BILINGUE  ONTARIENNE 


La  Presse  du  mardi  30  avril  1918  a  public  la  note  suivante,  repro- 
duite subsequemmerd  par  divers  journal. 

Deux  mises  au  point  par  Mgr  McXeil 

Nous  recevons  de  Sa  Grandeur  Mgr  N.  McXeil,  archevêque  catho- 
lique de  Toronto,  la  double  mise  au  point  suivante,  avec  prière  de  la 
publier  : 

La  lettre  de  l'Association  Canadienne  française  d'Éducation  d'On- 
tario, publiée  dans  la  Presse  de  samedi,  m'offre  l'opportunité  de  rectifier 
deux  déclarations  qui  font  du  tort  aux  évoques  de  l'Ontario.  La  pre- 
mière a  trait  à  un  extrait  de  la  lettre  de  l'honorable  M.  Hanna,  datée 
du  23  mai  1910,  et  qui  se  lit  comme  suit  : 

Les  évêquos  s'étaient  réunis  récemment  et  avaient  formulé  des 
résolutions,  et  bientôt  une  députation  représentant  cette  réunion 
épiscopale  se  rendrait  auprès  du  gouvernement  et  lui  soumettrait 
leurs  vues. 

J'ai  pris  connaissance  de  cette  déclaration  l'an  dernier,  et,  natu- 
rellement, j'ai  cherché  à  savoir  ce  qu'elle  voulait  dire.  Je  savais  qu'il 
n'y  avait  jamais  eu  de  telle  réunion  d'évêques  et  que,  conséquemment, 
la  déclaration  de  M.  Hanna  était  fausse.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
la  lettre  de  M.  Hanna  était  le  compte  rendu  d'une  conversation  qu'il 
avait  eiK'  avec  l'évéque  de  London.  C'est  de  mémoire,  et  non  d'après 
des  notes,  qu'il  la  rapporta,  et,  sur  ce  point,  sa  mémoire  l'avait  trahi. 
Lorsque  je  m'informai  à  ce  sujet,  j'appris  que  l'erreur  avait,  dans  la 
suite,  été  corrigée  dans  une  lettre  rendue  publique.  L'important  n'est 
pas  de  se  rappeler  ce  que  M.  Hanna  a  écrit,  mais  bien  les  faite.  Or,  il 
ne  s'est  rien  passé  d'autre  que  la  réunion  des  évoques  d'Ontario,  :\ 
Peterborough,  le  13  janvier  1909,  alors  qu'il  ne  fut  pas  question  de 

ge  du  français  dans  les  écoles. 
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Voici  l'autre  déclaration  que  je  voudrais  mettre  au  point  : 

Les  évêques  de  langue  anglaise  se  réunissent  en  secret  à  l'exclu- 
sion de  leurs  collègues  de  langue  française. 

Comme  je  l'ai  déclaré  plus  haut,  il  n'y  eut  pas  de  réunion  de  ce 
genre  avant  mai  1910,  et  jamais,  en  aucun  temps,  il  ne  fut  tenu  d'assem- 
blée d'où  furent  exclus  les  évêques  français.  Voici  un  extrait  des  mi- 
nutes de  la  réunion  tenue  à  Peterborough,  en  janvier  1909  : 

Une  réunion  des  archevêques  et  évêques  de  la  province  d'Onta- 
rio a  été  tenue  à  Peterborough,  le  13  janvier  1909.  Y  assistaient 
les  archevêques  Gauthier  et  McEvey,  les  évêques  O'Connor  et 
Scollard.  Mgr  Gauthier  fut  élu  président,  par  suite  de  sa  séniori- 
té,  et  Mgr  Scollard,  secrétaire.  Lecture  fut  faite  de  lettres  des 
évêques  Lorrain,  Dowling  et  Latulipe  exprimant  leurs  regrets  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  réunion,  ainsi  que  de  télégrammes,  de 
même  nature,  de  l'archevêque  Duhamel  et  de  l'évêque  Macdonell. 

On  n'a  jamais  essayé  d'exclure  l'archevêque  Duhamel  et  les  évê- 
ques Lorrain  et  Latulipe  de  cette  réunion.  L'autre  assemblée  dent  on 
parle  est  une  légende  et  n'a  pas  sa  place  dans  l'histoire. 

Ce  que  je  demande,  au  nom  de  la  solidarité  catholique,  est  un  effort 
conscient  pour  être  justes  les  uns  envers  les  autres.  On  ne  gagne  rien 
et  l'on  perd  beaucoup,  tout  au  contraire,  à  attribuer  aux  adversaires 
des  intentions  qu'ils  n'ont  pas. 

Il  y  a  plus  d'un  mois,  le  directeur  de  l'organe  de  l'Association  Cana- 
dienne française  d'Éducation  d'Ontario  a  publié  une  brochure.  La 
préface,  toute  louangeuse,  du  président  de  l'Association,  est  datée  du 
17  mars  1918.     Voici  ce  qu'on  ht  dans  cette  brochure  : 

En  ces  dernières  années  surtout,  la  convoitise  des  sièges  épis- 
copaux  est  la  préoccupation  suprême  d'une  forte  partie  du  cler- 
gé irlandais  et  écossais,  puissamment  appuyé  par  les  têtes  diri- 
geantes de  ces  races.  Ces  affamés  de  l'épiscopat  ne  cherchent 
pas,  à  l'instar  des  missionnaires  de  langue  française,  à  s'enfoncer 
dans  les  pays  de  colonisation  ou  de  mission,  pour  se  tailler,  dans 
un  domaine  vierge  mais  fécond  en  difficultés,  des  évêchés  pau- 
vres, mais  pleins  de  promesses  pour  l'Église.  Non,  ils  préfèrent 
attendre  que  les  prêtres  de  langue  française  aient  fondé  ces  évê- 
chés, aient  traversé  les  années  de  durs  labeurs  et  de  sacrifices; 
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puis  quand  le  diocèse  est  assez  fort  pour  donner  une  récolte  conso- 
lante, les  candidats  de  langue  anglaise  se  multiplient  et.  à  la  fa- 
veur d'influences  et  d'intrigues  aussi  indicibles  que  variées,  ils 
réussissent  généralement  à  s'en  emparer.  Nous  ne  citons  que  les 
diocèses  d'Ottawa,  de  Winnipeg,  de  Pembrooke,  du  Sault-Sainte- 
Marie. 

Si  nous  paraissons  être  tels  aux  yeux  de  Dieu,  et  s'il  est  vrai  que  le 
Saint-Père  peut  aussi  facilement  être  induit  en  erreur  ou  influencé, 
alors  je  dois  avouer  que  toute  union  entre  les  catholiques  du  Canada  est 
à  jamais  impossible.  Mais  je  suis  plutôt  porté  à  croire  que  l'une  et 
l'autre  race  ne  sont  pas  aussi  méchantes  que  les  extrémistes  de  l'un  et 
de  l'autre  côté  essaient  de  nous  le  faire  croire. 

t  N.  McNEIL. 
Toronto,  29  avril  1918. 


RÉPONSE  DE  L'ASSOCIATION  CANADIENNE  FRANÇAISE 
D'ÉDUCATION  DE  L'ONTARIO 

L'Association  Canadienne  française  d'Education  de  l'Ontario  a 
communiqué  à  ce  propos,  la  réponse  suivante,  parue  dans  divers  jour- 
naux, le  4  mai  et  les  jours  suivants  : 

Sa  Grandeur  Mgr  McNeil,  archevêque  de  Toronto,  a  cru  de  son  de- 
voir «  de  rectifier,  »  dans  la  Presse  de  mardi  dernier,  30  avril,  «  deux 
déclarations  qui  font  du  tort  aux  évêques  de  l'Ontario  ».  Ces  deux  dé- 
clarations sont  contenues  dans  la  réponse  de  l'Association  Canadienne 
française  d'Éducation  d'Ontario  au  manifeste  de  Sa  Grandeur  publié 
dans  la  Presse  le  19  avril  1918.  Notre  intention,  dans  cette  réponse, 
n'était  certainement  pas  de  faire  «  tort  aux  évêques  de  l'Ontario  »,  mais 
simplement  de  rétablir  les  faits  sous  leur  vrai  jour. 

L'Association  ne  veut  pas  entrer  dans  une  discussion  de  mots  ou 
d'expressions;  elle  veut  s'en  tenir  aux  faits  et  aux  événements,  tels 
qu'ils  sont  arrivés,  d'après  les  témoignages  les  plus  autorisés.  Avec 
Sa  Grandeur  Mgr  MeXeil,  elle  veut  bien  croire  que  les  évêques  dont 
voulait  parler  Mgr  Fallon,  dans  son  entrevue  avec  M.  Hanna,  en  mai 
1910,  ne  s'étaient  jamais  réunis.  Il  y  a  cependant  un  écrit  dûment  si- 
gné par  M.  Hanna,  alors  secrétaire  de  la  province  d'Ontario,  qui  affir- 
me le  fait.  Sa  Grandeur  Mgr  McNeil  dit  :  «  Cette  déclaration  de  M. 
«  Hanna  était  fausse. . .      C'est  de  mémoire,  et  non  d'après  des  notes, 
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«  qu'il  (M.  Hanna)  la  rapporta,  et,  sur  ce  point,  sa  mémoire  l'avait 
«  trahi.  »  Il  semblerait  alors  que  le  dernier  mot  dans  cette  affaire  de- 
vrait être  dit  par  M.  Hanna. 

Dans  l'entrevue  de  mai  1910,  telle  que  rapportée  par  M.  Hanna, 
Mgr  Fallon  aurait  dit  :  «...  qu'afin  de  faire  prendre  au  gouvernement 
«  l'attitude  (sur  le  bilinguisme)  qu'il  (Mgr  Fallon)  croyait  être  celle  de 
«  la  grande  majorité  de  l'Église  catholique  dans  la  province,  les  évê- 
«  ques  s'étaient  réunis  récemment  et  avaient  formulé  des  résolutions  et 
«  que  bientôt  une  députation,  représentant  cette  réunion  épiscopale, 
«  se  rendrait  auprès  du  gouvernement  et  lui  soumettrait  leurs  vues  ; 
«  qu'ils  avaient  résolu  de  mettre  cette  affaire  au  rang  d'une  question 
«  qui  prime  toutes  les  autres,  en  autant  qu'elle  les  concerne  eux  et  leurs 
«  subordonnés  ;  que,  jusqu'à  présent,  ils  avaient  laissé  faire,  mais  qu'ils 
«  avaient  perdu  beaucoup  de  terrain  par  leur  silence.  » 

Que  cette  réunion,  dans  le  sens  strict  du  mot,  —  «  ce  n'était  »  peut- 
être  «  pas  une  assemblée  régulière  réunie  pour  discuter  quoi  que  «  ce 
soit  de  particulier,  »  selon  les  paroles  de  Mgr  McXeil  au  sujet  de  l'as- 
semblée des  évêques  à  Kingston,  le  15  août  1910  —  n'ait  pas  eu  lieu  et 
que  la  mémoire  de  M.  Hanna  l'ait  trahi,  nous  voulons  bien  le  croire, 
mais  que  Sa  Grandeur  Mgr  Fallon  n'ait  pas  exprimé  les  vues  officieu- 
sement connues  de  la  grande  majorité  des  évêques  de  langue  anglaise 
de  la  province;  que  ces  vues  seraient  exposées  au  gouvernement  par  une 
députation  représentant  les  évêques  de  cette  majorité  —  la  députation 
du  16  août  1910  probablement  —  ;  que  cette  majorité  des  évoques  de 
larigue  anglaise  de  la  province  ait  résolu  d'une  manière  officielle  ou  non 
de  mettre  l'affaire  du  bilinguisme  au  premier  raDg,  cela  reste  debout, 
surtout,  après  l'affirmation  de  Mgr  Fallon  lui-même,  le  16  octobre  1910, 
lorsqu'il  dit  au  sujet  de  l'exactitude  du  rapport  de  son  entrevue  avec 
M.  Hanna  :  «  Sur  les  points  essentiels.  M.  Hanna  a  exposé  mes  vues 
«  avec  une  exactitude  absolue,  et  je  désire  les  affirmer  de  nouveau.  »  Il 
nous  semblerait  que  l'attitude  de  ces  évêques  sur  le  bilinguisme  devait 
bien  constituer  un  point  essentiel  de  l'entrevue. 


Sa  Grandeur  Mgr  McXeil  désire  rectifier  une  autre  affirmation. 
«  Voici,  dit-il,  l'autre  déclaration  que  je  voudrais  mettre  au  point  : 

«  Les  évêques  de  langue  anglaise  se  réunissent  en  secret  à  l'ex- 
«  clusion  de  leurs  collègues  de  langue  française.  » 
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«  Comme  je  l'ai  déclaré  plus  haut,  il  n'y  eut  pas  de  réunion  de  ce 
«  genre  avant  mai  1910,  et  jamais,  en  aucun  temps,  il  ne.  fut  tenu  d'as- 
«  semblée  d'où  furent  exclus  les  évêques  français.  Voici  un  extrait  des 
«  minutes  de  la  réunion  tenue  à  Peterborough,  en  janvier  1909.  » 

Il  semblerait  que  Mgr  l'archevêque  de  Toronto  veut  appliquer  ces 
paroles  de  l'Association  :  «  les  évêques  de  langue  anglaise  se  réunis- 
sent en  secret  à  l'exclusion  de  leurs  collègues  de  langue  française  »,  à 
l'assemblée  des  archevêques  et  évêques  de  la  province  d'Ontario  tenue 
à  Peterborough  le  13  janvier  1909.  Sa  Grandeur  nous  permettra-t-elle 
de  lui  faire  remarquer  respectueusement  que  ces  paroles  de  la  répon- 
se de  l'Association  s'appliquent  à  l'assemblée  mentionnée  dans  le  rap- 
port de  l'entrevue  de  Mgr  Fallon  avec  M.  Hanna  en  mai  1910,  ainsi 
qu'à  l'assemblée  du  15  août  1910,  tenue  à  Kingston  par  les  évêques 
des  provinces  ecclésiastiques  de  Toronto  et  de  Kingston,  '  sous  la 
présidence  de  Sa  Grandeur  Mgr  Gauthier  et  à  laquelle  des  résolu- 
tions ont  été  adoptées  exprimant  une  opposition  entière  à  toutes  les 
demandes  du  Congrès  des  Canadiens  français,  et  où  Mgr  Fallon  a 
été  choisi  pour  aller  porter  cette  résolution  au  gouvernement. 

Nous  citons  pour  preuve  : 

«  Les  évêques  de  langue  anglaise  se  réunissent,  en  secret,  à  l'exclu- 
sion de  leurs  collègues  de  langue  française,  adoptent  des  résolutions, 
Mgr  Fallon2  rencontre  M.  Hanna  et  lui  donne  l'opinion  de  «  la  grande 
majorité  de  l'Église,  »  puis  le  15  août,  ils  tiennent  une  nouvelle  assem- 
blée secrète  à  Kingston,  toujours  sans  les  évêques  de  langue  française, 
et  délèguent  Mgr  Fallon  pour  faire  connaître  officiellement  au  gouverne- 
ment leur  opinion  sur  les  demandes  des  pères  de  famille  canadiens- 
français.  Le  gouvernement  sait  désormais  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  sen- 
timents de  ces  évêques  qui  depuis  nombre  d'années  transigent  avec  lui.  » 

Voilà  les  deux  seuls  points  que  Sa  Grandeur  Mgr  McNoil  relève 
dans  toute  notre  réponse.  La  coopération  du  congrès  des  Canadiens 
français  en  1910  et  de  l'Association  d'Éducation  avec  la  «  diplomatie 
épiscopale  »  de  langue  anglaise,  sur  les  moyens  d'améliorer  la  situation 
financière  des  écoles  séparées,  n'est  pas  mise  en  doute;  la  démonstra- 
tion que  le  congrès  des  pères  de  famille  ne  fut  pas  une  «  agitation  po- 
puhrirc  »  n'est  pas  attaquée;  la  preuve  que  ce  congrès  ne  fut  pas  la 

1  II  n'y  a  pas  d'évêquea  de  langue  française  dans  ces  deux  provinces 
ecclésiastiques. 

2  Mgr  Fallon  n'a  été  nommé  évêque  de  London  que  le  1 1  décembre 
1909,  plus  de  deux  mois  après  la  réunion  de  Peterborough. 
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cause  de  l'enquête  Merchant  et  du  Règlement  XVII  n'est  pas  réfutée,  et 
les  documents  établissant  que  la  «  diplomatie  épiscopale  »  de  langue 
anglaise  a  demandé  et  approuvé  le  Règlement  XVII  ou  son  équivalent 
n'ont  pas  été  contestés. 


A  la  fin  de  sa  dernière  lettre  à  la  Presse,  Mgr  l'Archevêque  de  To- 
ronto, affirmant  son  espoir  dans  l'union  entre  les  catholiques  du  Canada, 
dit  :  «  Je  suis  plutôt  porté  à  croire  que  l'une  et  l'autre  race  ne  sont  pas 
«  aussi  méchantes  que  les  extrémistes  de  l'un  et  de  l'autre  côté  essaient 
«  de  nous  le  faire  croire.  » 

Si,  par  ces  paroles,  Sa  Grandeur  veut  laisser  entendre  que  les  mem- 
bres de  l'Association  Canadienne  française  d'Éducation  d'Ontario 
sont  des  extrémistes,  Elle  nous  permettra  bien  de  nous  inscrire  respec- 
tueusement en  faux  contre  cette  affirmation.  La  vérité  est  que  l'Asso- 
ciation d'Éducation  a  épuisé  tous  les  moyens  possibles  et  imaginables 
pour  en  venir  à  une  entente  juste  et  raisonnable  avec  les  catholiques  de 
langue  •  anglaise  et  avec  le  gouvernement,  hormis  l'acceptation  pure 
et  simple  du  règlement  XVII,  le  décret  de  mort  à  brève  échéance  de 
tout  enseignement  français  dans  les  écoles  primaires  fréquentées  par  les 
enfants  de  langue  française.  Partie  en  cause,  l'Association,  par  respect 
pour  des  susceptibilités  bien  légitimes,  s'est  souvent  effacée  pour  laisser 
agir  des  personnages,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  tant  catholiques 
que  protestants. 

Témoin  les  projets  d'entente  qui  ont  été  soumis  depuis  1912  seule- 
ment au  gouvernement  de  l'Ontario  ou  aux  catholiques  de  langue 
anglaise  directement  ou  indirectement,  soit  par  l'Association  elle-même 
ou  des  amis  du  gouvernement  d'Ontario  ou  des  ministres  du  gouverne- 
ment fédéral,  ou  des  évêques  de  cette  province,  en  juin,  juillet,  octobre 
et  décembre  1912,  en  mai,  juin,  juillet  1913,  en  août,  septembre,  octobre, 
novembre  1914,  en  juin  et  juillet  1915,  en  mars  1916,  en  janvier  et  mai 
1917.  Il  serait  trop  long  de  rentrer  dans  les  détails  de  ces  différentes 
propositions,  il  suffit  de  les  mentionner  pour  montrer  que  l'Associa- 
tion a  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  possibles.  Toujours,  ces 
offres  d'entente  ont  été  rejetées.  Ce  n'est  donc  pas  dans  l'Association 
d'Éducation  que  l'on  trouvera  les  extrémistes  dont  parle  Mgr  McNeil. 

D'autre  part,  il  serait  peut-être  bon  de  connaître  quelle  tentative 
définie  de  conciliation  et  d'entente  la  «  diplomatie  épiscopale  »  de  lan- 
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gue  anglaise  a  faite  pour  faire  disparaître  le?  difficultés.  A  notre  con- 
naissance, on  ne  nous  a  fait  que  deux  offres,  celles  de  M gr  l'Archevêque 
de  Toronto  qui  proposait  en  premier  lieu  d'ajourner  la  revendication 
de  l'enseignement  du  français  dans  les  écoles  primaires  pour  ne  nous  occu- 
per que  de  la  question  des  taxes,  et  en  second  lieu,  d'accepter  le  règle- 
ment 17  et  d'en  tenter  l'application  pendant  cinq  ans.  11  ne  faut  pas 
être  extrémiste  pour  comprendre  que  ces  deux  propositions  ne  sont  pas 
des  tentatives  de  conciliation  mais  tout  simplement  la  soumission  com- 
plète à  un  arrêt  de  mort. 

L'Association  n'a  brisé  avec  personne.  Elle  désire  ardemment  l'u- 
nion. Elle  la  croit  possible  et  même  très  facile;  elle  a  fait  jusqu'ici 
pour  y  arriver  tout  ce  qui  lui  a  paru  légitimement  opportun.  Elle  est 
prête  à  continuer.  Il  lui  semble  que  si  les  autres  intéressés  voulaient 
y  mettre  autant  d'esprit  de  conciliation  et  de  bonne  volonté,  l'union  ne 
tarderait  pas  à  régner  dans  la  justice  et  la  charité. 

L'Association  Canadienne  française  d'Éducation  d'Ontario. 

(Signé  :)     A.  Grenon, 
Ottawa,  2  mai  191S.  Secrétaire. 


RÉPONSE  DE  M.  FOISY 

M.  l'nisy,  mis  en  cause  dans  la  lettre  de  Mur  MoNeil,  avait  publié 
dans  le  Droit  du  2  mai  la  réponse  suivante,  que  nous  reproduisons  avec 
son  titre  et  ses  notes  : 

QtTELQCKS   PBÉCISION8    NÉCESSAIRES 

Mgr  McNeil,  archevêque  de  Toronto,  dans  la  Presse  du  30  avril, 
publie  ce  qui  esl  intitulé  «  Deux  mises  au  point  »,  en  réplique  à  la  réponse 
de  l'Association  Canadienne-française  d'Éducation  d'Ontario.  Nous 
sommes  certains  que  l'Association  d'Éducation  se  chargera  d'expliquer 

convenablement  cee  deux  mises  au  point.     Cependant,  le  dernier  article 
de  Mgr  McNeil  8e  termine  par  les  paroles  suivantes  : 
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«  Il  y  a  plus  d'un  mois,  le  directeur  de  l'organe l  de  l'Association 
Canadienne-française  d'Éducation  d'Ontario,  a  publié  une  brochure.2 
La  préface,  toute  louangeuse,  du  président  de  l'Association,  est  datée  du 
7  mars  1918.     Voici  ce  qu'on  lit  dans  cette  brochure  : 

«  En  ces  dernières  années  surtout,  la  convoitise  des  sièges  épis- 
copaux  est  la  préoccupation  suprême  d'une  forte  partie  du  clergé 
irlandais  et  écossais  puissamment  appuyé  par  les  têtes  dirigeantes 
dans  les  races. 

«  Ces  affamés  de  l'épiscopat  ne  cherchent  pas  à  l'instar  des  mis- 
sionnaires de  langue  française  à  s'enfoncer  dans  les  pays  de  coloni- 
sation ou  de  missions  pour  se  tailler,  dans  un  domaine  vierge,  mais 
fécond  en  difficultés,  des  évêchés  pauvres  mais  pleins  de  promes- 
ses pour  l'Église.  Mais  ils  préfèrent  que  les  prêtres  de  langue 
française  aient  fondé  ces  évêchés,  aient  traversé  de  longues  années 
de  labeur  et  de  sacrifices,  puis,  quand  le  diocèse  est  assez  fort  pour 
donner  une  récolte  consolante  les  candidats  de  langue  anglaise 
se  multiplient  et  à  la  faveur  d'influences  et  d'intrigues  aussi 
indicibles  que  variées,  ils  réussissent  généralement  à  s'en  emparer. 
Nous  ne  citons  que  les  diocèses  d'Ottawa,  de  Winnipeg,  de  Pem- 
brooke,    du    Sault    Ste-Marie.  » 

«  Si  nous  paraissons  tels  aux  yeux  de  Dieu,  et  s'il  est  vrai  que  le 
Saint  Père  peut  aussi  facilement  être  induit  en  erreur  ou  influencé, 
alors  je  dois  avouer  que  toute  union  entre  les  catholiques  du  Canada  est 
à  jamais  impossible.  » 


Ces  lignes  détachées  de  la  brochure  que  nous  venons  de  publier 
ne  sont  pourtant  que  l'expression  d'un  fait  de  notoriété  publique 
connu  aussi  bien  ici  qu'à  Rome.  Cependant,  il  semble,  par  la  lettre 
de  Mgr  McXeil  à  la  Presse  et  par  d'autres  lettres  reçues,  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  certaines  précisions  afin  qu'on  soit  bien  certain  que  ces 
lignes  ne  contiennent  pas  une  affirmation  faite  à  la  légère  sans  être 
appuyée  sur  les  faits. 

1  Le  Droit  n'est  l'organe  d'aucune  association,  pas  plus  de  l'As- 
sociation d'Éducation  que  d'une  autre.  Il  peut  avoir  les  mêmes  idées 
et  le  même  programme  que  l'Association  d'Éducation,  c'est  tout  na- 
turel, puisqu'il  n'existe  que  pour  la  défense  des  intérêts  français  et  catho- 
liques, mais  l'Association  d'Éducation  n'endosse  la  responsabilité  que 
des  articles  qu'elle  y  publie  sons  sa  signature. 

2  Cette  brochure,  intitulée  «  Le  Catholicisme  en  Ontario  »,  est 
actuellement  en  vente  au  Droit,  au  Devoir,  à  l'Action  Catholique  et  dans 
toutes  les  principales  librairies,  au  prix  de  25  sous  l'unité,  plus  deux 
sous  pour  frais  de  port.     Réduction  pour  commandes  considérables. 
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Nous  disons  dans  notre  brochure  :  «  En  ces  dernières  années  sur- 
tout, la  convoitise  des  sièges  épiscopaux. . .  etc.»  Xous  aurions  pu 
facilement  dire  que  cette  convoitise  existe  depuis  les  premiers  jours 
où  le  clergé  irlandais  s'est  senti  assez  fort  pour  jouer  un  rôle  quelcon- 
que dans  l'Église  canadienne.  Cette  course  aux  évêehés  date  de  très 
loin  et  les  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux  le  démontrent  d'une 
façon  irréfutable.     Nous  allons  en  donner  quelques  exemples. 

Ainsi,  dès  1S55,  vingt  prêtres  du  diocèse  de  Kingston,  réunis  en 
assemblée,  décident  d'adresser  une  lettre  à  Son  Émirjence  le  Cardinal 
Franzoni,  pour  lui  démontrer  qu'il  est  «  nécessaire  pour  le  bien  de 
l'Église,  que  les  évêques  de  langue  française  de  Toronto,  et  de  Bytown 
(Ottawa),  soient  remplacés  par  des  évêques  de  langue  anglaise.  »  La 
lettre,  datée  du  4  septembre  ajoute  «  qu'il  y  a  parmi  les  prêtres  de  langue 
anglaise,  des  hommes  qui  ont  toutes  les  qualifications  nécessaires  pour 
faire  de  bons  évêques.» 

Mgr  Phelan,  évêque  de  Kingston,  alors,  dit  de  ces  prêtres,  dans 
une  lettre  à  Mgr  Guigues,  évêque  d'Ottawa  :  «  Pouvez-vous  être  sur- 
pris que  des  personnes  ambitieuses  et  qui  n'aspirent  qu'aux  honneurs 
aient  pu  écrire  un  semblable  mémoire  ?  » 

Le  24  février  1897,  Mgr  Duhamel,  archevêque  d'Ottawa,  est 
obligé  d'adresser  à  Son  Éminence  le  cardinal  Ledochowski,  un  mé- 
moire répondant  à  des  prétentions  d'évêques  de  langue  anglaise,  deman- 
dant la  division  du  diocèse  d'Ottawa  de  façon  à  pouvoir  y  placer  un 
évêque  de  leur  langue.  Dans  ce  même  mémoire,  Mgr  Duhamel  disait 
que  «  depuis  vingt-cinq  ans,  ce  travail  se  faisait.  » 

«  Dès  1S82.  dit  Mgr  Duhamel,  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'érection  du 
vicariat  apostolique  de  Pontiac,  j'ai  dû  m'opposer  devant  la  S.  Congré- 
gation de  la  Propagande  à  leurs  prétentions  (des  Irlandais)  inquali- 
fiables, comme  l'avait  déjà  fait,  sur  son  lit  de  mort,  mon  vénérable 
prédécesseur.  » 

En  1881,  l'archevêque  de  Toronto  et  ses  suffragants,  dans  une 
lettre  adressée  au  Saint  Siège,  au  mois  de  juillet,  font  de  nouvelles 
instances  dans  ce  sens.  Ils  affirment  que  les  évêques  de  langue  an- 
glaise sont  plus  aptes  à  traiter  avec  les  hommes  d'Etat,  les  affaires 
intéressant  la  religion,  que  les  évêques  canadiens-français  et  ils  vou- 
draient laisser  entendre  que  les  Canadiens  français,  en  général,  ne  sau- 
raient soutenir  efficacement  les  droits  «le  L'Église  auprès  îles  auto- 
rités civiles. 
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Cette  même  prétention  injuste  à  l'égard  des  évêques  de  langue 
française  se  retrouve  presque  mot  à  mot,  dans  le  mémoire  irlandais 
adressé  au  Cardinal  Merry  del  Val,  le  17  juin  1905. 


Comme  on  le  voit,  les  intrigues  autour  du  diocèse  d'Ottawa  ne 
datent  pas  d'hier,  et  nous  avons  des  raisons  de  croire  qu'elles  n'ont 
pas  cessé,  même  depuis  la  nomination  d'un  titulaire  de  langue  anglaise. 

Il  y  a  une  région,  cependant,  où  les  évêques  de  langue  française 
ont  toute  liberté  d'agir,  et  les  lignes  citées  par  Mgr  McXeil  y  font  allu- 
sion quand  nous  disons  :  «  Ces  affamés  de  l'épiscopat  ne  cherchent  pas 
à  s'enfoncer  dans  les  pays  de  colonisation  ou  de  mission. .  .etc.  »  Dans 
ces  régions,  la  course  aux  sièges  épiscopaux  n'existe  pas  encore. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  candidat  de  langue  anglaise  aux  postes  avancés 
de  la  foi  et  de  la  civilisation  du  Keewatin,  de  l'Arthabaska.  du  MeKen- 
zie,  du  Yukon. 

Tant  que  l'Ouest,  le  Manitoba,  l'Alberta,  la  Saskatchewan  ont 
été  dépourvus  de  chemins  de  fer,  tant  que  les  diocèses  que  contiennent 
ces  provinces  n'ont  pas  été  organisés,  les  candidats  de  langue  anglaise 
ne  se  présentaient  pas.  La  course  a  commencé  quand  un  prêtre  de  la 
«  Catholic  Extension  Society  »  a  déclaré  «  que  cette  région  était  assez 
bien  organisée  pour  qu'on  songeât  à  y  nommer  des  évêques  irlandais.  » 

Aussi,  cela  n'a  pas  tardé,  par  la  suite.  Le  nom  de  Mgr  McXally 
était-il  sur  le  ternat  de  Mgr  Légal?  Comment  se  fait-il  qu'il  ait  été 
nommé  à  Calgary?  N'y  a-t-il  pas  eu  certaines  influences  étrangères 
à  Mgr  Légal? 

Quand  l'archevêché  de  Régina  a  été  créé,  n'y  a-t-il  pas  eu  des 
intrigues?  Qu'est-ce  qui  faisait  écrire  au  Cathnlic  Register  :  «  Rome 
a  dû  être  bombardée  pour  avoir  consenti  à  nommer  un  évêque  de  langue 
française  !  » 

X'est-ce  pas  là  le  cri  d'un  homme  désappointé  ? 

Quand  l'archevêché  de  Winnipeg  a  été  créé,  n'y  a-t-il  pas  eu  in- 
tervention politique  très  haute  et  très  puissante  en  faveur  du  titulaire 
actuel  ? 

Quand  l'archevêque  actuel  d'Ottawa  a  été  choisi,  son  nom  était-il 
sur  le  ternat  de  Mgr  Duhamel  ? 

Quand  Mgr  Scollard  a  été  préconisé  évêque  du  Sault  Ste-Marie, 
combien  y  avait-il  de  prêtres  de  langue  anglaise  dans  tout  le  diocèse? 
Si  l'on  consulte  les  annales  du  temps,  on  s'aperjoit  qu'il  était  le  seul. 
Tous  les  autres  prêtres  étaient  de  langue  française. 
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D'autre  part,  y  a-t-il  jamais  eu  de  candidature  française  dans 
des  diocèses  à  majorité  anglaise,  comme  il  y  a  des  candidatures  irlan- 
daises dans  la  plupart  des  diocèses  où  le  nombre  des  catholiques  irlandais 
ne  demande  aucunement  une  telle  nomination  ? 


Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  lignes  citées  par  Mgr  McNeil 
signifient  que  les  titulaires  actuels  de  certains  diocèses  ont  reçu  leur 
nomination  grâce  à  des  intrigues  qu'ils  avaient  savamment  combi- 
nées. Nous  savons  que  certains  intrigants  ont  été  déçus  dans  leurs 
espoirs  et  que  d'autres  ont  été  choisis,  mais  cela  ne  fait  pas  dispa- 
raître l'intrigue  ni  la  course  à  l'épiscopat,  au  contraire. 

Enfin.  Mgr  McXeil  dit  :  «  Si  le  Saint  Siège  peut  être  aussi  facile- 
ment induit  en  erreur  ou  influencé,  alors,  je  dois  avouer  que  toute 
union  entre  les  catholiques  du  Canada  est  à  jamais  impossible.  » 

Nous  ne  voyons  pas  bien  la  relation  entre  la  cause  et  la  consé- 
quence. Il  n'y  a  aucun  rapport.  Que  le  Saint  Père  soit  induit  en 
erreur  sur  des  questions  de  ce  genre,  c'est  très  possible  et  même  pro- 
bable, son  infaillibilité  ne  s'étend  pas  à  ces  questions.  L'histoire  de 
l'Église  rapporte  une  foule  de  cas  où  Rome  a  été  trompée  dans  le 
choix  des  évêques.  Il  y  a  encore  aujourd'hui,  dans  l' Eglise,  autant 
d'intrigants,  d'ambitieux,  d'assoiffés  d'honneurs  que  dans  le  passé, 
et  le  fait  que  le  Saint  Siège  puisse  être  induit  en  erreur  n'a  rien  qui 
puisse  diminuer  l'autorité,  le  prestige  ou  la  grandeur  de  la  papauté. 

Dans  toutes  ces  affaires  d'administration,  le  Saint  Père  doit  Be 
baser  sur  les  renseignements  donnés,  et,  nous  savons  que,  dans  cer- 
tains cas,  les  renseignements  fournis  étaient  totalement  faux,  les  chif- 
fres soumis,  sous  serment,  étaient  inexacts.  De  cette  manière,  le 
Saint  Siège  pouvait  être  induit  en  erreur,  mais  tout  l'odieux  de  cotte 
conduite  retombe  nécessairement  sur  ceux  qui  ont  fourni  les  renseigne- 
ments faux. 

Nous  ne  voyons  pas,  alors,  comment  ce  fait  pourrait  empêcher 
l'union  des  catholiques  de  l'Ontario.  La  meilleure  manière  de  l'obte- 
nir, cette  union  si  nécessaire,  ce  n'est  pas  de  nier  des  faits  que  tout 
le  monde  connaît,  de  nier  une  conduite  que  des  multitudes  de  docu- 
ments inattaquables  démontrent,  c'est  de  travailler  de  tout  cœur, 
à  empêcher  la  répétition  de  a  changer  cette  conduite,  a  ren- 

dre justice  à  qui  justice  est  due. 

.T. -Albert    FoiBT. 


*»' 


DANS  LA  LUTTE  ET  L'ATTENTE 


Afin  que  l'ennemi  chez  nous  ne  s'insinue, 
Frères,  serrons  encor  les  rangs  des  bataillons; 
Nul  ne  nous  sauvera  que  nous-mêmes;  veillons 
Sans  relâche  et  sans  peur  :     la  lutte  continue  '. 

Notre  race  bien  née  à  V honneur  est  tenue 
Sa  vaillance  est  écrite  en  nos  traditions; 
Enrichissons   nos  coeurs  de  nobles  actions; 
Que  l'antique  fierté  soi    par  nous  maintenue  ! 

Xos  pères  ont  souffert,  leurs  enfants  souffriront; 
Mais  ils  ne  plieront  pas  sous  V épreuve  le  front, 
Car  le  sang   hérité   bou'   toujours  dans  leurs   moelles  ! 

Le   regard   hardiment    levé    vers   l'avenir,  — 
Sacha?it  qu'avec   la   nuit   paraissent   les   étoiles,  — 
Dans    l'ombre,    ils    attendront    quelque    chose    venir. . . 

Albert  Lozeau. 
24  juin  1918 
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Nos  forces  nationales 


LA  CANADIENNE 


La  Canadienne  a  une  âme  un  peu  complexe  :  elle  a  gardé 
de  ses  origines  françaises  l'ardeur,  la  vivacité,  la  bonté 
généreuse  et  active  et  un  idéalisme  qui  s'allie  étrangement 
chez  elle  au  côté  si  positif  des  Anglais  dont  les  Canadiens 
ont  adopté  la  manière  de  vivre,  et  peut-être  plus  qu'ils  ne 
le  croient,  quelques  façons  de  penser.  À  ses  voisines  les 
Américaines,  la  Canadienne  a  pris  des  qualités  et  des 
défauts,  dont  l'initiative,  l'indépendance,  la  confiance  en 
soi,  la  prodigalité  sont  les  plus  apparents. 

Ce  mélange  fait  de  la  Canadienne,  de  toutes  les  classes, 
une  femme  vive,  active,  bonne  et  dévouée,  un  peu  super- 
ficielle, débrouillarde,  dépensière,  imprévoyante,  adroite 
et  ingénieuse,  et  en  général,  dans  les  classes  moins  instruites, 
plus  intelligente  que  son  mari.  La  Canadienne  a  donc  une 
nature  pleine  de  ressources  et  que  l'éducation  peut  former 
admirablement.  Ses  défauts,  quand  ils  sont  favorisés  par 
un  manque  de  direction  solide,  sont  un  danger  dont  nous 
constatons  souvent  la  gravité. 

Afin  d'être  au  Canada  une  force,  la  grande  force,  — 
puisque  c'est  la  femme  qui  crée  la  nation,  comme  mère, 
éducatrice  et  facteur  social  dans  toutes  les  classes,  —  il 
faudrait  à  la  Canadienne  une  formation  très  sérieuse  qui 
la  ramènerait  à  une  conception  plus  vraie  de  la  vie,  de  ses 
devoirs  essentiels  et  de  l'importance  de  son  rôle  de  femme. 

Il  faut  bien  nous  avouer  que,  de  plus  en  plus,  nous  nous 
éloignons  du  type  de  la  femme  forte,  sensée  et  chrétienne 
que  furent  les  anciennes  Canadiennes.     Elles  étaient  plus 
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croyantes,  plus  sérieuses  et  plus  françaises  que  nous. 
Leur  instruction  était  moins  étendue  que  la  nôtre,  mais  leur 
éducation  était  bien  supérieure,  et  si  nous  prétendons 
exercer  maintenant  l'influence  qu'elles  eurent  sur  les  des- 
tinées du  pays,  nous  devons  les  prendre  comme  modèles 
au  point  de  vue  religieux  et  moral. 

Elles  furent,  avec  le  clergé,  la  racine  et  la  force  du 
Canada  français,  les  conservatrices  de  la  langue  et  des  tra- 
ditions françaises  et  de  la  foi  catholique,  et  à  mesure  que 
nous  nous  transformons,  nos  âmes,  en  devenant  plus  floues, 
plus  sentimentales  et  plus  factices,  ont  engendré  des  fai- 
blesses qui  sont  une  menace  dans  la  crise  que  nous  traver- 
sons. 

J'entends  les  protestations  :  «  Est-ce  que  les  cou- 
vents, où  toutes  nos  filles  sont  élevées,  ne  donnent  pas  une 
formation   sérieuse  ?  » 

Oui  et  non. 

Loin  de  moi  l'idée  de  critiquer  les  religieuses  enseignan- 
tes dont  j'admire  tant  le  dévouement,  le  désintéressement, 
l'instruction  solide  et  la  haute  valeur  morale.  Je  dirai 
même  que  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  l'éducation  des  jeunes 
filles  est  acquis  dans  les  couvents. 

On  voit  en  partie  les  résultats  bienfaisants  de  l'influence 
des  religieuses  chez  les  fillettes.  Jusqu'à  quinze  ans,  elles 
sont  exquises  :  pieuses,  simples,  studieuses  et  charmantes. 

D'où  vient,  alors,  pour  un  si  grand  nombre,  qu'à  leur 
premier  contact  avec  le  monde  —  et  il  vient  trop  tôt  pour 
ces  enfants  —  leur  piété  s'évapore,  la  vanité  et  la  coquet- 
terie se  développent  d'une  façon  alarmante,  et  elles  semblent 
perdre  toute  notion  de  devoir,  de  travail,  de  dignité  et  de 
pudeur?  N'est-ce  pas  parce  que  leur  éducation  familiale 
et  conventuelle  a  trop  porté  sur  l'extérieur,  qu'elle  ne  repose 
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pas  sur  des  bases  assez  solides,  que  leur  conscience  n'a  pas 
été  formée  fortement  et  surtout  qu'elle  n'a  pas  été  éclairée  ? 
Lorsqu'il  aurait  fallu  préparer  la  femme,  on  s'est  tou- 
jours adressé  à  l'enfant.  Sous  prétexte  de  préserver  son 
innocence,  on  l'a  systématiquement  maintenue  dans  l'igno- 
rance des  réalités  de  la  vie  qui  lui  sont  révélées,  d'ailleurs, 
plus  dangereusement,  par  des  compagnes  avisées  et  souvent 
perverses,  quand  l'enfant  ignore  sa  propre  nature,  sa  fai- 
blesse, et  tous  les  dangers  qui  guettent  son  inexpérience. 
Xe  cherchons  pas  ailleurs  l'explication  de  sa  légèreté,  de  ses 
imprudences,  de  ses  audaces,  de  sa  course  au  plaisir,  de  sa 
brusque  orientation  vers  le  mal  qu'elle  ne  soupçonnait 
pas  et  qu'elle  rencontre  au  moment  où  il  est  tout-puissant 
pour  la  tenter,  la  pauvre  petite,  qiù  n'est  pas  'armée  pour 
lui  résister. 

Si,  au  moins,  on  était  logique,  et  si  pour  sauvegarder 
longtemps  sa  candeur,  on  lui  faisait,  dans  sa  famille,  une  vie 
d'enfant  surveillée  et  protégée,  le  système  d'ignorance 
aurait  du  bon,  au  moins  pour  un  temps.  Mais  pas  du  tout  ! 
A  quinze  ans,  la  jeune  fille  jouit,  pendant  ses  vacances, 
d'une  liberté  prodigieuse.  Elle  rencontre  les  jeunes  filles 
et  les  jeunes  gens  de  son  choix,  elle  échappe  presque  com- 
plètement à  la  surveillance  de  sa  mère,  elle  donne  libre  cours 
à  une  vanité  que  la  faiblesse  des  parents  ne  réprime  pas. 
On  conçoit  qu'après  une  telle  émancipation,  le  retour  au 
couvent  soit  pénible.  La  petite  fille  exemplaire  est  moins 
soumise;  la  tête  remplie  de  folies,  elle  s'astreint  difficile- 
ment à  l'étude  et  à  la  règle,  elle  retrouve  des  compagnes  que 
les  vacances  ont  également  transformées,  et  voilà  l'austère 
couvent  peuplé  de  toutes  petites  femmes  mondaines,  vani- 
teuses, coquettes,  romanesques  et  paresseuses...  et  les 
religieuses  continuent  à  les  traiter  en  enfants  candides  ei 
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à  leur  parler  comme  à  des  enfants;  c'est  d'ailleurs  ce  que 
faisaient  les  mères  pendant  les  vacances  et  l'aveuglement 
de  ces  dernières  ne  s'explique  que  par  une  insouciance  bien 
coupable. 

Il  ne  saurait  être  question  de  reprendre  entièrement 
aux  jeunes  filles  la  liberté  dont  elles  jouissent  et  abusent 
trop  souvent.  Il  ne  reste  clone  qu'à  les  élever  en  vue  de 
cette  liberté,  afin  qu'elle  ne  leur  soit  pas  fatale  et  je  suis 
convaincue  que  le  seul  moyen  efficace  de  les  aider,  c'est  de  les 
éclairer.  On  doit  les  préparer  au  mariage  en  leur  parlant 
de  la  sainteté  du  mariage,  des  responsabilités  graves  qu'il 
impose,  de  la  nécessité  de  réfléchir  avant  de  s'attacher  à 
un  jeune  homme  qui  peut  faire  le  malheur  de  leur  vie.  En 
leur  laissant  connaître  la  force  de  l'attraction  naturelle 
qui  leur  fait  rechercher  instinctivement  l'admiration  des 
hommes,  il  faut  leur  donner  la  possibilité  de  résister  aux 
entraînements,  et  leur  faire  connaître  les  dangers  des  con- 
cessions dont  leur  vertu  est  l'enjeu. 

La  jeune  fille  doit  aussi  être  préparée  à  la  maternité  et 
pénétrée  de  l'idée  que  le  but  du  mariage  est  de  fonder  une 
famille,  et  que  la  maternité  est  la  plus  belle  prérogative  de 
la  femme  et  sa  gloire.  Le  prêtre  éducateur  et  la  mère  ont 
ici  leur  rôle  tout  indiqué,  mais  je  crois  que  les  religieuses 
exerceraient  une  influence  bienfaisante,  si,  en  se  renfer- 
mant dans  la  région  des  principes  et  des  idées  générales, 
elles  parlaient  aux  grandes  élèves  de  mariage  et  de  ma- 
ternité. 

La  connaissance  vraie  des  choses  est  non  seulement  la 
sauvegarde  de  la  pureté,  mais  elle  donne  la  véritable 
simplicité.  Inculquer  à  la  jeune  fille  le  respect  de  soi- 
même,  c'est  assurer  la  délicatesse  de  pensée  qui  préserve 
la  fleur  de  l'innocence.  Si  les  très  jeunes  filles  audacieu- 
ses et  coquettes  étaient  mieux  instruites  de  ce  qui  concer- 
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ne  leur  être  physique,  elles  auraient  des  manières  plus 
réservées  et  une  tenue  plus  convenable.  Et  qui  instruira  la 
jeune  fille  ?  Qui  l'éclairera  avec  tact  et  délicatesse  ?  Mais 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  former  son  âme  et  d'abord 
et  principalement  sa  mère.  Les  mères  sont  bien  lâches 
en  face  de  ce  devoir  pourtant  si  simple  !  En  partant  de 
l'idée  première  qu'il  faut  écarter  toute  pudibonderie  de 
l'éducation  de  la  jeune  fille,  que  dès  quatorze  ou  quinze  ans, 
on  doit,  peu  à  peu,  lui  enseigner  les  lois  naturelles  qui  régis- 
sent l'humanité,  tout  devient  une  occasion  pour  ceux  qui 
s'occupent  d'elle  de  l'instruire,  de  former  sa  conscience,  de 
lui  façonner  une  foi  vivante  en  lui  faisant  prendre  conscience 
de  son  âme.  Prendre  conscience  de  son  âme,  c'est  devenir 
capable  de  se  gouverner,  c'est  savoir  que  les  difficultés  à 
vaincre  et  les  sacrifices  à  faire  n'enlèvent  rien  à  la  vérité  de 
la  Vérité,  et  que  pour  conserver  à  l'âme  toute  sa  beauté,  il 
faut  être  prêt  à  accepter  les  responsabilités  de  sa  vie  avec 
générosité  et  désintéressement.  L'éducation  forte  qu'il  im- 
porte de  donner  à  toutes  les  jeunes  filles  du  pays  consiste, 
par  un  enseignement  vivant,  à  tirer  de  toutes  chose* 
la  vérité,  la  beauté,  je  dirais  même  la  philosophie,  puis 
à  les  aider  à  dégager  de  leurs  impressions,  de  leurs  sen- 
timents, de  leurs  croyances,  des  lois  de  la  morale,  des 
principes,  c'est-à-dire  des  règles  de  conduite  nettes  et  lumi- 
neuses qui  se  prêtent  à  la  diversité  des  circonstances,  sans 
doute,  mais  qui  ne  laissent  jamais  l'âme  indécise  dans  les 
cas  graves. 

Cette  formation  suppose  une  instruction  solide,  large, 
claire,  où  l'étude  de  la  religion  tienne  plus  de  place  que  les 
pratiques  de  piété,  et  la  renseigne  sur  tout  ce  qu'il  importe 
de  croire  et  de  savoir. 

La  jeune  fille  doit  être  instruite,  parce  que  pour  un  être 
responsable  et  libre,  voir  clair  est  la  première  condition  pour 
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se  conduire,  et  ceux  qui  prétendent  que  l'habitude  de  bien 
faire  y  suffit  n'y  entendent  rien. 

La  plus  honnête  routine  ne  tient  pas  longtemps  devant 
la  tentation  insidieuse  et  le  sophisme  habile. 

Par  crainte  des  exagérations  du  féminisme,  des  hom- 
mes, intelligents  pourtant  et  sages,  redoutent  une  trop  large 
instruction  pour  les  femmes.  Ils  sont  dans  l'erreur  et  ils 
ne  connaissent  pas  bien  les  femmes. 

Même  au  point  de  vue  moral,  la  culture  intellectuelle 
est  un  bienfait,  car  elle  combat  la  légèreté  et  favorise  la 
réflexion;  elle  ouvre  l'esprit  et  le  pondère.  Le  travail 
intellectuel,  en  stimulant  la  pensée,  réprime  l'imagination, 
cette  ennemie  charmante  des  femmes  qui  les  perd  en  les 
grisant.  Plus  d'habitude  du  raisonnement  donne  aux  fem- 
mes plus  de  maîtrise  d'elles-mêmes,  en  leur  montrant  claire- 
ment les  causes  et  les  conséquences,  et  en  leur  faisant  appré- 
cier la  valeur  exacte  des  choses  et  leur  relativité  entre  elles. 

Mais  croire  la  vérité,  savoir  où  est  le  bien,  détester  le 
mal  ne  suffit  pas,  si  les  volontés,  s'appuyant  sur  les  forces 
supérieures,  ne  sont  pas  fortement  trempées  par  la  forma- 
tion morale  dont  nous  avons  tant  besoin. 

On  donne  en  général  une  bonne  instruction  dans  les 
couvents  :  depuis  quelques  années  les  études  prennent  de 
l'envergure,  les  institutrices  sont  bien  formées,  et  si  dans 
la  classe  ouvrière,  la  femme  est  plus  intelligente  que  son 
mari,  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  plus  instruite  et, 
disons-le,  mieux  élevée  que  lui. 

Dans  toutes  les  classes,  au  Canada,  il  y  a  des  jeunes 
filles  sérieuses,  des  femmes  de  devoir,  et  elles  sont  la  su- 
prême ressource  de  cette  époque  de  crise  et  le  grand  espoir 
de  l'avenir. 

Une  des  choses  étonnantes  de  notre  pays,  c'est  que 
malgré  le  nombre  de  jeunes  filles  légères,  oisives  et  vani- 
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teuses,  il  y  ait  tant  de  femmes  dévouées,  courageuses, 
travailleuses,  et  bonnes  ménagères.  Cela  nous  fait  croire 
qu'en  dépit  des  apparences,  la  proportion  des  jeunes  filles 
bien   élevées   est   grande. 

Évoquer  la  mère  canadienne,  c'est  voir  surgir,  d'une 
extrémité  du  pays  à  l'autre,  une  théorie  de  petites  mères 
délicates,  actives,  gaies,  entourées  d'enfants  dont  elles 
paraissent  les  sœurs  aînées.  Elles  sont  touchantes  et 
admirables.  Dès  la  deuxième  année  de  leur  mariage, 
elles  deviennent  les  prêtresses  d'un  foyer  qu'elles  ne  quittent 
à  peu  près  jamais,  veillant  sans  cesse  sur  les  berceaux,  où, 
régulièrement  le  bébé  qui  commence  à  marcher  cède  sa- 
place  à  celui  qui  arrive.  Rapidement  la  famille  augmente, 
et  aussi  les  occupations  de  la  maman  qui  perd  sa  fraîcheur, 
trop  souvent  ses  forces,  mais  jamais  son  courage  !  Les 
dépenses  s'accroissent  et  les  revenus  n'augmentent  guère, 
et  c'est  le  talent,  l'activité  et  l'ingéniosité  de  la  femme  qui 
suppléent  au  manque  d'argent  et  répondent  à  toutes  les  né- 
cessités. 

C'est  dans  les  petits  ménages  modestes,  c'est  dans  la 
classe  ouvrière,  et  c'est  à  la  campagne  que  la  Canadienne 
est,  en  général,  plus  dévouée  à  sa  tâche:  à  mesure  que  nous 
montons  l'échelle  sociale,  nous  rencontrons,  avec  la  richesse, 
moins  de  générosité  dans  l'acceptation  du  fardeau  mater- 
nel, plus  d'esprit  mondain  qui  affaiblit  l'esprit  de  famille, 
plus  de  vanité  qui  accompagne  le  luxe  et  le  provoque,  plus 
d'oisiveté,  et  surtout,  cette  incurie  totale  qui  désarme  les 
femmes  devant  les  difficultés  de  la  vie. 

Et  voilà  pourquoi  je  me  permets  de  critiquer  notre 
éducation  féminine.  C'est  parmi  celles  qui  devraient  être 
plus  sérieuses,  meilleures  mères  de  famille,  plus  parfaites 
maîtresses  de  maison,  parce  qu'elles  ont  l'aide  et  les  loisirs 
nécessaires,   que  l'on   trouve  le  plus  d'âmes  médiocres,   le 


l'action  française  249 

plus  de  vies  égoïstes  et  inutiles,  quand  elles  ne  sont  pas 
nuisibles,  et  cela  ne  devrait  pas  être,  et  cela  ne  serait  pas, 
si  les  jeunes  filles  étaient  élevées  plus  sérieusement.  Ces 
jeunes  femmes  essaient  de  concilier  leurs  plaisirs  mondains 
et  leurs  devoirs  de  femmes  :  elles  veulent  s'amuser  et  être 
libres  comme  les  jeunes  filles,  et  elles  vivent  chez  elles  comme 
à  l'hôtel,  n'y  apparaissant  qu'aux  heures  des  repas  et  du 
coucher.  Les  enfants  sont  imprudemment  confiés  à  des 
bonnes  plus  ou  moins  dignes  de  confiance,  et  pendant  que 
les  petits  sont  négligés,  que  le  désordre  et  le  gaspillage 
régnent  dans  la  maison,  le  mari  s'amuse  de  son  côté,  et 
tous  les  deux  sombreront  un  jour  dans  la  ruine  qui  les 
guette. 

Les  mères  qui  se  sont  absolument  consacrées  à  leur 
famille  savent  bien  qu'il  est  impossible  de  demander  aux 
personnes  salariées  —  sauf  de  rares  exceptions  — •  la  solli- 
citude intelligente  que  réclament  les  petits  enfants.  Certes, 
on  doit  se  faire  aider,  mais  aider  et  non  remplacer  ! 

La  plupart  des  mères  canadiennes,  heureusement, 
s'occupent  personnellement  de  leurs  enfants  quand  ils  sont 
tout  petits.  Mais  dès  qu'ils  ont  neuf  ou  dix  ans,  beaucoup 
de  femmes  croient  sincèrement  que  le  plus  difficile  est 
fait,  que  leur  tâche  est  presque  achevée,  du  moins  agissent- 
elles  de  façon  à  faire  croire  que  c'est  là  leur  pensée,  puis- 
qu'elles se  déchargent  entièrement  sur  d'autres  de  ce  qu'il 
reste  à  faire.  C'est  pourtant  à  ce  moment  que  l'éducation 
devient  une  sérieuse  et  difficile  affaire,  et  les  mères  ne  doi- 
vent pas  éluder  leur  devoir,  et  croire  qu'en  plaçant  leurs 
enfants  dans  les  pensionnats,  elles  sont  délivrées  de  la  plus 
lourde  responsabilité. 

Les  éducateurs,  tout  bien  choisis  qu'ils  soient,  sont  là 
encore  pour  aider  les  parents  et  non  pour  les  remplacer, 
et  la  femme  qui  se  repose  complètement  sur  eux  de  la  direc- 
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tion  morale  de  sou  enfant  est  celle  qui  ne  comprend  rien  à 
ses  devoirs  de  mère. 

Avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  ceux  à  qui  nous 
confions  nos  enfants  ne  peuvent  leur  imprimer  qu'une 
direction  générale,  et  puisque  chaque  enfant  doit  recevoir 
une  direction  spéciale  appropriée  à  sa  nature,  la  mère, 
ayant  assisté  à  l'éveil  de  son  âme,  l'ayant  aidée  et  suivie 
depuis  sa  naissance,  doit  rester  la  directrice  naturelle  de  son 
enfant  et  continuer  délicatement  l'œuvre  commencée  sans 
nuire  à  l'action  des  éducateurs. 

Et  voici  un  point  sur  lequel  je  me  permets  d'attirer 
l'attention.  Trop  de  mères,  par  faiblesse  ou  inintelligence, 
au  lieu  de  seconder  les  religieuses  ou  les  professeurs,  détrui- 
sent leur  influence  en  les  critiquant  chaque  fois  que  l'enfant 
se  plaint.  Les  résultats  sont  désastreux  et  l'autorité  des 
parents  en  souffre  autant  que  celle  des  éducateurs. 

Même  s'il  y  a  erreur  de  leur  part  —  cela  peut  arriver  — 
il  faut  discrètement,  à  l'insu  de  l'enfant,  régler  les  difficultés. 
Il  vaut  mieux  laisser  passer  une  injustice  que  de  critiquer 
l'autorité  choisie  par  nous  et  que  nous  demandons  à  nos 
enfants  de  respecter. 

Il  est  regrettable  que  les  conditions  actuelles  de  la  vie, 
les  difficultés  du  service,  la  tâche  accablante  des  mères  qui 
ont  beaucoup  d'enfants,  peu  d'aide  et  des  santés  délicates, 
les  forcent  à  éloigner  si  tôt  les  enfants  du  foyer  domestique. 
Il  paraît  évident  qu'ils  s'en  détachent  plus  facilement  : 
cela  affaiblit  les  liens  de  famille  et  tend  à  rendre  les  enfants 
plus  égoïstes.  La  mère,  en  continuant  à  les  suivre  avec 
autant  d'intelligence  que  de  tendresse,  remédie  à  cet  incon- 
vénient et  conserve  sur  eux  une  influence  bienfaisante  qui 
sera  toujours  bien  puissante. — Je  ne  puis  dans  ce  petit  tra- 
vail omettre  de  signaler  l'absence  totale  d'économie  dans 
notre  pays  :  elle  résulte  de  l'ignorance  même  de  cette  grande 
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qualité  et  de  l'inexpérience  des  jeunes  filles  qui  ne  voudraient 
pas  danser  dans  un  bal  sans  avoir  appris  la  danse,  et  qui 
prétendent  gouverner  une  maison  en  ignorant  les  premiers 
éléments  des  travaux  ménagers.  C'est  dans  toutes  les 
classes  que  sévit  cette  ignorance  dont  les  mères  sont  res- 
ponsables. Filles  d'ouvriers,  filles  de  bourgeois  aisés,  ou 
filles  d'hommes  riches,  elles  sont  aussi  mal  préparées  les 
unes  que  les  autres  à  bien  conduire  une  maison.  Les  unes 
se  sont  trop  amusées  dans  l'oisiveté,  les  autres  ont  toujours 
travaillé  en  dehors  de  la  maison.  Même  chez  les  cultiva- 
teurs, les  jeunes  filles  d'aujourd'hui  sont  si  peu  initiées  aux 
travaux  du  ménage,  qu'on  doit,  quand  on  les  prend  en  ser- 
vice, leur  enseigner  tout  :  elles  ne  savent  ni  blanchir  le 
linge  ni  le  repasser  ;  elles  ne  savent  pas  faire  la  cuisine  ou 
laver  la  vaisselle  proprement;  elles  n'ont  pas  appris  à  coudre, 
à  repriser,  à  tricoter,  mais  elles  font  très  bien  la  dentelle- 
filet! 

La  conséquence  de  cette  ignorance  ménagère,  c'est  que 
tout  se  fait  à  prix  d'argent,  et  qu'on  dépense  le  double  de 
ce  qu'on  dépenserait  si  les  femmes  savaient  faire  elles-mêmes 
tous  les  travaux  qu'une  bonne  ménagère  connaît,  exécute 
elle-même  ou  sait  diriger  avec  compétence.  En  générali- 
sant ainsi,  je  puis  paraître  exagérée  et  injuste;  il  reste  tou- 
jours entendu  qu'il  y  a,  au  Canada,  d'excellentes  ménagères, 
mais  les  filles  vaudront  rarement  les  mères  sous  ce  rapport, 
et  il  est  bon  d'attirer  l'attention  sur  cette  lacune. 

Il  y  a  d'ailleurs  plus  qu'un  manque  d'économie  chez 
nous  :  on  y  voit  un  esprit  de  luxe,  des  habitudes  de  dépenses 
qui  se  manifestent  dans  tous  les  détails  de  la  vie  mondaine 
et  familiale. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  supposer,  en  ces  temps  dif- 
ficiles, que  beaucoup  de  femmes  privent  leur  famille  d'une 
nourriture  convenable  pour  se  vêtir  avec  plus  d'élégance. . . 
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elles  vont  même  jusqu'à  s'endetter,  mais  il  vient  un  moment 
où  il  faut  payer  :  ce  sont  des  querelles  avec  le  mari,  et  plus 
souvent  qu'on  ne  le  croit,  le  découragement  et  l'inconduite 
de  ce  dernier  sont  la  conséquence  de  l'extravagance  de  la 
femme. 

Le  grand  remède  à  l'ignorance  ménagère,  la  grande 
école  d'économie  domestique,  ce  sont  les  cours  ménagers 
dont  le  centre  est  l'École  Ménagère  Provinciale.  Sous 
l'impulsion  intelligente  et  active  de  la  directrice,  Mademoi- 
selle Anctil,  ces  cours  s'organisent  par  toute  la  province. 
Il  en  faudrait  beaucoup:  dans  toutes  les  grandes  et  les  pe- 
tites villes  et  dans  tous  les  villages.  Il  faudrait  donner  aux 
femmes  l'ambition  de  suivre  ces  cours  et  qu'elles  obligent 
leurs  filles  à  y  assister.  Les  grands  couvents  ont  mainte- 
nant des  cours  ménagers,  mais  ils  sont  facultatifs:  il  me 
semble  que  s'ils  faisaient  régulièrement  partie  du  pro- 
gramme, ils  seraient  d'une  très  grande  utilité. 

En  Suisse,  l'enseignement  ménager  est  obligatoire  et 
se  donne  dans  toutes  les  écoles  primaires.  Toutes  les  petites 
filles  de  huit  à  seize  ans  apprennent,  suivant  leur  âge,  les 
différents  travaux  du  ménage,  en  commençant  par  les  plus 
faciles.  Les  femmes  suisses  ont  une  réputation  de  ména- 
gères parfaites. 

Une  amélioration  en  ce  sens  s'impose  dans  le  pays. 
Pour  parler  de  la  Canadienne  en  connaissance  de  cause, 
il  faut  l'étudier  à  la  campagne.     C'est  chez  des  femmes 
supérieures  de  la  campagne  que  j'ai  obtenu  les  renseigne- 
ments que  je  note  ici. 

La  femme  du  cultivateur  est  très  souvent  plus  intelli- 
gente et  plus  instruite  que  son  mari,  et  dans  beaucoup  de 
ménages,  elle  décide  et  dirige  habilement  sans  que  cela 
paraisse  trop.  A  la  campagne,  comme  dans  les  villes,  il 
y  a  une  élite  de  femmes  actives,  travailleuses,  propres,  écono- 


l'action  française  253 

mes,  vraiment  capables  de  bien  élever  leurs  enfants.  Mal- 
heureusement, l'ambition  de  beaucoup  d'entre  elles,  c'est 
de  faire  de  leurs  enfants  «  des  messieurs  »  et  «  des  demoi- 
selles, »  c'est-à-dire  de  les  établir  dans  les  villes.  Ces  fem- 
mes qui  ont  une  position  indépendante  qu'elles  occupent 
si  dignement,  ont  pour  la  vie  rurale  un  dédain  étrange  qui 
ne  les  a  pas  empêchées  de  la  subir  elles-mêmes;  mais  elles 
croient  assurer  le  bonheur  de  leurs  enfants  en  les  en  détour- 
nant. C'est  une  lamentable  erreur  dont  les  résultats  sont 
de  plus  en  plus  visibles. 

Le  nombre  des  jeunes  filles  qui  consentent  à  s'établir 
à  la  campagne  diminue  rapidement.  Leur  exode  vers  la 
ville  n'a  jamais  été  plus  marqué;  les  derniers  événements  le 
ralentiront  momentanément. 

Méprisant  la  vie  de  la  terre,  elles  s'en  vont  follement 
travailler  dans  les  manufactures,  les  magasins,  les  bureaux, 
échangeant  une  vie  saine,  simple  et  indépendante  contre  la 
vie  misérable  et  si  peu  protégée  des  petites  employées  des 
grands  centres.     C'est  leur  malheur  et  un  mal  pour  le  pays. 

Et  la  cause  de  ce  mal  ? 

Il  paraît  évident  que  l'éducation  donnée  dans  les  cou- 
vents de  la  campagne  n'est  pas  exactement  celle  qu'il  fau- 
drait pour  préparer  des  femmes  de  cultivateurs,  et  qu'une 
modification  s'impose  dans  le  programme  si  l'on  veut  for- 
mer autre  chose  que  des  maîtresses  d'école  et  des  jeunes 
filles  qui  n'aspirent  qu'à  vivre  à  la  ville. 

Le  gouvernement  provincial  a  commencé  dans  les 
villages  une  campagne  d'éducation  agricole;  souhaitons  que 
ce  travail  s'accentue  et  s'étende  partout.  La  création  de 
collèges  d'agriculture  pour  les  jeunes  filles  répondrait  à  un 
grand  besoin  et  amènerait  rapidement  une  amélioration. 
Les  jeunes  filles  qui  ont  eu  cet  entraînement  spécial,  acquiè- 
rent, avec  des  connaissances  utiles,  le  goût  et  la  fierté  des 
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travaux  de  la  campagne,  et  quand  elles  s'établissent,  elles 
organisent  supérieurement  la  ferme  dans  tous  ses  détails. 
On  constate  l'augmentation  du  luxe  à  la  campagne,  et,  je 
vais  bien  vous  surprendre,  un  grand  nombre  de  femmes  et 
de  jeunes  filles  de  la  campagne  ne  savent  pas  coudre  et 
ne  cousent  pas.  Le  curé  d'un  petit  village  m'a  dit  que 
trois  couturières  ne  suffisaient  pas  à  faire  les  hardes  et  le 
linge  des  personnes  du  village  et  des  rangs.  On  dépense 
beaucoup  pour  la  toilette  des  jeunes  filles  et  quand  elles 
veulent  un  beau  chapeau,  le  prix  ne  les  arrête  pas. 

Cette  folie  de  dépenses  superflues  et  extravagantes, 
à  la  campagne  et  à  la  ville,  aura  certainement  sa  réaction. 
On  ne  peut  vivre  toujours  à  la  limite  extrême  et  au-delà  de 
ses  moyens.  Sans  attendre  les  catastrophes,  pourquoi  les 
femmes  sensées  de  toutes  les  classes  ne  prendraient-elles 
pas  l'initiative  des  habitudes  de  simplicité  et  d'économie 
dont  elles  retrouveraient  l'exemple  à  moins  de  cinquante  ans 
en  arrière? 

Si  c'est  pour  être  plus  heureuses  que  les  femmes  se 
sont  lancées  dans  cette  extravagance  visible  dans  tous  les 
détails  de  l'ameublement,  de  l'habillement  et  des  amuse- 
ments, elles  ont  pu  constater  qu'elles  n'ont  trouvé  que  la 
gêne  et  les  complications  de  toutes  sortes. 

Il  dépend  d'elles  que  tout  se  modifie,  et  l'heure  des 
réformes  sages  ne  pourrait  être  mieux  choisie  qu'aujour- 
d'hui où  la  vie  est  de  plus  en  plus  chère  et  difficile. 

Un  mot  sur  l'anglomanie  qui  a  déjà  sévi  parmi  nous, 
qui  diminue,  et  qu'il  faut  redouter. 

C'est  grâce  à  la  ferme  volonté  des  femmes  canadiennes- 
françaises  que  les  maisons  anglaises  ont  dû  employer  tant  de 
vendeurs  canadiens  qui  parlent  bien  les  deux  langues. 
Évitons  de  parler  l'anglais  quand  ce  n'est  pas  nécessaire 
dans  les  magasins,  les  gares,  les  tramways,  les  bureaux,  etc. 
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Encourageons  le  commerce  canadien,  et  ayons  la  patience 
d'attendre  qu'il  se  mette  au  niveau  du  commerce  anglais. 
Son  infériorité  est  en  partie  notre  faute.  Un  peu  par  sno- 
bisme, souvent  parce  que  nous  ne  pouvions  faire  autrement, 
nous  avons  pris  l'habitude  d'acheter  presque  exclusivement 
dans  les  grandes  maisons  anglaises,  et  les  maisons  canadien- 
nes n'ont  pu  prendre  le  développement  nécessaire  pour 
répondre  à  nos  exigences.  Sans  exagération,  réparons  nos 
erreurs,  et  soyons  convaincus  que  nous  pouvons  beaucoup 
pour  la  cause  canadienne-française  en  encourageant  les 
nôtres  chaque  fois  que  nous  le  pouvons.  Je  sais  qu'un 
mouvement  en  ce  sens  entraînera  quelques  sacrifices;  sa- 
chons les  faire  par  patriotisme. 

Afin  que  nos  enfants  apprennent  l'anglais  tout  jeunes, 
ce  qui  est  un  avantage,  il  ne  faudrait  pas  qu'un  entourage 
exclusivement  anglais  les  détournât  de  leur  langue  à  eux. 
Il  y  a  une  surveillance  à  exercer  de  ce  côté,  et  certains  abus 
qui  sont  heureusement  l'exception.  C'est  aux  mères 
françaises  à  veiller.  Parlons  moins  l'anglais  et  parlons 
mieux  le  français  î 

Les  femmes  sont  encore  celles  qui  peuvent  avoir  une 
influence  considérable  de  ce  côté,  en  se  surveillant  elles- 
mêmes,  en  reprenant  leurs  enfants  avec  persévérance,  en 
exigeant  que  ceux  qui  leur  enseignent  le  français  le  parlent 
bien. 

Ce  résidu  du  XVIIe  siècle  qui  persiste  dans  notre  lan- 
gage et  qui  surprend  et  charme  à  la  fois  les  Français  de 
passage,  a  pu  donner  à  quelques  uns  des  nôtres  l'illusion  que 
nous  parlions  comme  à  cette  époque.  Inutile  de  nous  leur- 
rer avec  ce  conte  charmant.  Nous  parlons  incorrectement 
et  par  négligence,  puisque  nous  écrivons  mieux  que  nous  ne 
parlons;  notre  vocabulaire  est  pauvre  et  nos  anglicismes 
nombreux.     Si  les  femmes  le  veulent  bien  ardemment,  les 
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progrès  seront  rapides:  qu'elles  déploient  pour  atteindre  ce 
but  tout  l'esprit  et  le  zèle  qu'elles  savent  mettre  à  la  réussite 
des  projets  qui  leur  tiennent  à  cœur. 

L'influence  d'une  femme  intelligente,  active  et  bonne 
est  trop  précieuse  pour  qu'elle  ne  soit  pas  portée  naturelle- 
ment à  l'exercer  au-delà  du  cercle  de  la  famille.  C'est 
la  famille  qui  passe  avant  tout  ;  elle  ne  doit  jamais  être  négli- 
gée pour  les  œuvres  de  charité  ou  les  relations  sociales.  Mais 
quand  elle  a  pourvu  à  l'essentiel  et  même  à  de  multiples 
détails,  la  Canadienne  n'a  garde  d'oublier  ce  que  peuvent 
sa  bonté  et  son  charme  pour  le  bien  général. 

C'est  à  son  initiative  que  nous  sommes  redevables 
d'oeuvres  utiles  comme  l'Hôpital  Sainte-Justine.  l'Assis- 
tance Maternelle,  la  Fédération  des  femmes,  l'École  Ména- 
gère, les  Cercles  d'Études.  Tous  nos  hôpitaux  canadiens 
ont  pour  protectrices  et  bienfaitrices  des  femmes  qui  se 
dévouent  avec  zèle  et  intelligence  à  leur  succès  et  à  leur 
progrès. 

Mais  n'oublions  pas  que  c'est  une  élite  qui  a  pris  ces 
initiatives,  et  souhaitons  que  cette  bonté  active  et  agissante 
se  généralise  de  plus  en  plus  et  que  toutes  les  femmes  qui 
n'ont  pas  chez  elles  des  devoirs  plus  importants,  apprennent 
à  s'intéresser  davantage  aux  questions  d'intérêt  général. 

Un  grand  nombre  se  bercent,  dans  une  quiétude  indo- 
lente: elles  se  reposent  sur  leurs  voisines  de  tout  le  bien  à 
faire  !  'Elles  ont  sombré,  les  unes  dans  le  matrimonial, 
les  autres  dans  la  frivolité.  Elles  ne  voient  rien  au-delà 
et  au-dessus  d'une  maison  reluisante  de  propreté,  d'un 
garde-manger  bien  rempli,  d'une  petite  vie  confortable  par- 
faitement égoïste,  et  les  apôtres  de  la  frivolité  ne  pensent 
qu'à  jouer  aux  cartes  et  à  jaboter  sur  les  affaires  des  autres  ! 

L'heure  est  grave.  Nonchalamment  nous  avons  des- 
cendu  Le  courant  qui  nous  entraînait  vers  la  crise  actuelle  : 
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nous  vivions  dans  l'illusion  d'un  bien-être  et  d'une  liberté 
éternels.  Le  réveil  est  pénible,  il  faut  qu'il  soit  complet 
et  salutaire,  et  que  toutes  les  femmes  canadiennes  envisa- 
gent la  réalité  avec  sincérité  et  courage. 

Elles  ne  peuvent  pas  oublier  qu'elles  sont  les  gardiennes 
du  foyer,  de  la  foi,  de  la  langue,  les  gardiennes  du  Canada 
français. 

Garderont-elles  un  foyer  désert,  une  foi  qui  n'anime  pas 
leur  vie,  une  langue  qu'elles  dédaignent  pour  la  langue  an- 
glaise par  un  snobisme  vaniteux  dont  les  manifestations  sont 
trop  nombreuses  pour  n'être  pas  inquiétantes  ?  Si  toutes 
les  Canadiennes  françaises  sentent  profondément  que  beau- 
coup dépend  d'elles,  de  leur  attitude,  de  leur  action,  de 
leurs  convictions,  de  leur  patriotisme,  nous  verrons  bientôt 
un  beau  progrès  dans  le  pays. 

Le  rôle  que  je  revendique  pour  nous  n'est  ni  tapageur 
ni  agité.  C'est  comme  femmes,  comme  mères,  comme 
«  dames  de  charité  »  que  nous  devons,  en  élevant  les  âmes, 
ennoblir  l'âme  de  la  nation.  Nous  ne  valons  qu'au  degré 
où  nous  nous  faisons  valoir,  et  à  la  condition  d'accentuer 
notre  caractère  de  femme. 

C'est  ce  que  les  femmes  canadiennes  qui  sont  à  la 
tête  des  grands  mouvements  sociaux  et  charitables  ont  très 
bien  compris.  Pas  plus  ici  qu'en  France,  nous  ne  nous 
sommes  laissées  séduire  par  les  ambitions  du  féminisme; 
les  conquêtes,  dues  aux  initiatives  féminines,  ont  été  jusqu'il 
marquées  au  coin  de  la  modération  et  du  bon  sens. 

Nous  travaillerons  donc  toutes  ensemble,  tendant  au 
même  but,  nous  donnant  la  main  pour  parfaire  l'œuvre  de 
justice,  de  solidarité  et  d'amour  à  laquelle  toutes  les  femmes 
canadiennes  ont  le  devoir  de  ne  pas  rester  étrangères. 

Fa  DETTE. 


Un  écrivain  régionaliste 


MICHELLE   LE  NORMAND 


Mlle  Michelle  Le  Normand,  qui  vient  de  rééditer  Autour 
de  la  Maison,  est  un  écrivain  régionaliste.  Je  sais  bien  que 
cette  épithète  fait  grincer  certaines  plumes.  Tout  récemment  1 
M.  Marcel  Dugas  apostrophait  avec  impétuosité  ceux  qui, 
sous  prétexte  de  régionalisme,  ont  fait  crime  —  paraît-il  — 
à  un  poète  canadien  de  «  désirer  étreindre  la  beauté  univer- 
selle. »  Y  a-t-il  lieu  vraiment  de  crier  comme  un  aigle  qu'on 
voudrait  encagerf 

Peintre  ou  poète  canadien,  si  tu  as  saisi,  aux  pays  étran- 
gers, une  nuance  inexprimée  de  ciel  ou  de  sentiment,  de  grâce  ! 
rends-la,  pour  le  plaisir  de  ?ios  yeux  et  de  nos  esprits;  rends-la, 
et  tu  contenteras  tout  le  monde  et  ton  père.  Méfie-toi,  pour- 
tant, des  réminiscences  livresques,  plus  faciles  que  l'observa- 
tion sans  doute,  mais  aussi  moins  intéressantes;  prends  garde 
au  prestige  des  mots  et  à  la  magie  des  phrases  qui  masquent 
trop  souvent  cette  «  vérité  d'art  universelle  »  dont  parle  M. 
Dugas  ;  évite  la  tentation  défaire,  confiné  dans  ta  tour  d'ivoire, 
de  la  carte  postale  exotique. 

Michelle  Le  Normand  —  dont  je  dirais  volontiers  quelle 
n'est  pas  un  aigle,  si  cette  locution  ne  comportait  dans  l'usage 
un  sens  péjoratif — Michelle  Le  Normand,  </ui  ne  songe  pas 
encore  à  «  approcher  son  front  du  coeur  de  V univers,  »  fait  des 
pochades,  des  tableautins  familiers.  Elle  regarde  autour 
d'elle  et  en  elle,  elle  sait  voir  et  comprendre,  puis  décrire  et 
raconter  dans  un  style  sons  prétentions,  clair  et  net,  naturel. 

1  Le  Niyog,  mai  1918. 
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C'est  alerte  et  frais.  Sachons-lui  gré  d'abord  de  nous  parler 
des  choses  de  chez  nous,  que  certains  dédaignent  superbement; 
sachons-lui  gré  aussi  de  ne  pas  forcer  son  talent,  dans  notre 
pays  où  tant  de  gens  ont  une  tendance,  qu'on  ne  peut  qualifier 
que  de  barnumesque,  à  tout  enfler  jusqu'à  perdre  le  sens  de  la 
mesure,  des  proportions  et  de  la  perspective,  et  le  goût  et  le 
souffle. 

Ce  n'est  pas  un  palais  —  non,  ma  chère  !  —  que  la  mai- 
son familiale  de  Michelle  Le  Normand,  c'est  une  vieille  maison 
«  en  mortier  gris-blanc,  avec  un  long  toit  bas  et  des  lucarnes.  » 
Et  les  petits  personnages  qui  en  sortent  pour  jouer  avec  leurs 
cousins  et  voisins,  ce  sont  des  gamins  et  des  fillettes  très  nature. 
Ils  sont  vigoureux  et  joyeux;  ils  trottent  à  toutes  jambes,  et 
leurs  imaginations  trottent  aussi,  et  Michelle  Le  Normand 
nous  apprend  ce  qui  se  passe  dans  la  tête  d'une  petite  fille. 

Scènes  enfantines.  Psychologie  puérile.  Ce  petit  monde 
va  au  mois  de  Marie,  s'ébat  sous  un  pommier  aux  pommes 
sucrées,  se  promène  «  en  chien,  »  joue  au  chemin  de  fer  et  à 
la  «  chaise  honteuse,  »  pousse  des  cerceaux,  que  sais-je  encore  ! 
Les  fillettes  ont  déjà  des  grandes  familles. .  .en  papier,  en 
attendant  mieux,  mais  qu'elles  n  aiment  pas  moins  pour  cela. 
Je  ne  sais  plus  quel  psychologue,  qui  a  étudié  les  enfants, 
assure  qu'ils  ne  jouent  pas,  au  sens  où  nous  l'entendons;  mais 
qu'abusés  par  une  heureuse  illusion  —  à  laquelle  du  reste  tous 
les  hommes  ne  se  soustraient  pas  complètement  —  ils  croient 
accomplir  en  toute  réalité  ce  qu'ils  ont  vu  faire  par  les  grandes 
personnes,  les  animaux  et  même  les  choses;  atteints  de  mirage 
—  il  en  est  qui  n'en  guérissent  jamais  — -  ils  croient  que  c'est 
arrivé.  Chez  quelques-uns,  chez  quelques-unes,  surtout,  pour- 
quoi ne  pas  le  dire?  l'âme  s'éveille  précocement.  Autour 
de  la  maison,  un  jour  Zoulou,  l'ami  chien,  crève.  «  Le  lende- 
main, rapporte  Michelle  Le  Normand,  par  habitude,  nous 
cherchions  Zoulou,  nous  l'attendions  pour  jouer,  il  nous  sem- 
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blait  qu'il  allait  revenir.  Puis  ce  fut  le  temps  des  pommes 
et  du  foin  que  Von  foule,  et  nous  n'y  pensâmes  plus.  »  Mais 
un  autre  jour,  meurt  une  compagne  de  jeu,  Gabrielle.  Un 
oncle  apporte  la  nouvelle  :  «  J'écoutai  cela,  les  lèvre*  ser- 
rées, la  tête  bouleversée.  Je  ne  regardais  plus  rien  dans  le 
grand  magasin.  Je  ne  parlais  plus  à  maman.  Je  n'ai  dit 
à  personne  la  peine  que  j'avais.  Quand  j'allai  la  voir,  le 
lendemain,  à  la  lueur  des  cierges,  je  ne  la  reconnus  pas.  Ce 
n'était  plus  Gabrielle,  la  petite  fille  que  j'aimais  tant,  c'était 
une  grande  fille;  on  eût  dit  sa  soeur  aînée  !. . .  Je  m'en  allai 
furtivement,  et  je  pleurai  comme  une  folle  en  retournant  chez 
nous. . .  Dans  mon  missel,  j'ai,  seul  souvenir  de  Gabrielle,  une 
image  mortuaire;  dans  ma  mémoire,  j'ai  deux  portraits  : 
celui  du  petit  chaperon  rouge,  si  pâle,  et  celui  de  la  fine  enfant 
qui  me  récitait  le  verbe  aimer,  la  tête  sur  fond  de  verdure  it  de 
ciel  bleu.  » 

Mais  tout  ce  petit  monde  a  beaucoup  grandi  depuis,  et  sa 
psychologie  s'est  compliquée.  Michelle  Le  Normand,  se  re- 
nouvelant, nous  montrera-t-eUe  maintenant  M.  Toto.  qui  a 
peut-être  épousé  Mlle  Marie,  et  M.  Pierrot,  qui  est  probable- 
ment conscrit,  et  MM.  Ludovic,  Jac([ues  et  Jean,  et  Lucette 
Germaine,  Marie?  Ou  bien,  conservant  son  vocabulaire 
terroir  —  où  il  conviendrait,  il  me  semble,  de  sarcler  un  peu 
—  écrira-t-elle  des  contes  pour  leurs  enfants.' 

A  qui  possède  un  style  sobre,  capable  d'éviter  la  pompe 
d'où  les  étymologistes  ont  tiré  le  genre  pompier,  /<  <  anada 
français  offre  multiples  sujets  di  contes  héroïques,  Mademoi- 
selle. . . 

Léon   Lorrain 


LE  FORT  DU  LONG-SAULT 


LES  DONNÉES  DE  1660 

En  1660,  les  montréalais  n'ont  pas  encore  tenté  d'ex- 
pédition militaire  au-dessus  de  leur  île  l;  mais  les  sauvages, 
les  missionnaires  et  les  truchements  leur  ont  décrit  la  route 
de  l'Outaouais.  Il  n'est  pas  même  improbable  que  Dollard 
ou  quelqu'un  de  ses  compagnons,  ait  déjà  remonté  cette 
rivière  jusqu'au  Long-Sault. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  sauveurs  de  Montréal  savent 
où  ils  vont.  Tout  en  n'ignorant  pas  que  les  Iroquois  ont 
choisi  comme  lieu  de  rendez-vous,  la  Roche -Fendue2, 
c'est-à-dire  les  Cèdres,  ils-  ont  prémédité  de  se  rendre  au 
«  passage    infaillible  »  3. 

Ils  gagnent  «  le  lac  Saint-Louis. . . ,  détournent  à  droite, 
entrent  dans  la  rivière  qui  mène  aux  Hurons  »  4,  «  arrivent 
le  1er  jour  de  mai  au  pied  du  Long-Sault,  au-dessus  de 
Montréal  » 5. 

Rien,  dans  les  auteurs,  ne  donne  à  penser  que  le  nom 
de  Long-Sault  n'ait  pas  désigné,  dès  1660,  ce  qu'il  désigne 
aujourd'hui,  au  moins  pour  le  grand  nombre,  à  savoir  l'en- 
semble des  trois  tronçons  de  rapide  qui  s'étendent  entre 
Carillon    et    Grenville.     Au    contraire,    un    mémoire    du 

1  Dollier  de  Casson,  p.  143. 

2  M.  Marie  de  l'Incarnation  :     Lettre  du  25  juin  1660. 

3  Dollier  de  Casson,  p.  144,  et  Relation  de  1660. 

4  Relation   de   1660. 

6  M.  Marie  de  l'Incarnation,  ut  supra.  Dollier  de  Casson  dit 
aussi  :  «  au  pied  du  Long-Sault,  un  peu  au-dessus  de  cette  isle,  »  p.  142, 
et  il  est  de  toute  évidence  que  la  Relation  se  trompe  en  parlant  de  la 
chaudière. 
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chevalier  de  Troyes,  écrit  en  1686,  dit  que  le  premier 
rapide  du  Long-Sault  «  est  à  une  lieue  de  la  pointe  du  lac 
du  nom  des  deux-montagnes  »  et  il  ajoute  qu'il  vit  «  au 
pied  du  Long-Sault  les  vestiges  d'un  vieil  fortin,  où  dix-sept 
Français  soutinrent. . .  l'effort  de  sept  cents  »  1  Iroquois. 
Ce  texte  tranche  la  question  en  faveur  de  Carillon. 

Là  se  trouve  en  effet  le  «  passage  infaillible  )),  car  le 
rapide  n'y  est  pas  du  tout  navigable  du  côté  sud,  où  il 
consiste  en  d'immenses  glacis  pierreux,  à  peine  couverts 
d'une  mince  nappe  liquide.  Au  manque  de  profondeur 
s'ajoutent  plusieurs  séries  d'affleurements,  quantité  de 
cailloux  et  la  direction  du  courant  qui  y  descend  partout 
vers  la  rive  nord.  C'est  seulement  le  long  de  celle-ci  que 
l'eau  coule  sans  obstacle,  sur  une  pente  uniforme,  ainsi  que 
l'indiquent  les  flèches  sur  la  carte  ci-jointe. 

Les  canots  qui  descendraient  aujourd'hui  ce  rapide, 
longeraient  de  force  et  de  près,  la  chaussée  du  nouveau 
canal,  laquelle  coïncide  avec  l'ancien  rivage  jusqu'à  quatre 
ou  cinq  arpents  plus  haut  que  l'écluse  d'entrée. 

Le  seul  courant  navigable  suit  donc  aujourd'hui 
comme  autrefois  la  rive  nord  et  vient  finir  à  la  petite  baie 
qui  donne  accès  au  nouveau  comme  à  l'ancien  canal  et  où 
le  remous  facilite  le  débarquement. 

Dans  ce  courant  impétueux,  les  nacelles  d'écorce  de- 
vaient naviguer  «  file  à  file  »,  comme  dit  la  «  Relation  », 
afin  de  ne  pas  se  heurter  les  unes  aux  autres,  et  il  était 
relativement  facile  de  les  soulager  au  passage  de  ceux  qui  les 
montaient. 

A  la  petite  baie,  ils  accostaient  pour  s'attendre. 
C'était  le  lieu  du  «  débarquement  »,  auprès  duquel  les 
Français  se  postèrent,  où  les  ennemis  «  ne  manquèrent  pas 

1  Citation  empruntée  à  M.  l'abbé  Iv.  Caron  :  Bulletin  de  la  Société 
géographique,  volume  II,  No  1. 
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de  venir  »  1,  et  d'où  l'on  a  pu  les  voir  sur  les  rapides  à  un 
bon  mille  de  distance. 

C'est  dans  le  voisinage  de  ce  «  passage  infaillible  »  et 
de  ce  «  débarquement  »  qu'il  convient  de  chercher  l'assiette 
du  fort.  Sur  ce  sujet,  l'histoire  a  encore  des  données  assez 
précises.  Elle  parle  d'un  «  petit  fort  sauvage. . .  entouré 
de  méchants  pieux. . .  commandé  par  un  coteau  voisin  »  2; 
elle  dit  qu'«  il  fallait. .  aller  à  la  pointe  de  l'épée,  puiser 
de  l'eau  à  la  rivière  qui  était  à  deux  cents  pas  du  fort,  dans 
lequel  on  trouva  enfin,  à  force  de  fouïr,  un  petit  filet  d'eau 
bourbeuse  »  3;  qu'«  ils  trouvèrent  un  peu  d'eau  dans  un 
trou  de  la  palissade  »  4;  qu'«  ils  taschent  de  s'y  gabionner  du 
mieux  qu'ils  peuvent  »  5. 

Enfin,  il  y  a  des  dates  qui  parlent  :  les  héros  arrivent 
dans  ce  fortin  le  «  1er  mai  » 6;  le  combat  finit  «  le  21  mai  », 
d'après  M.  de  Belmont,  «  le  26  ou  27  mai  »,  d'après  M.  de 
Casson. 

Or,  le  combat  dura  huit  jours 7.  Les  Français  eurent 
donc  au  moins  douze  ou  treize  jours  pour  se  «  gabionner  ». 
Ils  en  auraient  même  eu  dix-huit  ou  dix-neuf,  s'il  fallait 
s'en  tenir  aux  dates  de  M.  de  Casson. 

On  trouve  dans  ces  textes,  six  indications  précieuses  : 
1°  le  fort  était  de  pieux  fichés  en  terre;  2°  il  s'élevait 
sur  une  butte  où,  même  dans  le  mois  de  mai,  lorsque  le  sol 
est  encore  imprégné  de  neige  fondue,  il  n'y  avait  presque 
pas  d'eau;     3°  il  était  dominé  par  un  coteau  voisin;     4°  il 

1  Dollier  de  Casson.  p.  145. 

2  Dollier  de  Casson,  p.  144. 
1  Relation  de  1660. 

*  M.  Marie  de  l'Incarnation  :  Lettre  du  25  juin  1660. 

*  Relation  de  1660. 

*  M.  Marie  de  l'Incarnation  :  ut  supra. 

7  Dollier  de  Casson,  p.  142  et  148.  Voir  la  note  de  J.  V.  au  bas 
de  la  page   142. 
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se  trouvait  à  deux  cents  pas  de  la  rivière:  5°  l'eau  potable 
la  plus  proche  du  fort  était  celle  de  la  rivière:  6°  on  a 
dû  y  déplacer  de  la  terre  et  des  pierres. 

Le  coteau  en  question  est  évidemment  celui  qui  porte 
en  haut  de  son  talus  méridional  l'Hôtel  Bellevue  et  longe, 
à  Test,  tout  le  village. 

Le  fort  n'a  pu  se  trouver  entre  l'Hôtel  Bellevue  et  la 
rivière  :  la  distance  est  trop  courte.  Il  n'était  pas  non  plus 
à  l'est  où  coule  un  ruisseau  qui  lui  eut  fourni  le  breuvage  en 
abondance.  Il  était  donc  à  l'ouest  du  coteau;  mais  assez 
loin.  Ceci  ressort  du  fait  que,  pendant  sept  jours,  l'hos- 
tilité iroquoise  s'évertua  sans  succès:  on  ne  tua  pas  un  seul 
assiégé.  Pourquoi,  sinon  parce  que  du  sommet  de  cette 
hauteur  «  voisine  »,  on  ne  voyait  pas  dans  le  fort  ?  Il  en 
était  trop  loin. 

Il  s'agit  maintenant  de  trouver  une  butte  à  l'ouest  du 
coteau  et  à  deux  cents  pas  du  rivage.  La  direction  de 
celui-ci  entre  le  coteau  et  le  canal,  forme  un  angle  obtus. 
Tirons,  à  deux  cents  pas  de  l'eau,  deux  parallèles  aux  côtés 
de  cet  angle  :  si  le  Huron  Louis,  comme  tous  ceux  de  sa 
race,  avait  l'œil  juste,  le  fort  était  sur  l'une  de  ces  lignes 
(pointées  sur  la  carte)  ou  à  leur  intersection. 

Or,  il  est  à  remarquer  que  le  fort,  si  on  le  place  dans  le 
voisinage  de  l'intersection,  se  trouve  à  peu  près  aussi 
loin  du  coteau,  que  du  rivage  et  du  ruisseau  aujourd'hui 
drainé  et  que  j'ai  trouvé  sur  une  carte  faite  en  1830. 

l'assiette  du  fort 

La  thèse  qui  précède  était  écrite,  il  n'y  manquait  que 
le  témoignage  du  chevalier  de  Troyes.  lorsque,  le  19  juillet 
1910,  je  retournai  à  Carillon. 
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Dans  l'unique  visite  que  j'y  avais  faite  en  1908,  je 
n'avais  étudié  que  la  topographie  générale  de  l'endroit  et  la 
direction  des  courants.  Depuis,  je  m'étais  procuré  une 
carte  de  Carillon  tel  qu'il  est  maintenant.  Cette  carte 
m'avait  servi,  avec  les  données  de  1660,  à  faire  le  travail 
qui  précède.  Le  tracé  ci-joint  la  combine  avec  celle  de 
1830  sur  laquelle  on  voit  le  cours  du  ruisseau  et  la  partie  de 
l'ancien  rivage  que  l'eau  du  nouveau  canal  a  recouverte. 
Les  lignes  pointillées  y  figurent  les  principaux  travaux 
publics  exécutés  jusqu'à  ce  jour. 

J'allais  donc  voir  à  quel  point  des  parallèles  tirées  sur 
ma  carte  à  deux  cents  pas  (soit  cinq  cents  pieds)  du  rivage, 
je  trouverais  l'assiette  du  fort. 

En  arrivant  à  Carillon,  je  prends  la  rue  qui  va  de  la 
grève  au  petit  chemin  de  fer  et  coupe  le  village  à  peu  près 
par  la  moitié.  Presque  aussitôt,  je  remarque  à  ma  grande 
satisfaction,  tout  au  bout  de  la  route  que  je  suis  et  près  de 
la  voie  ferrée,  une  petite  côte  couronnée  d'un  plateau. 

Je  monte  et  me  trouve  sur  le  point  le  plus  élevé  du  vil- 
lage. Aussitôt,  je  me  dis,  frappé  par  l'évidence  :  «  Quant 
à  ne  jias  mettre  le  fort  sur  le  sommet  du  coteau,  c'est  bien 
ici  que  je  l'aurais  placé  ». 

De  ce  plateau,  on  voit  le  terrain  descendre  en  pente 
douce,  au  sud  vers  la  rivière,  à  l'est  vers  le  pied  du  coteau 
qui  y  court  depuis  la  côte  jusque  derrière  le  village,  et  à 
l'ouest  vers  l'ancien  canal.  Au  nord-ouest,  il  s'éloigne  à  peu 
près  de  niveau  jusqu'à  la  petite  vallée  du  ruisseau,  au-delà 
duquel  il  remonte  vers  une  hauteur  où  vraisemblablement, 
les  Iroquois  «  commencèrent  à  dresser  une  palissade  vis- 
à-vis  celle  de  QOfi  gens  »  l. 

1  M.  Marie  de  l'Incarnation  :   Lettre  du  25  juin  1060. 
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Ce  plateau  est  coupé  par  une  tranchée  dans  laquelle 
passe  la  voie  ferrée,  et  c'est  le  long  de  celle-ci,  du  côté  sud- 
ouest,  qu'a  dû  se  trouver  le  fortin.  Cette  partie  du  plateau 
doit  être  dénudée  depuis  un  siècle,  puisque  la  carte  de  1830 
y  indique  déjà  une  construction.  Elle  l'est  peut-être  depuis 
le  combat  de  Dollard,  et  j'incline  à  croire  que  l'érosion  en  a 
abaissé  le  talus  méridional  d'au  moins  une  couple  de  pieds. 
Ce  talus,  les  cartes  de  1829  et  de  1830  le  mettent  en  haut 
relief,  et  le  fort  a  bien  pu  y  être  adossé  comme  à  une  pro- 
tection. 

Mais  qu'on  le  place  ici  ou  cinquante  pieds  plus  au  nord- 
ouest,  le  long  de  la  parallèle  au  rivage  de  la  baie,  sa  posi- 
tion cadre  également  bien  et  à  la  lettre,  avec  toutes  les 
données  de  1660. 

En  effet,  il  se  trouve  toujours  à  la  distance  légèrement 
élastique  de  deux  cents  pas  du  rivage;  toujours  «  dominé 
par  un  coteau  voisin  »  qui  est  assez  loin  tout  de  même, 
pour  que,  de  son  sommet,  on  n'ait  pu  tirer  à  feu  plongeant 
dans  l'enceinte;  toujours  sur  une  terre  assez  profonde  pour 
y  ficher  des  palis,  et  assez  sèche  pour  qu'«  à  force  de  fouir  », 
on  n'y  ait  trouvé  qu'«  un  petit  filet  d'eau  bourbeuse  ». 
Vraiment,  on  ne  le  placerait  en  bas  de  cette  pointe  du  pla- 
teau que  pour  le  plaisir  de  faire  un  contresens  ou  d'en  remon- 
trer aux  contemporains  des  faits. 

Il  est  vrai  que  le  ruisseau  semble,  d'après  la  carte,  être 
aussi  près  de  ce  site  que  la  rivière;  mais  en  y  allant  puiser 
les  Français  se  seraient  trop  approchés  de  leurs  ennemis. 

Enfin,  tout  vis-à-vis,  se  trouve  la  sortie  du  «  passage 
infaillible  »,  le  remous  favorable  au  «  débarquement  » 
et  la  pointe  avancée  d'où  l'on  a  pu  voir  de  loin  les  Iroquois 
venir  sur  les  rapides. 

En  somme,  les  récits  de  1660,  désignent  comme  site 
du  fort,  un  endroit  restreint,  qu'ils  définissent  directement 


268  l'action  française 

et  indirectement,  par  un  ensemble  de  traits.  Cet  endroit, 
le  voici  trouvé.  Les  restes  de  palissade  ou  autres  vertiges 
qui  en  seraient  trop  loin,  devraient  être  considérés  comme 
étrangers  au  combat  de  Dollard,  sous  peine  de  faire  mentir 
quelque  texte. 

On  a  déjà  découvert  dans  le  sol,  autour  du  Long-Sault, 
des  «  bottes  »  de  palis.  A  Carillon  même  «  sur  le  site  de 
la  maison  de  M.  Bell,  on  a  trouvé  des  restes  de  palissades; 
mais. .  .  trop  près  de  la  rivière  »  l. 

En  bas  des  rapides  autres  que  le  Long-Sault  et  aux 
embouchures  de  plusieurs  tributaires  de  l'Outaouais,  il  a 
dû  y  avoir  jadis  de  semblables  fortins  construits,  les  uns 
par  les  sauvages,  les  autres  par  les  «  traiteurs  ».  Les 
Algonquins  de  la  Petite  Nation  ont  probablement  élevé 
ceux  de  Greece  Point  et  de  Carillon,  soit  par  crainte  des 
Iroquois,  soit  pour  en  imposer  aux  tribus  des  Grands  Lacs, 
auxquelles  ils  faisaient  payer  des  droits  de  péage,  lorsqu'elles 
descendaient  pour  la  traite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'assiette  du  fortin  de  Dollard  est 
d'une  terre  trop  sèche  pour  que  des  «  bottes  »  de  palis  s'y 
soient  conservées  pendant  deux  siècles  et  demi.  On  y 
pourrait  trouver  des  traces  de  charbon,  si  les  sauvages, 
constructeurs  du  fort,  en  ont  coupé  le  bois  selon  leur 
ancienne  méthode,  au  moyen  du  feu;  mais  il  est  plutôt 
probable  qu'en  1659,  date  de  la  construction,  ils  étaient 
déjà  munis  de  haches  européennes.  Il  n'y  peut  guère 
rester  qu'une  partie  de  la  provision  de  roches  et  de  pierraille, 
faite  par  les  Français  pour  la  défense  du  fort. 

De  cette  provision,  les  anciens  textes  ne  parlent  pas; 
mais  elle  s'imposait  :  sans  elle,  les  assiégés  n'auraient  pu, 

1  P.  Rousseau,  p.s.s.  :     Histoire  de  Paul  de  Chomedey,  p.  150. 
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comme  ils  l'ont  fait,  empêcher  pendant  sept  jours,  les  assail- 
lants de  couper  les  pieux  ou  de  les  escalader. 

D'ailleurs,  les  forts  sauvages  de  cette  époque  sont  tous 
bâtis  dans  le  style  iroquôis,  car  les  Algonquins  ont  appris 
des  Cinq-Nations  l'art  de  se  fortifier.  Ils  ne  sont  pas  flan- 
qués de  bastions  et  les  assiégés  ne  peuvent  atteindre  que 
d'en  haut  les  agresseurs  qui  en  approchent  trop  les  murs. 
Voilà  pourquoi  on  en  munit  intérieurement  l'enceinte  d'une 
galerie  ouverte,  élevée,  portant  sur  «  de  grosses  fourchettes 
de  bois  fichées  en  terre  »  et  qu'on  charge  «  de  pierres  pour 
se  défendre  de  l'escalade,  et  d'eau  pour  éteindre  le  feu  »  l. 

Sans  cette  galerie  à  projectiles,  impossible  de  repousser 
une  tentative  d'escalade.  Si  le  fort  du  Long-Sault  n'en 
avait  pas  déjà,  il  fallait  lui  en  faire  une  et  la  munitionner. 
Les  héros  eurent  au  moins  douze  ou  treize  jours  pour  accom- 
plir ce  travail  et  s'y  occupèrent  si  bien,  qu'à  l'arrivée  des 
Iroquôis  ils  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  commencer 
la  contre-palissade  qu'ils  projetaient  de  faire2. 

Or,  en  1910,  j'ai  remarqué  sur  la  partie  ouest  du  site, 
qui  fut  le  principal  théâtre  de  l'attaque,  une  surabondance 
de  pierres  calibrées  pour  être  lancées  en  bas  d'un  mur. 
Cependant,  la  plupart  des  projectiles  restés  sur  le  champ 
de  bataille  et  surtout  les  plus  gros,  ont  dû  servir  à  combler 
le  tombeau  des  Iroquôis  morts  pendant  le  siège  et  à  cons- 
truire les  fondements  des  maisons  voisines. 

Tous  les  arguments  qui  précèdent  s'entr 'aident. 
Aucun  d'eux,  pris  isolément,  ne  serait  décisif;  mais  le  solide 
faisceau  qu'ils  forment,  détermine  le  seul  endroit  qui  cadre 
avec  toutes  les  données  de  1660,  sans  en  excepter  une. 

1  Lafitau  :     Moeurs  des  Sauvages,  Y.  II.  p    416. 

2  M.  Marie  de  l'Incarnation  :     Lettre  du  25  juin  1660. 
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une  maçonnerie 

Le  19  juillet  1910,  j'avais  montré  à  M.  l'abbé  Brophy, 
rencontré  par  hasard  à  Carillon,  le  site  que  je  viens  de  dé- 
finir. Après  mon  départ,  il  en  parle  à  sa  vénérable  mère 
et  finit  par  réveiller  chez  elle  des  réminiscences  vraiment 
intéressantes.  Elle  se  rappelle  avoir  vu  là,  dans  sa  jeunesse, 
une  espèce  de  mur  circulaire,  haut  d'un  pied  environ  et 
qu'on  appelait  le  vieux  four  à  chaux.  Elle  s'y  rend  le  29 
du  même  mois,  en  compagnie  de  M.  son  fils,  qui  sonde  le 
terrain  d'après  ses  indications  et  trouve  en  effet  le  reste  de 
cette  construction,  à  peine  recouvert  d'une  mince  couche 
de  terre,  et,  comme  il  l'écrit  au  Devoir  le  9  août  suivant, 
«  à  côté  même  de  l'endroit  désigné  par  M.  Guindon.  » 
C'est  évidemment  dans  cette  maçonnerie  qu'il  a  cru  voir 
des  restes  du  fortin  où  tombèrent  les  sauveurs  de  Montréal. 

Étant  retourné  à  Carillon  vers  la  mi-octobre,  je  vis 
distinctivement  ce  mur  souterrain  dessiné  par  la  couleur 
spéciale  de  l'herbe,  et,  en  le  suivant  des  yeux,  j'en  vis  même 
les  pierres  affleurer  le  sol  tout  près  d'une  masure  qui  sem- 
1  liait  en  recouvrir  près  de  la  moitié. 

Détail  à  noter,  ce  bout  de  maçonnerie  alors  observable. 
allait  frapper  une  grosse  pierre  un  peu  sortie  du  sol  et  qui 
complétait  le  cercle  en  y  faisant  une  échancrure.  L'arc 
observé  m'a  paru  très  régulier,  épais  d'une  quinzaine  de 
pouces,  long  de  dix  à  douze  pieds  et  d'à  peu  près  huit  pieds 
df  rayon. 

Quelle  est  cette  ruine?  Est-elle  un  reste  de  four  à 
chaux  ? 

—  Non  :  c'est  en  terre  ou  en  brique  qu'on  fait  le  mur 
d'un  tel  four.     Quant  au  calcaire  à  cuire,  on  ne  le  dispose 
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Serait-ce  le  fondement  d'une  redoute  ou  d'un  magasin 
à  fourrures  ? 

—  Pas  davantage  :  le  mur  est  trop  mince  et  la  grosse 
pierre  qu'il  frappe  ne  lui  donne  pas  l'apparence  d'avoir 
jamais  beaucoup  dépassé  la  surface  du  sol. 

S'il  est  en  pierre  sèche,  comme  je  le  crois,  il  serait 
plutôt  l'œuvre  des  Iroquois  victorieux  et  le  tombeau  de 
leurs  guerriers  tués  pendant  le  siège.  Ces  morts  étaient  si 
nombreux  et  si  loin  de  leur  pays  que.  dans  l'impossibilité 
de  les  emporter,  on  a  dû  les  enterrer  sur  place.  C'était  là 
un  devoir  sacré  :  «  La  privation  de  sépulture  est  chez  les 
Amériquains,  dit  Lafitau.  une  tache  infamante  et  une 
cruelle  punition  »  l. 

On  a  cependant  vu  des  Iroquois  laisser  leurs  morts 
sur  le  champ  de  bataille;  mais  rarement  et  malgré  eux. 
Celui  de  leurs  orateurs  qui  disait  devant  M.  de  Montma- 
gny  :  «  J'ai  passé  près  du  lieu  où  les  Algonquins  nous  ont 
massacrés  ce  printemps...;  j'ai  passé  vite:  je  ne  voulais 
pas  voir  le  sang  des  miens,  ni  leurs  dépouilles  encore  là 
gisantes  sur  la  terre  »  2,  faisait  par  là  même  entendre  assez 
clairement  que,  cette  fois,  les  siens,  vaincus,  avaient  dû 
fuir  et  appliquer  le  principe  que  Tiotsaeton  lui-même  met 
dans  la  bouche  de  ses  ancêtres  défunts  :  «  Un  vivant  vaut 
mieux  que  plusieurs  morts  ».  Or.  tel  n'était  pas  le  cas  à 
Carillon,  où  ils  restèrent  maîtres  absolu-  du  champ  de 
bataille. 

Mais  ce  mur  souterrain  ressemble-t-il  aux  tombeaux 
iroquois  ? 

—  Il  en  a  au  moins  la  forme. 


1  Moeurs  des  Sauvages  :  T.  II,  p.  420. 

s  M.  Marie  de  l'Incarnation  :     Lettre  du  4  septembre  1645. 
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Les  fosses  individuelles  étaient  chez  les  Huions l  et 
chez  les  Iroquois.  «  de  petites  loges  creusées  en  rond  comme 
des  puits  »,  tapissées  «  de  tous  côtés  avec  des  écorces  », 
et  plafonnées  «  presque  au  niveau  du  sol,  avec  des  écorces 
semblables  et  des  pieux  »  2. 

Telles  étaient  aussi  les  fosses  communes  que  Ton  creu- 
sait à  la  fête  décennale  des  morts.  Celle  qu'a  vue  le  P.  de 
Brébœuf,  avait  «  environ  dix  pieds  de  profondeur  et  cinq 
brasses  de  diamètre  »  3.  Elle  était  ronde  aussi  puisqu'il 
est  question  de  son  diamètre.  On  plantait  «  des  pilliers 
de  bois  tout  à  l'entour  »,  et  cela  «  de  peur  des  chiens  et  des 
bêtes  sauvages  » 4. 

La  voûte  qui  fermait  la  fosse,  on  la  comblait  «  de  terre 
et  de  pierres  à  une  certaine  hauteur  »  5.  Nulle  part  on  ne 
parle  de  maçonnerie. 

Je  ne  vois  cependant  pas  d'empêchement  à  ce  que  les 
Iroquois  aient  changé  de  manière  au  Long-Sault.  Je  pense, 
au  contraire,  que  ce  changement  est  le  fruit  de  la  réflexion. 
En  effet,  à  leurs  villages  toujours  placés  dans  les  terrains 
les  plus  fertiles  et  les  moins  rocheux,  à  cause  des  vastes  cul- 
tures de  maïs  dont  on  les  entourait,  il  fallait  aller  loin  cher- 
cher les  matériaux  à  lambrisser  les  fosses,  et  cela  suffisait  à 
faire  préférer  aux  pierres,  des  écorces  moins  lourdes  à  trans- 
porter. Cette  protection  imparfaite  des  tombeaux,  ren- 
dait nécessaire  l'addition  d'une  palissade  comme  on  l'a  vu 
plus  liant  ;  puis  on  y  avait  l'œil. 

Mais  au  Long-Sanlt,  lieu  isolé,  lieu  de  passage,  lien 
d'arrêt  pour  les  Algonquins  et  les  coureurs  de  bois,  les  sèches 

1  Les  Hurons  el  les  [roquoie  sont  de  même  race. 

2  Lafitau  :    Moeurs  dis  Sauvages:    T.  II.  p.  4K>. 

3  Relation  de   1636. 

'Sagard  :     Voyagi  un  pays  des  Hurons,  pp.  293  et  2S7. 
6  Lafitau  :     Aioeura  dès  Sauvages:  T.  II,  p.  410. 
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palissades  auraient  pu  être  arrachées  pour  en  faire  du  feu, 
les  fauves  auraient  pu  déchirer  les  écorces,  la  surveillance 
était  impossible  et  l'on  avait  d'ailleurs  sous  la  main  des  pier- 
res en  abondance. 

Je  n'apprendrai  rien  à  mes  lecteurs  en  affirmant  que 
les  Iroquois  savaient  beaucoup  mieux  s'épargner  du  travail 
que  s'en  donner.  Or  cette  maçonnerie  les  dispensait  de 
faire  une  palissade  protectrice;  toute  la  pierre  en  était  ren- 
due sur  place;  elle  rendait  le  tombeau  inviolable,  plus  facile 
à  retrouver,  même  après  deux  cent  cinquante  ans.  Enfin 
les  combattants  devaient  être  fatigués.  Ajoutons  à  ces 
raisons,  la  présence  de  cette  ruine  sur  le  champ  de  bataille; 
sa  position  sur  le  penchant  de  la  hauteur,  au  lieu  d'être  fran- 
chement dessus  comme  une  construction  ordinaire;  la  vrai- 
semblable impossibilité  d'en  expliquer  autrement  la  nature; 
et  l'on  admettra  que,  jusqu'à  évidence  contraire,  il  est  per- 
mis d'y  voir  la  sépulture  en  question. 

Pour  creuser  la  fosse,  les  vainqueurs  avaient  au  moins 
les  pics  et  les  bêches  des  Français  partis  pour  le  «  passage 
infaillible  »,  avec  l'intention  évidente  de  s'y  fortifier  et 
donc  munis  de  l'outillage  nécessaire. 

Mais,  dans  ce  tombeau,  y  a-t-il  encore  des  ossements  ? 

—  Oui,  très  probablement. 

«  Lorsque  la  mort  a  été  violente,  dit  le  P.  Bressani.  le 
cadavre  est  brûlé  ou  enseveli  aussitôt.  »  l  Dans  le  cas  pré- 
sent, si,  comme  l'a  dit  un  Iroquois  à  M.  de  Belmont,  le 
tiers  de  l'armée  victorieuse  resta  sur  le  champ  de  bataille. 
il  y  avait  intérêt  à  brûler  les  cadavres,  afin  d'avoir  à  creuser 
une  fosse  moins  grande.  Au  reste,  le  bois  ne  manquait  pas 
pour  construire  le  bûcher;  les  haches  non  plus,  n'y  eut -il 
eu  que  celles  des  Français. 

1  Rouvier  :     Au  Pays  des  Murons,  p.  194. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'était  guère  possible  de  les  con- 
sumer entièrement  :  il  a  fallu  enterrer  au  moins  leurs  restes, 
auxquels  on  a  joint  peut-être,  selon  la  coutume,  quelques 
tomahawks  et  d'autres  ustensiles.  On  peut  se  demander 
enfin  si  les  parents  des  victimes  ne  seraient  pas  venus  plus 
tard  chercher  leurs  ossements  pour  la  grande  fête  des  morts  ? 

—  Bressani  répond  à  cette  question,  lorsqu'il  dit  de 
ceux  qui  meurent  gelés  ou  de  mort  violente  :  «  On  n'ex- 
hume jamais. . .  ni  les  uns,  ni  les  autres,  même  à  la  fête  des 
morts.  Les  sauvages  croient  follement  que  les  âmes  des 
infortunés  qui  sont  morts  malheureusement  à  la  guerre  ou 
dans  les  eaux,  etc.,  n'ont  pas,  dans  l'autre  vie,  de  commerce 
avec  les  premiers  »  l,  c'est-à-dire  avec  ceux  qui  meurent  de 
mort  naturelle. 

Pour  le  moment,  je  n'en  puis  dire  davantage  sur  cette 
construction  mystérieuse,  si  ce  n'est  qu'on  a  détruit  la 
masure  qui  la  recouvrait  en  partie.  L'a-t-on  respectée  ? 
—  Je  ne  sais  ;  mais  on  a  remué  le  sol  qui  la  recouvrait 
puisqu'il  n'y  reste  pas  un  brin  d'herbe  et  qu'il  semble  rem- 
placé par  de  la  terre  de  fond,  dépourvue  d'humus. 

HONNEUR    AUX    BRAVES 

En  1909,  je  terminai  une  élégie  encore  inédite  sur  les 
braves  tombés  au  Long-Sault,  par  les  vers  suivants  : 

Montréal  !    qu'as-tu   fait   pour   sauver   la   mémoire 
De  tes  sauveurs?    Au  champ  qui  les  a  vus  mourir, 
Pousse  l'herbe  d'oubli,  sans  rieurs  de  souvenir  ! 
Oui  !  l'œil  y  cherche  en  vain  le  monument,  la  pierre, 
Rappelant  que  l'endroit  est  une  sainte  terre  : 
Ils  gisent,  oubliés,  dans  le  sol  ténébreux. 
L'éternel  firmament  laisse  tomber  sur  eux, 

1  Rouvicr  :     Au  Pays  des  II urons,  p.  194. 
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La  pluie  et  le  serein,  ces  larmes  de  l'espace; 
Mais  rien  ne  dit  leurs  noms  à  l'étranger  qui  passe, 
Et  la  voix  de  ces  morts  si  grands  et  sans  tombeaux, 
Semble  mêler  sa  plainte  au  murmure  des  eaux. 

Je  n'étais  pas  seul  à  gémir  de  cet  oubli.  Des  patriotes 
éclairés  et  pratiques,  allaient  sonner  avec  succès  le  réveil 
du  souvenir.  Grâce  à  eux,  la  pierre  et  le  bronze  se  prépa- 
rent à  parler  aux  passants  des  braves  du  Long-Sault. 

Mais  c'est  le  24  mai  dernier  seulement,  que  la  poussière 
de  Dollard  a  tressailli  sur  place  au  cri  de  l'admiration  et  de 
la  reconnaissance  populaires.  Quelques-uns  de  ceux  qui 
avaient  présidé  au  mouvement  de  1910,  continuaient  ce 
jour  là,  sur  le  champ  même  du  combat,  leur  œuvre  de  répa- 
ration, faisaient  applaudir  les  héros  par  la  foule  et  semblaient 
vouloir  consoler  leurs  mânes  si  longtemps  délaissés,  en 
prenant,  dans  l'intérêt  de  leur  gloire,  des  initiatives  nou- 
velles. 

A.  Guindon,  p.  s.  s. 


A' Action  française 

publiera  en  juillet  un  article  sur 

Nos  forces  nationales  —  LA  PAROISSE, 
par  le  R.  P.  LAMARCHE,  0.  P. 

et  des  vers  de 

Mlle  Blanche  LAMONTAGNE. 


En  Nouvelle  Angleterre 

LA  FEDERATION  CATHOLIQUE  FRANCO- 
AMERICAINE 


II  existait,  chez  certaines  peuplades  de  l'antiquité,  une 
curieuse  coutume.  Croyant  parfois  que  le  ciel  était  pour 
s'écraser,  hommes,  femmes  et  enfants  se  tassaient  les  uns 
contre  les  autres.  Et  de  leurs  boucliers  tendus  au-dessus 
des  têtes,  les  guerriers  de  la  tribu  formaient  une  géante 
cuirasse  destinée  à  protéger  tout  le  monde  au  moment  de 
l'écroulement  de  la  voûte  céleste. 

Il  a  coulé  bien  de  l'eau  sous  les  ponts  depuis  ces  temps 
préhistoriques,  et  l'on  ne  croit  plus  guère  à  la  chute  de  la 
calotte  des  cieux.  Par  contre,  on  reconnaît  toujours  le 
besoin  de  l'association  et  de  l'union  contre  un  danger 
commun. 

Et  si  l'on  étudie  l'histoire  des  Canadiens  français 
depuis  un  demi-siècle,  il  semble  qu'ils  aient  compris,  mieux 
qu'à  aucune  autre  époque  de  leur  existence  nationale,  la 
force  du  groupement  et  le  besoin  de  se  sentir  davantage 
les  coudes.  C'est  qu'il  fallait  lutter  non  plus  le  mousquet 
au  poing  et  le  sabre  au  côté,  mais  en  se  servant  des  armes 
de  la  science,  du  vote,  de  la  plume,  de  la  parole.  Pour  les 
conquêtes  pacifiques  qu'ils  avaient  à  réaliser  sur  tous  les 
terrains  de  l'activité  sociale,  les  Canadiens  français  organi- 
sèrent, à  côté  d'autres  et  multiples  œuvres  destinées  à 
assurer  leur  survie  comme  groupe  ethnique,  des  sociétés 
de  protection  mutuelle,  clubs  politiques,  cercles  littéraires, 
groupes  sociaux  et  économiques  de  tout  genre.     Bientôt, 
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plusieurs  de  ces  unités  éparses  se  constituèrent  en  collec- 
tivités, et  c'est  ainsi  que  l'on  vit  surgir,  non  seulement  dans 
la  province  de  Québec,  mais  en  Ontario,  au  Manitoba,  en 
Alberta,  en  Saskatchewan  et  jusqu'aux  États-Unis,  ces 
grands  corps  fédératifs  qui  forment  l'un  des  plus  solides 
étais  de  l'armature  nationale. 

UAction  française  a  déjà  publié  des  monographies  de 
quelques-unes  de  ces  fédérations  :  l'Association  d'Éduca- 
tion du  Manitoba,  l'Association  catholique  des  Franco-cana- 
diens de  la  Saskatchewan.  Cette  fois,  c'est  la  Fédération 
catholique  franco-américaine  qu'elle  désire  présenter  à  ses 
lecteurs.  Preuve  qu'en  ce  fo3Ter  d'activité  patriotique  et 
combative  constitué  par  le  groupe  de  Y  Action  française, 
on  s'intéresse  toujours  au  rameau  transplanté  en  terre 
américaine  après  avoir  été  détaché  du  vieux  tronc  qué- 
becquois. 

Un  mot  d'abord  des  origines  de  la  Fédération  catholique 
franco-américaine.  Sans  prétendre  qu'elle  remonte  au 
déluge,  on  peut  admettre  que  l'idée  n'en  est  pas  nouvelle. 
Dans  son  livre,  La  France  aux  colonies,  Rameau  affirme  sa 
foi  en  la  nécessité  d'un  «  lien  général  entre  tous  les  groupes 
français  de  l'Amérique  et  de  leur  conservation  par  un 
appui  mutuel  ».  En  1874,  1880  et  1884,  les  chefs  autorisés 
de  notre  élément  élevaient  la  voix  en  faveur  du  groupement 
de  nos  forces.  En  1886,  le  projet  faillit  aboutir.  De  fait, 
la  fédération  fut  créée  au  cours  d'un  congrès  des  Canadiens 
français,  tenu  à  Rutland,  dans  le  Vermont.  Le  major 
Mallet,  le  docteur  Martel,  le  docteur  Larue,  Benjamin 
Lenthier,  Pierre  Primeau,  l'abbé  Chagnon  en  étaient  tout 
ravis  et  mettaient  leurs  espoirs  clans  la  nouvelle  fondation. 
Ce  fut  le  premier  essai  de  fédération.  Inutile  d'ajouter 
qu'il  n'eut  pas  de  suites. 
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La  seconde  tentative  remonte  à  1909.  La  société 
Saint- Jean-Baptiste  de  Montréal  venait  de  célébrer  le 
soixante-quinzième  anniversaire  de  sa  fondation  et,  à  cette 
occasion,  elle  avait  jeté  les  bases  d'une  fédération  des 
sociétés  catholiques  acadiennes  et  canadiennes-françaises 
du  Canada  et  des  États-Unis.  Dans  le  conseil  de  cette 
fédération,  M.  Cyrille  Delâge  représentait  les  Canadiens 
français  du  Québec,  le  docteur  Landry  les  Acadiens  et  le 
docteur  A.  A.  E.  Brien,  de  Manchester,  les  Franco-améri- 
cains. Chacun  avait  reçu  mission  de  réunir  les  sociétés 
de  sa  province  ou  district,  afin  de  les  organiser  et  de  les 
affilier  en  bloc  à  la  fédération  nouvellement  formée.  Le 
9  mars  1910,  le  docteur  Brien  convoquait  une  réunion  à 
cette  fin,  au  bureau  de  l'Association  Canado-Américaine, 
dont  il  était  et  est  encore  le  président.  Une  douzaine  des 
principales  sociétés  avaient  répondu  à  la  lettre  de  convoca- 
tion du  docteur  Brien.  On  ébaucha  un  projet  qui  n'eut 
pas  de  résultats,  des  difficultés  sérieuses  ayant  surgi  à  cette 
époque  au  sein  de  l'un  des  principaux  éléments  composant 
la  fédération. 

Et  nous  voilà  arrivés  à  la  troisième  tentative,  avec 
l'espoir  que  cette  fois,  point  ne  sera  besoin  d'écrire  l'histoire 
de  la  quatrième.  C'était  à  Worcester,  au  mois  de  sep- 
tembre 1915,  lors  du  congrès  de  l'Union  Saint-Jean-Baptiste 
d'Amérique.  Les  délégués  venaient  de  discuter  l'affiliation 
de  leur  société  à  la  Fédération  américaine  des  sociétés 
catholiques,  laquelle,  cela  se  conçoit,  est  de  langue  anglaise. 
Les  délégués  ne  paraissant  pas  très  enthousiastes  du  projet, 
il  fut  décidé  que  le  «  Bureau  général  prendrait  l'initiative  de 
la  formation  d'un  conseil  fédéré,  comprenant  des  représen- 
tants de  toutes  les  sociétés  catholiques  fédératives  de  langue 
française,  pour  travailler  de  concert  avec  les  autres  sociétés 
catholiques  de  langue  anglaise  à  la  défense  de  nos  revendica- 
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tions  catholiques  en  ce  pays.  ))  Agissant  sur  les  instruc- 
tions du  congrès  de  Worcester,  les  directeurs  de  l'Union 
convoquèrent  une  réunion  à  Woonsocket,  le  25  septembre 
1916,  au  bureau-chef  de  la  société.  Cinq  sociétés  donnèrent 
immédiatement  leur  adhésion  au  projet  :  c'étaient  l'Union 
Saint-Jean-Baptiste  d'Amérique,  l'Association  Canado- 
Américaine,  la  Brigade  des  Volontaires,  les  Forestiers  franco- 
américains  et  les  Chevaliers  de  Jacques  Cartier,  soit  un 
effectif  de  65,000  membres.  Pour  la  troisième  fois,  la 
Fédération  ressuscitait.  Comme  le  phénix  de  la  fable, 
elle  semblait  renaître  de  ses  cendres.  Ayant  été  mêlé  au 
mouvement  depuis  1909,  le  docteur  Brien  était  tout  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  président  du  bureau  provi- 
soire. Au  cours  de  l'année  1917,  ce  bureau  compléta  le 
travail  préparatoire,  de  sorte  qu'au  commencement  de  1918, 
la  Fédération  se  sentait  prête  à  exercer  ses  forces  dans  un 
congrès. 

Ce  premier  congrès  fut  tenu  à  Fitchburg  les  4  et  5 
février  1918.  Pauvre  en  pompeuses  et  stériles  manifes- 
tations extérieures,  il  fut  fécond  en  résultats  pratiques. 
En  hommes  sérieux  qui  savent  ce  qu'ils  veulent  et  où  ils 
vont,  les  trente-cinq  délégués  présents,  au  nombre  desquels 
se  trouvaient  une  douzaine  de  membres  du  clergé,  décidè- 
rent que  la  nouvelle  fondation  porterait  le  nom  de  Fédéra- 
tion catholique  franco-américaine.  Puis  ils  lui  assignèrent 
un  but,  celui 

a)  de  promouvoir  les  intérêts  catholiques,  sociaux  et 
économiques  des  Franco- Américains  ; 

b)  de  cimenter  les  liens  de  fraternité  si  nécessaires 
entre  les  sociétés  de  langue  française  aux  États-Unis; 

c)  de  préparer  des  relations  sympathiques  avec  les 
autres  sociétés,  afin  de  rendre  plus  efficaces  nos  efforts 
communs  pour  la  protection  et  l'avancement  des  intérêts 
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catholiques  en  ce  pays  et  la  diffusion  des  œuvres  de  piété, 
d'éducation  et  de  charité; 

<7)  d'étudier  les  questions  sociales  afin  de  diriger  les 
Franco-Américains  dans  la  bonne  voie,  et  de  leur  enseigner 
les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  envers  l'autorité  civile  et 
religieuse,    la   patrie   américaine   et   leur   foyer; 

e)  de  répandre  la  bonne  littérature,  surtout  les  journaux 
de  langue  française  franchement  catholiques  et  de  travailler, 
à  la  diffusion  des  principes  chrétiens  dans  toutes  les  sphères 
de  la  société,  la  politique,  le  commerce,  les  relations  socia- 
les. » 

Arme  de  défense  et  de  propagande,  tel  est  le  caractère 
général  de  la  Fédération.  Deux  des  commissions  qui  font 
partie  de  son  rouage  administratif  illustrent  bien  de  quelle 
façon  elle  entend  répondre  à  sa  mission.  «  La  commis- 
sion d'urgence,  lisons-nous  à  l'article  39  des  statuts,  doit 
toujours  se  tenir  prête  à  répondre  au  moindre  appel  du 
président  de  la  Fédération.  Elle  peut  être  appelée  à  se 
rendre  dans  les  chambres  d'assemblée  et  les  conseils  muni- 
cipaux, auprès  des  représentants  du  peuple  et  des  tenants 
du  pouvoir  civil  ou  religieux,  afin  de  faire  entendre  la  voix 
de  la  Fédération.  »  Quant  à  la  commission  des  lois,  elle 
«  étudie  à  la  lumière  des  enseignements  constitutionnels, 
des  traditions  et  de  l'histoire,  les  mesures  législatives 
pouvant  affectei-,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  les  intérêts 
catholiques,  sociaux  ei  économiques  des  Franco-américains. 
Elle  dresse  les  pétitions,  protestations  ou  tous  actes  légaux 
relatifs  aux  travaux  de  la  Fédération.  » 

Survienne  une  question  comme  celle  soulevée  récem- 
ment par  la  proclamation  du  gouverneur  du  Connecticut. 
Le  président  de  la  Fédération  convoque  aussitôt  la  commis- 
sion des  lois,  pour  qu'elle  étudie  le  décret  gouvernemental. 
Et  si  elle  constate  que  celui-ci  vient  à  Rencontre,  disons, 
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du  «  bill  of  rights,  »  lequel  est  à  la  base  de  toute  constitu- 
tion américaine,  c'est  au  tour  de  la  commission  d'urgence 
d'aller  exposer  devant  l'autorité  propre  les  raisons  qu'ont 
les  nôtres  de  se  croire  lésés.  Dans  d'autres  cas,  quand  il 
importe  d'agir  promptement,  soit  pour  parer  à  un  danger  ou 
éviter  un  plus  grand  mal,  c'est  encore  la  commission  d'ur- 
gence que  le  président  appelle  à  la  rescousse. 

Par  la  Fédération,  on  espère  grouper  les  énergies  épar- 
ses  pour  les  faire  concourir  à  l'œuvre  commune,  les  avoir 
sous  la  main  lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  coup,  appuyer  une 
revendication  ou  ormuler  une  protestation.  Dans  les 
questions  politiques,  la  Fédération  entend  se  placer  toujours 
au  seul  point  de  vue  des  intérêts  supérieurs  de  la  religion, 
de  la  patrie  américaine  et  de  la  race. 

Le  moment  n'est  pas  encore  arrivé  de  porter  un  juge- 
ment sur  la  Fédération.  Il  n'y  a  pas  assez  longtemps 
qu'elle  existe.  On  la  jugera  à  ses  œuvres.  Mais  il  n'y 
aura  probablement  pas  à  attendre  bien  des  années  pour 
cela,  car  au  moment  même  où  paraîtront  ces  lignes,  la  pre- 
mière œuvre  qu'elle  a  entreprise,  celle  de  prélever  une  bourse 
de  cinquante  mille  dollars  au  bénéfice  du  collège  l'Assomp- 
tion, de  Worcester,  sera  sur  le  point  d'être  complétée. 

La  Fédération  estime  en  effet  qu'il  importe  de  donner 
une  nouvelle  impulsion  à  l'œuvre  de  l'instruction  secondaire 
et  supérieure  parmi  les  Franco-Américains.  Elle  l'avouait 
en  toutes  lettres  dans  les  résolutions  adoptées  lors  de  son 
premier  congrès  : 

«  Le  congrès  proteste  de  son  indéfectible  attachement  à  la  langue 
française,  disaient  ces  résolutions,  et  il  réaffirme  le  respect  qu'il 
professe  à  l'endroit  de  l'anglais,  langue  officielle  de  notre  pays; 
comme  conséquence  de  ceci,  il  estime  que  l'instruction  bilingue 
pour  les  petits  Franco-américains  est  un  fait  nécessaire  et  qui 
s'impose,   mais   il   est    aussi   d*opinion   que   les   parents   doivent 
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s'efforcer  de  donner  à  leurs  enfants  une  instruction  supérieure, 
et  il  est  prêt  à  supporter  tous  les  sacrifices,  afin  de  promouvoir 
la  cause  de  l'éducation  parmi  les  Franco-américains.  » 

Ce  n'étaient  là  que  des  paroles. 

Les  actes  devaient  immédiatement  les  confirmer. 

Dès  que  l'on  eût  exposé  les  besoins  du  premier  collège 
franco-américain  de  Worcester,  cette  institution  d'enseigne- 
ment secondaire  sur  laquelle  les  nôtres  fondent  de  si  belles 
espérances,  la  Fédération  décida  sur  le  champ  de  lui  venir 
en  aide  au  moyen  d'une  bourse  de  cinquante  mille  piastres. 
Et  elle  n'avait  pas  un  sou  vaillant  au  moment  où  elle  prenait 
cette  décision. 

Geste  bien  franco-américain  que  celui-là  ! 

Mais  la  résolution  était  à  peine  adoptée  qu'un  délégué 
était   déjà   debout  : 

«  Puisque,  dit-il,  nous  voulons  prélever  $50,000,  je 
propose  que  nous  commencions  tout  de  suite  les  premiers  à 
mettre  la  main  dans  nos  poches.  Pour  ma  part,  j'offre 
$100  pour  le  collège  l'Assomption.  » 

Un  deuxième  délégué  se  lève  et  souscrit  un  pareil  mon- 
tant. Un  troisième,  un  quatrième,  un  cinquième  l'uni  t- 
tent.  Si  bien  que  dans  l'espace  de  vingt  minutes,  la  somme 
de  $2,880  était  assurée. 

L'oeuvre  une  fois  lancée,  il  fallait  lui  faire  faire  boule 
tic  neige.  Et  ce  furent  les  journalistes  franco-américains, 
ayant  à  leur  tête  un  de  leurs  membres  les  plus  marquants, 
M.  Joseph  Lussier,  éditeur  de  la  Justice,  de  Hotyoke, 
qui  se  chargèrent  de  ce  travail.  Grâce  aux  articles  de  la 
presse  française  des  États-Unis,  grâce  surtout  aux  démar- 
ches de  M.  Lussier,  qui  parcourut  la  Nouvelle-Angleterre 
de  l'est  à  l'ouest  et  du  sud  au  nord,  grâce  enfin  au  dévoue- 
ment des  comités  organisés  dans  tous  les  centres,  le  mouve- 
ment reçut  la  plus  large  publicité  possible.     Et  s'il  ne  donne 
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pas  les  résultats  attendus,    ça  ne  sera  pas  faute  de  prépara- 
tion. 

La  Fédération  ne  se  contente  donc  pas  de  vivre,  elle 
agit,  estimant  sans  doute,  suivant  la  forte  expression  de 
Charles  Dumas,  un  poète  que  la  guerre  enlevait  il  y  a 
quelques  mois  à  peine  aux  lettres  françaises,  que 

«. .  .c'est  être  vainqueur  que  d'avoir  combattu.  » 

Sous  la  direction  du  docteur  Brien,  un  chef  prudent  et 
expérimenté  dont  la  parole  impose  le  respect,  qui  connaît 
parfaitement  la  mentalité  franco-américaine  et  s'en  est 
imprégné  par  plus  d'un  quart  de  siècle  dépensé  au  service 
de  sa  race,  entourée  de  conseillers  patriotes  et  avertis  comme 
les  Favreau,  les  Bernier,  les  Vézina,  les  Quessy,  la  Fédé- 
ration possède  bien  des  chances  de  survie. 

Quant  aux  motifs  d'exercer  son  activité,  ils  ne  lui  man- 
queront pas,  si  l'on  en  juge  par  les  luttes  qui  s'annoncent. 

Adolphe  Robert. 
Manchester,  (N.  H.) 


PAMPHILE  Le  MAY 


L'Action  française  s'incline  sur  la  tombe  du 
bon  poète  Pamphile  LeMay,  qui  servit  noblement  sa 
race,  et  recommande  son  âme  aux  prières  de  ses 
lecteurs. 

Elle  s'efforcera,  dans  un  prochain  numéro,  de  ren- 
dre à  son  œuvre  et  à  sa  mémoire  l'hommage  qu'elles 
méritent. 


A  TRAVERS  LA   VIE  COURANTE 


A    pTOpOS  Ma  dernière  note  sur  les  biscuits  m'a  valu  d'un 

d.£  biscuits  'ecteur  airn  une  assez  longue  épître.  Votre  corres- 
pondant de  Québec  a  raison,  dit-il,  de  blâmer  les 
Canadiens  français  qui  préfèrent  des  biscuits  torontoniens  à  des  biscuits 
québécois;  il  a  raison. . .  si  vraiment  les  biscuits  fabriqués  par  les  nôtres 
se  présentent  comme  des  biscuits  de  chez  nous.  Or,  la  plupart  du  temps. 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Plusieurs  maisons  canadiennes-françaises  font 
affaires  sous  un  nom  anglais,  et  presque  toutes  mettent  sur  le  marché  des 
produits  baptisés  à  l'anglaise 

Dans  ce  cas-là  —  c'est  toujours  mon  ami  qui  parle  —  je  préfère, 
moi.  les  biscuits  ontariens,  les  biscuits  naturellement  anglais  à  ceux  qui 
le  sont  artificiellement.  Les  premiers,  du  moins,  n'ont  pas  peur  de  leur 
origine,  ils  l'affichent  crânement;  les  seconds  semblent  en  avoir  honte, 
ils  se  camouflent.  Tant  pis  alors  pour  ceux-ci  !  Tant  pis  surtout  pour 
leurs  fabricants  !  S'ils  viennent  solhciter  mon  encouragement,  surtout 
au  nom  de  la  solidarité  nationale,  je  leur  répondrai  :  Commencez  donc 
par  la  respecter  vous-mêmes,  cette  solidarité.  Xe  voyez-vous  pas  quelle 
brèche  vous  lui  faites  en  anglicisant  ainsi  votre  commerce?  Vous  êtes 
ses  plus  dangereux  ennemis.  Changez  d'abord  votre  livrée,  messieurs; 
reprenez  l'humble  habit  de  vos  ancêtres,  servez-vous  de  leurs  bons 
vieux  mots,  simples  et  clairs.      Et  alors  nous  vous  encouragerons  ! 

Situation  (  ''"■  remarques,  certes,  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

iïltoîévoblê  Évidemment,  ici  comme  en  toute  chose,  '1  faut 
faire  la  part  des  circonstances,  la  part  surtout,  chez 
plusieurs,  de  l'irréflexion  et  de  la  négligence.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  —  quelque  suit  le  degré  de  culpabilité  d'un  tel  ou  d'un  tel  — 
que  l'état  de  choses  dénoncé  existe,  et  qu'il  ne  devrait  pas  exister.  Jl 
est  intolérable  que  nous  démarquions  ainsi  notre  commerce,  que  nous 
nous  fassions  les  agents  actifs  de  l'anglicisation  des  nôtres,  que  nous  con- 
tribuions à  créer  la  fausse  légende  de  l'anglais,  langue  des  affaires  néces- 
saire ci  unique  au  Canada. 
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Les  fabricants  de  biscuits  sont-ils  plus  coupables  que  d'autres? 
Si  l'on  compare  les  actes  en  soi,  je  ne  le  crois  pas;  si  on  en  examine  les 
conséquences,  peut-être  que  oui.  Les  biscuits  en  effet  pénètrent  par- 
tout. On  en  rencontre  sur  chaque  table  de  famille.  Qu'ils  portent  des 
noms  anglais  :  Honey  Tart.  TU  Bits.  Ginger  nids...,  qu'on  les  répète  sou- 
vent devant  les  enfants,  ils  s'incrusteront  dans  leurs  mémoires,  ils  s'y 
confondront  avec  des  mots  français,  ils  leur  formeront  un  langage,  com- 
posite et  baroque,  à  l'image  duquel  se  mouleront  peu  à  peuleurs  cerveaux. 
«  La  langue  d'un  peuple,  a  écrit  Faguet,  c'est  le  tour  même  de  son  intel- 
ligence; »  la  langue  aussi  d'un  individu. 

Un€  ïéuniOH  Pour  être  franc,  je  dois  dire  qu'une  saine  réaction 
ÙTOtîOUC  commence  à  se  produire.  Elle  a  même  donné  déjà 
d'excellents  fruits.  L' Action  française  veut  aider 
ce  bon  mouvement.  Les  circonstances  l'ont  jusqu'ici  empêchée  de  mettre 
à  exécution  un  projet  qu'elle  caressait  depuis  longtemps.  Elle  va  pro- 
fiter de  l'occasion  qui  se  présente  pour  le  reprendre.  Nous  convoquons 
donc  tous  les  fabricants  canadiens-français  de  biscuits  et  de  bonbons 
à  se  réunir  dans  nos  bureaux  (Immeuble  de  la  Sauvegarde,  angle  des  rues 
Notre-Dame  et  Saint-Vincent,  chambre  32)  le  lundi,  8  juillet,  à  4  h. 
de  l'après-midi. 

Le  but  de  cette  réunion  est  de  rechercher  quels  noms  français 
pourraient  remplacer  les  noms  anglais  sur  les  bonbons  et  les  biscuits  et 
de  déterminer  une  action  commune.  Pour  que  cette  substitution  en 
effet  puisse  réussir,  il  est  nécessaire  que  le  choix  des  noms  ne  soit  pas 
laissé  à  l'arbitraire  d'un  simple  particulier,  mais  qu'un  groupe  s'entende 
afin  d'adopter  le  même  mot  pour  le  même  produit.  Quelques  fabri- 
cants nous  ont  déjà  promis  d'être  présents.  Nous  espérons  que  plu- 
sieurs autres  se  joindront  à  eux. 

Début    GU  II  est  un  peu  tard  pour  analyser  le  débat  relatif  à 

SétlQt  l'usage  de  la  langue  française  sur  les  chemins  de  fer. 

soulevé  au  sénat,  les  22  et  25  avril  dernier.  Presque 
tous  les  journaux  quotidiens  l'ont  d'ailleurs  commenté.  Nous  nous 
contenterons  donc  de  le  noter  pour  mémoire  et  de  signaler  la  mentalité 
qu'il  a  révélée.  L'ne  fois  de  plus  le  prétendu  fuir  plai  britannique  s'esl 
montré  sous  son  vrai  jour.  La  majorité  en  effet  s'est  obstinément  accro- 
chée à  la  lettre  de  la  loi  afin  d'en  mieux  étouffer  l'esprit.  Qu'entend-on 
en  disant   que  deux  langues    sont    officielles    dans    le    pays?     Qu'on 
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peut  employer  l'une  ou  l'autre  et  n'éprouver  aucun  ennui.  Or  cela 
exige  nécessairement  des  fonctionnaires  bilingues.  Des  unilingues  n'y 
sont  pas  'à  leur  place,  y  en  eût-il  de  l'une  et  l'autre  langue.  Prenons 
le  cas  d'un  voyageur,  pressé,  ne  parlant  que  le  français  et  désireux 
d'obtenir  un  renseignement.  A  moins  que  les  employés  ne  portent,  sus- 
pendue au  cou,  une  pancarte  avec  l'inscription  :  Ici  on  parle  français, 
il  risque  fort  de  s'adresser  à  quelqu'un  qui  ne  sait  que  l'anglais  et  de 
ne  pouvoir  obtenir  à  temps  le  renseignement  désiré.  Or  c'est  ce  systè- 
me d'unilingues  —  sans  pancartes  —  que  la  majorité  du  sénat,  guidée 
par  les  deux  représentants  officiels  du  gouvernement,  a  adopté. 

Reconnaissons  aux  maîtres  actuels  de  notre  pays  une  certaine  logi- 
que dans  leur  conduite.  Ils  détestent  le  bilinguisme.  S'ils  ne  peuvent 
en  effacer  le  principe  de  nos  lois,  ils  ne  manquent  aucune  occasion  d'en 
diminuer  les  effets,  de  les  annihiler  pratiquement.  J'ai  déjà  commencé, 
dans  une  chronique  précédente,  la  constitution  d'un  dossier  à  ce  sujet. 
Yersons-y  aujourd'hui  deux  nouvelles  pièces. 

L>B  bllltlgUlS17l€  A  Ottawa,  comme  en  d'autres  villes  bilin- 

5.0UVCTfl€fn€fltCll  8ues>  plusieurs  édifices  du  gouvernement  ne 
portent  que  des  affiches  anglaises,  celle-ci 
par  exemple,  rue  Sussex  :  Custom  House.  —  Enlrance  io  Express 
Deparlm.  Quelques  personnes  ne  connaissant  que  le  français  —  une  des 
langues  officielles  du  pays  —  et  à  qui  il  eût  été  utile  de  savoir  que 
l'édifice  de  la  douane  se  trouvait  là,  ont  dû  passer  devant  et  ne  pas  s'en 
douter.  Est-ce  juste?  Je  ne  serais  pas  surpris  même  que  l'affiche 
unilingue  ait  produit  de  temps  à  autre,  des  quiproquos.  Ottawa  reçoit 
beaucoup  de  visiteurs  :  délégations  de  cultivateurs,  missions  françaises, 
etc.,  etc.  Je  me  figure  qu'en  lisant  ce  custom  house,  quelqu'un,  plus 
familier  avec  la  langue  française  qu'avec  la  langue  anglaise,  a  dû  se  dire  : 
Tiens,  une  manufacture  de  costumes  ! ...  Pourvu  qu'il  ne  soit  pas  entré 
donner  une  commande  ! 

La  deuxième  pièce  à  verser  au  dossier  gouvernemental  est  la 
carte-certificat  que  l'agent  de  l'Intercolonial  donne  aux  membres  du 
clergé.  J'en  ai  actuellement  une  sous  les  yeux.  Elle  est  écrite,  connue 
toutes  les  autres,  uniquement  en  anglais.  (  !es  cartes  sont  réclamées  par 
les  prêtres  eux-mêmes,  qui  y  apposent  leur  signature.  Nous  leur  sug- 
gérons humblement  d'en  demander  une,  pour  1919,  qui  soit  rédigée  en 
français.  Notre  revue  a  l'honneur  de  compter  un  nombre  vraiment 
remarquable  d'abonnés  ecclésiastiques  :  évêques,  curés,  vicaires,  pro- 
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fesseurs  de  collège,  missionnaires,  etc.  Un  mouvement  d'ensemble 
est  donc  facile  à  créer.  Il  devrait  obtenir  quelque  résultat.  C'est 
d'ailleurs  le  grand  moyen  de  faire  reconnaître  nos  droits,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  Tenons-nous  unis  sur  le  terrain  des  fermes  et  jus- 
tes revendications.     Et  nous  finirons  par  triompher. 

Pierre  Homier. 

LA  VIE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 


Elle  est  tellement  abondante,  la  vie  de  Y  Action  française,  que  nous 
sommes  contraints  ce  mois-ci  encore  de  renvoyer  à  la  livraison  prochaine 
toute  notre  bibliographie,  notre  Tribune  des  lecteurs,  des  notes  documen- 
taires, etc.     Nous  nous  en  excusons  auprès  de  nos  lecteurs. 

Les  vacances  même  n'apporteront  aucune  relâche  sérieuse  dans 
notre  activité.  La  revue  paraîtra  comme  d'habitude,  nous  lanceroas 
notre  chansonnier  et  nous  espérons  bien  que  nos  lecteurs  voudront 
joindre  leurs  efforts  aux  nôtres  pour  activer  la  propagande.  Les  dépla- 
cements ordinaires  des  vacances  offrent  pour  cela  une  occasion  fructueuse. 
Qui  ne  pourrait  nous  rapporter  de  ses  vacances  un  ou  deux  abonnements 
nouveaux  ? 

Il  faut  profiter  aussi  de  cette  période  de  demi-repos  poiu-  préparer 
la  campagne  d'automne  :  propagande  et  conférences.  Grâce  surtout 
au  grand  dévouement  de  M.  l'abbé  Groulx,  nous  aurons  eu  ce  printemps 
d'intéressantes  et  fécondes  réunions.  Nous  comptons  les  multiplier. 
Que  nos  amis  voient  ce  qu'ils  peuvent  faire  autour  d'eux.  Nous  sommes 
prêts  à  coopérer  avec  tous  les  groupes  qui  poursuivent  un  objet  simi- 
laire. 

Et  que  l'on  n'oublie  pas,  surtout,  la  diffusion  de  YAlmanach  de 
la  langue  française,  qui  sera  plus  varié  et  d'un  ton  plus  populaire 
encore  que  les  autres  années.  Nous  avons  dû  hausser  les  prix,  à  cause 
de  la  cherté  du  papier,  mais  les  réductions  que  nous  pourrons  consentir 
faciliteront  beaucoup  la  propagande.  L'almanach  se  vendra  au  détail 
20  sous,  au  cent  S15,  au  mille  SI  10,  frais  de  port  en  plus.  Nous 
recommandons  fortement  à  nos  amis  de  se  grouper  pour  former  des 
commandes  de  mille.  Ils  pourront  ainsi  bénéficier  de  la  plus  grande 
réduction,  et  nous  ferons  les  envois  directement  à  chacun,  comme  s'il 
avait  fait  une  commande  individuelle.  11  suffira  que  l'auteur  de  la 
commande  collective  nous  écrive  :  Sur  ce  mille,  cent  ou  deux  cents 
doivent  être  envoyés  à  M.  X,  cent  ou  deux  cents  à  M.  Z,  etc.  On  voit 
que  la  proposition  offre  de  grands  avantages. 
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Notons,  avant  de  remercier  nos  amis  du  succès  de  la  journée  de 
Dollard,  une  initiative  due  à  la  générosité  de  la  Ligue  patriotique  des 
Intérêts  canadiens.  Grâce  à  elle,  l'Aide  aux  conscrits  canadiens  recevra 
un  envoi  de  Choses  de  chez  nous,  une  brochurette  de  plus  de  110  pages, 
qui  reproduit  la  substance  de  la  matière  de  YAImanach  de  1917,  allégée 
du  calendrier  et  des  annonces  et  pourvue  d'une  élégante  couverture 
nouvelle.  Cet  almanach  est  l'un  des  plus  vivants  que  nous  ayons 
publiés.  Si  quelques-uns  de  nos  mais  voulaient  imiter  le  geste  de  la 
Lifftte  patriotique,  nous  pourrions  mettre  cette  brochure  à  leur  disposi- 
tion au  prix  de  §8  le  cent.  Ce  serait  un  excellent  moyen  d'entretenir 
chez  les  jeunes  gens  qui  partent  l'amour  du  pays. 

Le  grand  article  de  M.  l'abbé  Guindon  commémore  de  la  plus 
éloquente  façon  notre  pèlerinage  au  pays  de  Dollard.  Nous  ajouterons 
seulement  qu'il  eut  dans  sa  simplicité  un  succès  qui  égala  nos  espérances. 
Les  journaux  quotidiens  en  ont  parlé  avec  détails,  le  prochain  Almanach 
de  La  Langue  française  illustrera  ces  récits  d'intéressantes  pièces  pho- 
tographiques. —  O.   H. 

BIBLIOTHEQUE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 

L'Action  française  publiera  incessamment  un  nouveau  numéro 
de  sa  Bibliothèque,  pour  faire  suite  à  la  Finie  du  R.  P.  Louis  Lalande 
el  à  Pour  l'Action  française  de  M.  l'abbé  Groulx,  qui  ont  obtenu  un 
si  beau  succès.  Ce  sera,  cette  fois,  un  chansonnier  qui  réunira,  sous 
le  titre  Refrains  de  chez  nous,  une  vingtaine  de  nos  chants  les  plus  popu- 
laires. Notre  ami  Albert  Ferland  a  bien  voulu  dessiner  pour  cette 
brochurette  de  quarante  pages  (texte  et  musique  en  regard)  une  élégante 
couverture. 

Les  Refrains  'le  citez  nous  se  vendront,  comme  la  Fierté  et  Pour 
l'Action  française,  10  sous  L'exemplaire,  plus  1  sou  pour  le  port;  $8  le 
cent  el  *70  le  mille,  port  en  plus.  On  pourra,  dans  les  commandes, 
mêler  les  trois  brochurette-  el  bénéficier  des  mêmes  réductions  que  si 
l'on  n'en  commandait  qu'une. 

h*  -  Refrains  d(  chez  nous  devraient  obtenir  un  vif  succès.  Depuis 
longtemps  on  sentait  le  besoin  d'un  chansonnier  très  simple,  qui  pût 
se  glisser  dan-  la  poche.  Pour  ceux  qui  désireraient  quelque  chose  de 
plus  complet,  disons  tout  de  suite  que  cette  première  série  aura  probable- 
ment des  sœurs. 

Adresser  les  commandes  au  secrétariat  de  la  Ligue  des  Droits  du 
fin,, rai-,  bureau  32,  immeuble  de  la  Sauvegarde,  Montréal. 


TA- 


CHANTS DU  VIEUX  BER 


Montez,  montez,  dans  le  ciel  clair, 
Chants  du  pays,  chants  du  vieux  ber  !. . . 

«  C'est    la    poulette    grise 
«  Qu'a    pondu   dans    la   r'mise, 
«  Elle   a   pondu    un   p'tit   coco, 
«  Pour  bébé   qui  va  fair'   dodo, 
Dodo  !     Dodo  !... 

—  Voyez  comme   il  est  beau,   voyez  c'est  le  douzième, 
Clame  la  mère,  et  c'est  étrange  comme  on  l'aime. . . 

Montez,  montez,  dans  le  ciel  clair, 
Chants  du  pays,  chants  du  vieux  ber!. . . 

«  C'est    la   poulette    blanche 
«  Qu'a  pondu  dans  les  branches, 
«  Elle   a   pondu   un    p'tit   coco, 
«  Pour   bébé  qui   va  fair'   dodo, 
Dodo  !     Dodo  !... 

—  Nul  ne  dira  que  notre  race  est  morte, 
Nous  la  créons  plus  vivante  et  plus  forte. . . 

Vol.  II.  No  7,  juillet  1918 


290  l'action  française 

Montez,  montez,  dans  le  ciel  clair, 
Chants  du  pays,  chants  du  vieux  ber  ! . . . 

«  C'est  la  poulette  noire 
«  Qu'a    pondu    da?is    l'armoire, 
«  Elle   a   pondu   un   p'tit    coco, 
«  Pour   bébé   qui   va  fair'   dodo, 
Dodo  !     Dodo  !... 

—  De  blonds  enfants  notre  maison  est  pleine. 
Et  nos  épis  se  pressent  dans  la  plaine. . . 

Montez,  montez,  dans  le  ciel  clair, 
Chants  du  pays,  chants  du  vieux  ber  ! . . . 


II 


Le  coteau  vert  sombre  dans  la  brimante. 
Et,  sous  le  feu  de  sa  lueur  traînante, 
La    grande    soeur. 
Avec  douceur, 
Berce   le  petit  frère. . . 

—  «  Ton  père  est  en  haut, 
«  Qui  fait  ses  sabots, 
«  Ta  mère  est  en  bas, 
«  Qui  fait  son  bardas, 
Dodo  !     Dodo  !... 

«  Ferme  tes  yeux,  mou  petit  frère, 

«  Ferme  tes  yeux,  mon  petit  roi, 
«  Jt  suis  là  pour  veiller  sur  toi     . 
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Ainsi  chante  la  voix  légère, 
Et,  quand  la  grande  soeur,  à  son  tour,  sera  mère, 

Avec  les  vieux  airs  de  jadis, 
La    grande    soeur    endormira    ses  fils. . . 

Ainsi  chante  la  voix  légère  : 

«  Ton  père  est  en  haut 
«  Qui  fait  ses  sabots, 
«  Ta  mère  est  en  bas 
«  Qui  fait   son   bardas  ! . . . 

III 

Écoutez-moi,  si  vous  voulez  m'en  croire, 
Dit  le  vieux  ber,  écoutez  mon  histoire  : 
J'étais,  dans  la  solitude  des  bois, 
Un  bel  érable  aux  innombrables  voix, 
Le  front  chargé  de  ces  clartés  d'aurore, 

Dont  je   m'enivre  encore, 
Lorsqu'un  matin,  l'ancêtre  vint  à  moi, 

En  me  disant,  avec  émoi  : 
J'attends  un  fils;  dis,  ne  veux-tu  pas  être 

Le  ber  de  ce  doux  petit  être? 
Alors,  Dieu  m'est  témoin,  je  répondis  : 
«  Je  suis  à  toi.     Aies  rameaux  reverdis 

«  Se  gonflent  d'une  ardeur  nouvelle; 
«  Dieu  qui  veut  que,   chaque  an,   le  bois  se   renouvelle, 
«  Ancêtre,  fit  de  nous  vos  grands  frères  muets. . . 
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«  Arrache  mes  membres  épais, 
«  Et  fais-en   des   berceaux.     Moi,    l'arbre   de   ta   race, 
«  Emblème  d'un  passé  que  ton  esprit  retrace, 
«  Je  ferai  de  tes  fils  des  hommes  courageux, 
«  Et  je  leur  soufflerai  l'âme  de  tes  aïeux  !. . . 

—  Je  tendis  mon  front  à  la  hache, 
Mon  coeur  se  fend,  mon  tronc  s'arrache, 

Et  vli  !  vlan  !  vlan  ! 
Mille  coups  m'entrent  dans  le  flanc  ; 
De    la    souffrance    créatrice 
J'eus    la    divine    cicatrice, 

Et  vli  !  vlan  !  vlan  ! 
Tu  peux  venir,   petit  enfant  !. . . 

Avec  ardeur   on   me  dépouille, 

On  fait  des  pommeaux  en  quenouille, 

Et  vli  !  vlan  !  vlan  ! 
Les   éclats   d'or   s'en   vont   volant. . . 
On  invente  une  architecture, 
On  vrille  des  trous  en  droiture, 

Et   vli  !    vlan  !   vlan  ! 
Tu  peux  venir,   petit  enfant  !... 

On  met  les  chevilles  à  serre, 
Dans   la   charpente   nécessaire. 

Et  vli  !  vlan  !  vlan  ! 
Marche  le  ciseau  vigilant. . . 
Le  ber  est  fait.     Sa  tête  est  ronde, 
Ses  fiers  abouts  sont  en  aron<l> . 

Et  vli  !  vlan  !  vlan  ' 
Tu  peux  venir,  petit  enfant  !. . . 
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IV 

L'âme  oppressée 
D'une    sombre    pensée, 
Vous  doutez  de  notre  avenir7 
A  l'heure  où  le  jour  va  finir, 
Quand  vous  passez  près  de  la  plaine, 
Et  de  la  maison  canadienne, 
Pour  chasser  votre  crainte  lourde,  et  votre  ennui, 
Ecoutez  le  vieux  ber  cjui  roule  dans  la  nuit  .'. . . 

Montez,  montez,  dans  le  ciel  clair. 
Chants  du  pays,  chants  du  vieux  ber  !... 


Blanche  Lamoxtagne. 


Juin,  1918 


A'jffction  française 

publiera  le  mois  prochain 
un  article  d'HENRI  D'ARLES 

SUR 

La  leçon  de  l'histoire  acadienne. 


Nos  forces  nationales 

LA  PAROISSE 

I 

LE  POINT   DE   VUE  SOCIAL 

Si  la  paroisse  canadienne  a  été  jusqu'à  présent  le  plus 
ferme  appui  de  notre  race  et,  pendant  près  de  deux  siècles, 
notre  unique  force  nationale,  ce  n'est  pas  exclusivement 
par  les  ressources  spirituelles  qu'elle  condense  et  distribue. 
C'est  aussi  par  un  concours  de  circonstances  historiques  et 
sociales  dont  le  rappel  me  semble  opportun,  nécessaire 
même,  au  début  de  cette  étude.  Parmi  ces  circonstances, 
je  veux  bien  placer  en  tête  la  volonté  conjointe  des  rois  très 
chrétiens  et  des  supérieurs  ecclésiastiques  qui  se  hâtèrent 
d'établir  ici  la  paroisse,  comme  rouage  administratif  le 
plus  normal  et  le  plus  efficace  dans  l'organisation  d'une 
Église.  Mais  il  y  a  davantage.  L'état  social  du  colon 
canadien  réclamait  une  institution  de  ce  genre.  Quel  était 
donc  au  juste  l'état  social  du  colon  primitif?  de  celui  qu'on 
s'accorde  de  nos  jours  à  reconnaître  comme  le  véritable 
constructeur  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  étant  donné 
la  t liste  aventure  des  compagnies  marchandes  et  l'échec 
partiel  des  seigneurs  terriens. 

Type  social  du  colon.  — ■  Quand  il  s'agit  du  classement 
des  sociétés,  on  peut  sans  aucun  risque  utiliser  les  résultats 
de  la  Science  sociale  à  méthode  d'observation  analytique  : 
science  et  méthode  fondées  par  Le  Play,  développées  et 
poursuivies  par  son  collègue  et  ami,  l'abbé  Henri  de  Tour- 
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ville,  et  quelques  autres  disciples. 1  Elles  ont  fourni  déjà 
une  large  contribution  à  l'ethnographie  en  général.  Elles 
peuvent  au  besoin  servir  de  base  à  d'utiles  réformes,  pourvu 
qu'on  n'aille  point  se  ruer  à  des  conclusions  trop  logiques, 
lorsqu'il  s'agit  d'action  sociale  proprement  dite,  ou  d'appli- 
cation. Or,  en  promenant  sa  méthode  à  travers  diverses 
contrées  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  la  Science  sociale  est 
parvenue  à  distinguer  :  1  °  les  sociétés  à  formation  commu- 
nautaire ou  patriarcale  chez  qui  l'individu  compte  avant 
tout,  pour  sa  subsistance  et  son  avenir,  sur  l'un  des  groupes 
dont  il  fait  partie  :  famille,  clan,  État;  2°  les. sociétés  à 
formation  parti  culariste  où  l'individu  se  fie  davantage  au 
labeur  personnel  et  développe  en  soi  la  faculté  d'initiative; 
3°  les  quasi-communautaires,  sociétés  de  transition  entre 
les  deux  précédents  types  auxquels  elles  empruntent  divers 
caractères  plus  ou  moins  saillants.  Observons  que  le 
classement  suit  un  ordre  de  complication  croissante  :  les 
habitudes  patriarcales  se  modifiant  peu  à  peu,  selon  la 
route  d'émigration  et  les  conditions  de  vie  nouvelles;  l'art 
pastoral,  la  cueillette,  la  chasse  et  la  pêche  abandonnées 
pour  la  culture  des  champs,  l'exploitation  forestière,  le 
commerce  et  l'industrie;  par-dessus  tout,  l'initiative  per- 
sonnelle remplaçant  par  degrés  l'effacement  de  l'individu 
dans  les  régimes  de  communauté.  Voulons-nous  des  spé- 
cimens classiques  ?  Communautaires  :  le  type  nord-slave 
—  à  cause  de  ses  origines  orientales  —  la  Provence  et 
quelques  contrées  du  midi  de  la  Gaule.  Particularistes  : 
le  type  anglo-saxon,  né  aux  confins  de  l'Asie  et  de  l'Europe, 

1  Au  nombre  de  ces  derniers  figure  avec  honneur  l'un  de  nos  plus 
distingués  compatriotes  :  M.  Léon  Gérin.  Collaborateur  assidu  à  la 
Science  Sociale,  (Taris,  Firmix-Didot)  il  y  porta,  durant  les  années 
1892-93,  une  série  d'articles  intitulés  :  Monographie  du  Canada,  en  choi- 
sissant comme  champ  d'observation  initial  la  paroisse  Saint-Justin, 
comté  Maskinongé.  Je  renvoie  à  cette  œuvre  patiente  le  lecteur  que 
pourraient  surprendre  un  peu  mes  jugements  écourtés. 
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et,  plus  près  de  nous,  les  former  s  anglais  et  les  lowlanders 
écossais  établis  dans  les  cantons  de  l'Est  et  dans  la  province 
d'Ontario.  Quasi-communautaires  :  le  Béarnais,  ainsi  que 
plusieurs  provinces  du  nord  et  de  l'ouest  de  la  France. 
Tenant  compte  simplement  des  lieux  d'origine,  on  peut  dès 
maintenant  classer  au  nombre  des  «  quasi-communautai- 
res »  les  premiers  habitants  de  la  colonie.  Une  courte 
analyse  de  leurs  tendances  économiques  et  sociales  donnera 
plus  ample  satisfaction. 

Ils  ont  tendance  en  premier  lieu  à  la  communauté  de 
famille.  Sous  l'autorité  presque  égale  du  père  et  de  la 
mère,  de  précoces  instincts  font  silence,  les  esprits  et  les 
cœurs  se  fondent  ensemble,  les  bras  s'unissent  pour  la  tâche 
commune.  Il  s'agit  de  se  tailler  un  domaine  dans  l'épaisse 
forêt,  sans  jamais  recourir  au  travail  salarié.  Et  c'est  le 
régime  de  la  petite  propriété;  pour  user  du  terme  scienti- 
fique, le  «  domaine  plein  »  est  en  vigueur  :  celui  qui  doit 
suffire  aux  besoins  de  la  famille  et  n'aller  pas  au-delà.  Cepen- 
dant, même  à  travers  ces  habitudes  communautaires,  on 
aperçoit  des  traces  de  particularisme.  Au  moment  du 
partage,  en  effet,  ce  bien  intègre  sera  transmis,  avec  charges 
spéciales,  au  fils-héritier,  et  seules  les  parcelles  en  excédent 
du  domaine  plein  pourront  échoir  à  l'un  ou  l'autre  de  ses 
frères.  De  plus,  s'il  arrive  que  ces  derniers  désespèrent 
d'obtenir  une  aide  suffisante  de  la  part  des  parents,  ils 
deviendront  coureurs  des  bois.  Aussi  voit-on  rarement 
plus  de  deux  ménages  installés  au  même  foyer,  et  partant, 
sommes-nous  fort  loin  de  la  famille  patriarcale  proprement 
dite. 

Ils  ont  tendance  en  second  lieu  à  la  communauté  de 
voisinage.  Jamais  les  relations  de  famille  à  famille  ne 
furent  plus  étroites,  jamais  l'assistance  mutuelle,  au  sens 
de  charitable,  ne  fut   plus  active,  plus  étendue  que  durant 
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ce  premier  siècle  de  la  colonie.  A  part  le  lien  de  la  race, 
les  souvenirs  de  la  patrie  absente,  les  mille  nécessités  des 
commencements,  un  danger  commun  tendait  à  rapprocher 
nos  ancêtres  :  les  «  surprises  »  d'Iroquois.  De  là  l'établis- 
sement de  la  commune,  de  la  côte  et  du  rang.  La  «  commu- 
ne »  était  un  vaste  terrain  entretenu  aux  frais  des  colons, 
situé  le  long  de  la  grève  et  tout  près  de  l'enceinte  palissadée 
qu'on  nommait  le  «  fort  ».  Tout  le  bétail  de  réserve  y 
paissait  en  sécurité  sous  la  garde  d'un  berger  communal. 
Quant  au  domaine  et  à  la  résidence,  on  trouva  moyen  de 
concilier  l'utilité  du  voisinage  avec  le  bienfait  de  l'isolement. 
Au  lieu  de  la  forme  carrée  ordinaire  avec  habitations  épar- 
ses,  les  terres  prirent  la  forme  de  parallélogrammes  rappro- 
chés, développés  en  longueur,  avec  maison  et  dépendances 
à  l'extrémité,  sur  le  bord  de  la  route. x  Cette  disposition 
de  la  propriété  reçut  le  nom  de  «  côte  »  ou  celui  de  «  rang  », 
d'après  le  site  et  la  configuration  du  paysage.  Et  de  la 
sorte,  advenant  une  attaque,  le  colon  pouvait  appeler  ses 
voisins  à  son  aide.  En  cas  d'imparité  de  forces,  on  n'avait 
qu'à  se  replier  par  la  route  vers  le  fort.  De  plus,  cette 
ingénieuse  distribution  des  terres  favorisait  singulièrement 
le  système  des  «  corvées  »,  mobilisation  de  tout  le  rang 
pour  les  plus  rudes  travaux,  tels  que  défrichement  ou  cons- 
truction de  routes,  et  celui  des  «  coups  de  main  »  où  seuls 
deux  ou  trois  voisins  étaient  conviés  à  des  besognes  de 
moindre  importance.  Mais  qu'on  veuille  bien  ne  pas 
conclure  de  ces  frappantes  notations  à  une  parfaite  commu- 
nauté de  voisinage.  Ici  encore  abondent  les  marques  de 
particularisme  chez  nos  premiers  pères.  La  commune 
disparut  avec  le  danger  des  incursions  ennemies.  Au  lieu 
de  grouper  toutes  les  maisons,  comme  en  Champagne,  et 

1  Léon  Gérin  :  La  Science  Sociale,  t.  XVII,  p.  325. 
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de  cultiver  alentour  les  étendues  de  sol  arable,  chaque 
colon  voulut  se  fixer  sur  son  propre  domaine,  avec  profu- 
sion de  clôtures  jusqu'au  dedans  des  bois;  plus  tard  ils 
résistèrent  constamment  aux  efforts  de  la  bureaucratie 
anglaise  pour  les  cantonner  dans  les  villages  :  calcul  politi- 
que et  trait  de  mœurs  tout  à  la  fois:  l'Anglais  chérit  son 
home,  mais  le  home  du  Français,  c'est  aussi  le  coin  de  terre 
qui  le  fait  vivre  et  aimer  vivre.  Les  corvées  (ma  mémoire 
en  repère  une  vers  1885)  et  les  coups  de  main  finissent 
également  par  disparaître  avec  les  facilités  de  travail 
grandissantes.  On  évolue  vers  une  plus  complète  indépen- 
dance familiale,  et  ces  échanges  utilitaires  entre  voisins 
deviennent  de  simples  rapports  de  société  et  d'agrément. 

Conséquences  générales.  —  Un  pareil  régime,  nécessaire 
au  début,  avantageux  même,  au  point  de  vue  de  la  conser- 
vation nationale,  aurait  dû  produire  dans  l'ensemble  un 
résultat  plutôt  négatif.  Des  pratiques  communautaires 
aussi  restreintes  ne  pouvaient  guère  favoriser,  même  dans 
son  germe,  la  vie  publique.  Un  particularisme  aussi 
limité  n'était  guère  propice  à  une  convenable  hiérarchisa- 
tion des  familles  comme  des  individus.  Inaptitude  à 
s'élever  :  conséquence  du  «  domaine  plein  »  et  caracté- 
ristique do  ces  temps-là.  La  petite  propriété  indépendante 
comportait,  outre  une  culture  variée  :  jardin  potager, 
céréales,  pâturages,  une  foule  d'industries  domestiques  : 
alimentation,  tissage,  éclairage,  et  de  nombreux  métiers 
improvisés  :  charpenterie,  menuiserie,  charronnage,  etc., 
l'idéal  étant  d'obtenir  le  moins  possible  par  voie  d'achat. 
Et  donc,  impossibilité  de  la  grande  culture,  absence  de 
patrons  agricoles1,   nullité  du  commerce  local,   rarissimes 

'  .Malgré  toute  leur  bienveillance  vis- à-vis  du  colon  censitaire,  les 
seigneurs  d'autrefois  —  la  plupart  gentilshommes  ou  soldats  —  n'étaient 
guère  en  mesure  de  l'aider  efficacement  dans  son  travail.     Beaucoup 
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artisans,  professions  vides.  Les  médecins?  On  consultait 
plutôt  des  «  ramancheurs  »  et  des  herboristes  qui,  sans 
parler  au  diable,  le  tiraient  fortement  par  la  queue.  Seuls 
des  rentiers  prenaient  sur  leurs  vieux  jours  le  chemin  du 
village,  «  pour  s'approcher  de  l'église  ». 

S'il  s'agit  simplement  de  prendre  racine  dans  un  sol, 
puis  de  former  bloc  contre  l'envahisseur,  une  société  ainsi 
construite  et  organisée  offre  un  type  passablement  résis- 
tant. (Nous  savons  d'ailleurs  que  la  petite  propriété, 
jointe  à  la  petite  épargne,  sauva  plusieurs  fois  la  France  en 
des  périodes  de  crise.)  Par  contre,  s'il  s'agit  non-seulement 
de  contenir  l'envahisseur,  mais  d'entrer  en  concurrence 
industrielle,  commerciale,  politique  même,  les  ressources 
d'un  peuple,  ainsi  comprises  et  exploitées,  deviennent 
insuffisantes,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  lutte  s'engage 
avec  des  chances  inégales.  Pourtant  ce  petit  peuple  a 
vécu,  il  a  grandi,  il  a  essaimé  partout.  Il  a  survécu  ensuite, 
en  s'adaptant  victorieusement  aux  conditions  de  la  défaite. 
Il  a  gagné  de  haute  lutte  ses  libertés  civiles,  politiques  et 
religieuses,  et  s'apprête  aujourd'hui  à  conquérir  pour  de 
bon  son  «  indépendance  économique  ».  D'où  lui  vint  cette 
force  à  la  fois  expansive  et  conservatrice  ?  lui  qui  ne  con- 
naissait, en  dehors  de  la  famille,  aucune  institution  sociale, 
aucun  organisme  de  vie  publique,  aucune  classe  pour  dire  le 
mot.  La  réponse  est  «aisée  maintenant.  Le  lecteur  sait 
fort  bien  que  pas  un  instant,  durant  ce  préambule,  je  n'ai 
cessé  de  prêcher  pour  ma  «  paroisse  ».  Tel  que  sommaire- 
ment décrit,  en  effet,  l'état  social  du  colon  —  non  moins  que 

ne  réussirent  même  pas  à  défricher  et  mettre  en  valeur  leur  propre 
réserve.  Le  plus  grand  nombre  résistèrent  à  Louis  XIV  leur  enjoignant 
de  construire  des  moulins  banaux  dans  leurs  fiefs  et  d'y  établir  des 
justices  seigneuriales. 
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sa  foi  religieuse  —  exigeait  une  institution  de  ce  genre  et 
fit  de  sa  prépondérance  une  nécessité. 

La  paroisse  et  le  curé.  —  Oui,  pan  bonheur,  il  y  avait  la 
paroisse.  La  paroisse,  seul  organisme  de  vie  publique  : 
les  conseils  municipaux  (de  paroisse  et  de  comté)  et  les  dis- 
tricts judiciaires  n'apparurent  que  plus  tard,  sous  la  domi- 
nation anglaise.  La  paroisse,  seul  centre  de  ralliement  en 
dehors  de  la  famille  et  du  rang  :  conglomérat  elle-même  des 
familles  de  plusieurs  rangs,  réunies  pour  des  fins  spirituelles, 
sous  la  direction  d'un  prêtre  nommé  par  l'évêque.  Il  y 
avait  la  paroisse  et  il  y  avait  le  curé.  Le  curé,  seul  déten- 
teur de  la  science,  à  une  époque  où  l'enseignement  primaire 
subsistait  à  peine.  Le  curé,  seule  autorité  morale  agis- 
sant directement  sur  le  groupe  confié  à  ses  soins.  Le  curé, 
inspirateur  de  la  foi.  régulateur  de  piété  et  des  mœurs, 
arbitre  des  chicanes  et  conseiller  des  familles.  Des  sou- 
venirs locaux,  parfois  très  pittoresques,  et  de  nombreux 
prônes  conservés  nous  le  font  voir  portant  avec  dignité  — 
outre  le  pli  sacerdotal  si  fortement  accusé  chez  les  anciens  — 
la  vigoureuse  empreinte  du  tempérament  et  de  la  vertu 
personnels  :  ici  plus  de  gronderie  et  d'austérité,  là  plus  de 
condescendance  et  d'insinuation,  partout  un  dévoûnient 
sans  bornes  au  cher  troupeau.  Je  n'aime  qu'à  demi  le 
portrait  classique  du  curé  de  campagne  de  Lamartine.  Il 
y  apparaît  trop  peu  agissant,  trop  isolé  parmi  si>s  ouailles. 
En  tout  cas,  je  n'y  saurais  reconnaître  le  prêtre  français 
transporté  sur  nos  rives  et  façonné  à  un  ministère  unique 
dans  l'Église.  A  celui-ci,  je  préfère  appliquer  cet  éloge  du 
comte  Daru  prononcé  par  le  poète-orateur.  Qu'on  veuille 
cx.usc]-  ici  la  richesse  de  la  forme  :  c'est  Lamartine  qui  parle, 
et  il  parle  devant  l'Académie  !  Il  nous  peint  précisément 
l'une  de  ces  situations  anormales  où  «  le  même  homme, 
«  stimulé  par  les  besoins  du  populaire  et  l'incapacité  de  ses 
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«  semblables,  aborde  tour  à  tour  les  œuvres  les  plus  diverses, 
«  les  fonctions  les  plus  variées.  Son  mérite  le  désigne  : 
«  point  d'excuses  !  point  de  refus  !  le  péril  n'en  accepte  pas. 
«  L'esprit  de  cet  homme  s'élargit,  ses  talents  s'élèvent,  ses 
«  facultés  se  multiplient  ;  chaque  fardeau  lui  crée  une  force, 
«  chaque  dévouement  une  vertu;  il  devient  supérieur  par 
«  circonstance,  universel  par  nécessité.  »  N'est-ce  pas  le 
tableau  de  Ja  paroisse  et  du  curé  dans  nos  temps  héroïques  ? 
avec  cette  forte  nuance,  cependant,  que  la  situation  anor- 
male devenait  normale  à  force  de  durer,  et  que  l'homme 
apparemment  unique  avait,  sauf  exception,  son  double  à  la 
tête  de  chacune  de  ces  institutions  commençantes. 

La  paroisse  force  de  conservation.  —  Mais  cette  puissance 
de  l'organisation  en  paroisse,  de  quel  emploi  sera-t-elle  ? 
Ce  légendaire  attachement  de  l'habitant  des  campagnes  à 
son  clocher  natal,  de  quel  profit  sera-t-il  ?  Cet  immense 
empire  que  la  vie,  la  parole  et  l'action  d'un  pasteur  saint  lui 
confèrent,  comment  va-t-il  en  user  ?  A  l'origine  et  plus  que 
jamais  la  cause  catholique  et  les  intérêts  nationaux  se  con- 
fondent. C'est  pourquoi  tout  l'effort  de  rendement 
paroissial  à  cette  époque  :  autorité,  obéissance,  travail, 
vie  commune,  prière  commune,  dévoûment  aux  œuvres, 
etc.,  favorise  le  but  essentiel  :  tenir,  comme  on  dirait 
aujourd'hui.     La  paroisse  a  tenu. 

Sans  doute,  le  régime  économique  compta  pour 
beaucoup  dans  la  résistance  miraculeuse  du  colon  canadien. 
La  petite  propriété  indépendante,  à  faible  taux  censitaire. 
eut  pour  effet  d'enraciner  le  colon  au  sol  chèrement  disputé 
à  la  grande  forêt.  Elle  le  mit  à  l'abri  d'une  foule  d'éven- 
tualités néfastes,  en  créant  des  talents  débrouillards, 
sinon  des  caractères  audacieux.  A  vrai  dire,  le  fermier 
canadien  n'a  jamais  été  exproprié.  Mais  n'oublions  pas  : 
ce  rêve  de  possession  libre  et  de  transmission  intégrale  du 
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domaine  ne  s'obtint  qu'au  prix  de  sacrifices  inouïs,  dont  la 
seule  imagination  terrorise  à  bon  droit  notre  cultivateur 
moderne,  bien  logé,  bien  nourri,  bien  stylé,  et  fort  par- 
dessus tout  de  sa  mécanique.  Ce  qu'il  fallut  aux  aïeux 
pour  tenir,  ce  fut  le  courage  moral  et  la  double  foi  en  leur 
éternelle  et  temporelle  destinée.  La  paroisse  entretenait 
ces  virils  sentiments.  Le  curé,  à  l'église  ou  dans  ses  visites 
à  domicile,  intimait  comme  un  général  l'ordre  de  la  résis- 
tance «  jusqu'au  bout  ».  Strict  envers  lui-même,  économe 
et  frugal  comme  ses  paroissiens,  voué  secondairement  à  la 
même  tâche  agricole,  son  exemple  agissait  à  la  façon  d'un 
deuxième  prône,  faisant  oublier  les  rigueurs  et  l'outrance 
du  premier.  Et  cet  exemple  pouvait  symboliser  l'accord 
de  deux  grandes  vérités  :  le  royaume  du  chrétien  n'est  pas 
de  ce  monde;  mais  il  se  prépare  en  ce  monde,  et  sa  prépara- 
tion exige  communément  le  bien-être  matériel  promis  par 
surcroît  dans  l'Évangile.  Par  mode  de  suggestion  et 
d'entraînement,  sinon  par  une  réelle  efficience,  le  pasteur 
des  âmes  savait  promouvoir  le  bien  temporel  de  sa  commu- 
nauté. Même  au  sein  des  familles,  nulle  mesure  économi- 
que importante  n'était  prise  sans  son  avis  préalable.  De 
ces  énergies  éparses,  il  travailla,  il  réussit  à  faire  un  solide 
faisceau  national  que  ne  put  rompre  la  cruelle  épreuve  de 
1760.  Car  on  a  beau  distinguer  dans  ce  domaine,  le  bien 
social  d'un  peuple  —  abstraction  faite  de  sa  politique 
étrangère  —  se  confond  pratiquement  avec  ses  intérêts 
nationaux.  Il  n'y  a  qu'à  laisser  parler  l'histoire,  du  reste. 
Que  restait-il,  un  an  après  la  conquête,  de  l'ancienne  orga- 
nisation publique  de  la  Colonie?  Notre  système  gouver- 
nemental était  aboli,  nos  tribunaux  ne  fonctionnaient  plus, 
nos  régiments  étaient  décimés,  notre  noblesse  était  en  fuite. 
Mais  vive  Dieu  !  la  paroisse  tenait  !  Les  «  cœurs  d'or  » 
se  reprirent  à  vivre,  à  la  vue  des  «  clochers  d'argent  !  »    El 
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quand  par  la  suite,  l'Anglais  voulut  joindre  à  la  conquête 
matérielle  du  pays  l'asservissement  et  la  conquête  morale, 
il  rencontra  sur  son  chemin  la  paroisse.  La  paroisse  a  tenu 
«  jusqu'au  bout  ». 

La  paroisse  force  d'expansion.  —  Si  l'on  excepte  une 
période  d'environ  cinquante  années,  il  n'est  que  juste  de 
reconnaître  que  la  paroisse  a  constamment  joui,  en  ce  pays, 
d'une  très  grande  liberté  d'action.  Sous  le  régime  d'union 
de  la  domination  française,  elle  subit  à  peine  le  léger  contre- 
coup des  prétentions  gallicanes.  Les  édits  royaux  où  l'on 
défendait  l'établissement  sans  lettres  patentes  des  cures 
et  autres  bénéfices,  n'étaient  pas  applicables  ou  du  moins 
ne  furent  pas  appliqués  dans  la  colonie;  et  les  représentants 
du  pouvoir  civil  n'intervinrent  que  pour  aider  l'autorité 
religieuse  à  fixer  les  limites  des  territoires  paroissiaux.  Nous 
étions  donc  soumis  sous  ce  rapport  à  l'ancienne  jurispru- 
dence qui  reconnaissait  pleinement  les  droits  de  l'évêque, 
tels  que  fixés  par  les  canons  de  l'Église.  Union  ici  (et 
ailleurs  ?)  ne  veut  point  signifier  perpétuelle  entente. 
M.  l'abbé  Gosselin,  dans  son  Eglise  du  Canada,  nous  raconte 
avec  une  singulière  bonhomie  ces  chicanes  renouvelées 
entre  gouverneurs,  intendants,  fonctionnaires  d'une  part, 
évêques,  religieux,  curés  d'autre  part;  les  unes  avec  fun- 
damentum  in  re,  les  autres  d'une  futilité  héroïque.  Effet 
plausible  d'un  régime  d'union  :  il  y  a  des  époux  qui  s'in- 
terdisent d'autant  moins  les  scènes  hebdomadaires  qu'ils 
ont  foi  davantage  dans  le  lien  sacramentel  et  sont  mieux 
persuadés  que  l'alliance  de  fond  subsistera  toujours.  Sous 
la  domination  anglaise,  le  conflit  devint  beaucoup  plus 
sérieux.  Il  s'agissait  du  droit  de  nomination  à  l'évêché 
de  Québec  et  aux  cures  du  diocèse.  On  voulut  à  Londres 
dépasser  le  gallicanisme  et  s'emparer  de  ce  droit,  à  seule  fin 
bien  évidente  de  contrôler  l'organisation  paroissiale  dont 
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on  reconnaissait,  du  même  coup,  la  force.  Également  la 
prétention  de  rendre  les  curés  inamovibles  et  de  les  soustraire 
ainsi  au  contrôle  de  l'Ordinaire  n'avait  pas  d'autre  motif. 
Évêque  et  clergé  s'obstinèrent  courageusement,  et  comme 
résidu  de  ces  luttes,  nous  n'avons  plus  que  la  loi  de  1831 
pourvoyant  à  l'érection  civile  des  paroisses. 

La  liberté,  c'est  le  pouvoir  de  faire  le  bien  sans  entraves. 
La  paroisse  a-t-elle  usé  de  sa  liberté  pour  l'expansion  et  le 
progrès  de  la  race?  La  parole  ici  revient  à  Mgr  Êmard, 
évêque  de  Valleyfield  :  «  La  paroisse  canadienne  a  été 
«  le  foyer  d'où  rayonna  sans  cesse  un  infatigable  apostolat. 
«  Pendant  que  des  colons  s'en  détachaient  pour  aller  dans 
«  toutes  les  directions  fonder  de  nouvelles  familles,  le  zèle 
«  du  prêtre  curé  suscitait,  en  cultivant  des  vocations,  les 
«  ouvriers  évangéliques  qui  allaient  ouvrir  des  champs 
«  nouveaux  à  la  foi  catholique,  et  d'un  océan  à  l'autre  des 
«  centaines  de  missionnaires  portaient  avec  eux  le  souvenir 
«  de  la  paroisse  qui  les  avait  vus  naître  et  dont  ils  étaient 
«  l'honneur  et  la  gloire.  C'est  du  régime  paroissial  qu'est 
«  sortie  l'évangélisation  dos  domaines  nouveaux,  qui  eux- 
«  mêmes  s'organisaient  sur  des  bases  semblables.  Des 
«  diocèses  se  formaient  successivement,  et  bon  nombre  des 
«  sièges  épiscopaux,  créés  depuis  celui  de  Québec  dans 
«  toute  l'étendue  du  Canada,  ont  été  d'abord  fondés  et 
«  occupés  par  des  évêques  canadiens-français  élevés  à 
«  l'ombre  du  clergé  paroissial.  »  (Lettre  pastorale,  24 
juin  1916).  Il  est  surtout  question  dans  ces  lignes  de  l'ac- 
tion évangélisatrice;  précisément,  elle  conditionnait  l'action 
purement  sociale  ou  économique.  L'établissement  d'une 
mission  ou  d'une  paroisse,  sinon  en  fait,  du  moins  en  pers- 
pective, servait  de  garantie  à  toute  entreprise  de  colonisa- 
tion. Rarement  un  jeune  homme,  jamais  un  père  de 
famille   n'aurait   consenti   à  s'aventurer   «  vers   les   terres 
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neuves  »,  s'il  n'eût  eu  l'assurance  d'y  retrouver  son  Dieu, 
sa  chapelle  et  son  prêtre.  Ce  prêtre,  bien  souvent,  c'était 
l'enfant  que  le  curé  avait  désigné  d'un  doigt  prophétique 
au  cours  d'une  visite  pastorale.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu 
les  premiers  pionniers  de  Québec  et  de  Montréal  envahirent 
pacifiquement  tous  les  domaines  d'alentour,  surtout  le 
nord  laurentien  et  la  région  du  Saguenaj'.  C'est  ainsi 
que  nos  curés  canadiens,  sans  prise  directe  sur  le  travail 
et  la  propriété,  sans  fortune  personnelle  et  longtemps  sans 
l'assistance  gouvernementale,  ont  su  exploiter  et  développer 
les  richesses  du  pays.  S'il  est  vrai  que  la  force  matérielle 
d'un  peuple  résulte  en  grande  partie  de  sa  puissance  colo- 
nisatrice, n'oublions  pas  cette  autre  vérité  condensée  en 
formule  par  M.  Léon  Gérin  :  «  En  matière  de  colonisa- 
tion, le  rôle  de  la  paroisse  est  souverain  ».  Il  y  a  des  bou- 
ches fines  que  ne  satisfont  point  ces  immenses  résultats. 
Le  curé  aurait  dû  sans  doute,  oublieux  de  son  caractère 
sacerdotal,  jeter  là  le  souci  prédominant  du  salut  des  âmes, 
réformer  le  type  social  du  colon,  tenir  barre  aux  siècles 
d'atavisme,  hiérarchiser  ce  peuple  enfant,  modifier  de  fond 
en  comble  la  propriété  et  le  travail,  pulvériser  la  routine, 
faire  surgir  du  même  coup  la  grande  industrie  et  la  grande 
culture,  créer  des  transports,  inaugurer  le  haut  commerce, 
etc..  etc.  C'est  trop  pour  un  homme,  fût-il  «  supérieur  par 
circonstance,  universel  par  nécessité  ». 

A  ujourd' hui .  —  Les  temps  sont  changes,  mais  la  paroisse 
demeure  l'une  de  nos  plus  grandes  forces  nationales.  L'évo- 
lution politique  a  fait  naître  au  dehors  un  système  de  gou- 
vernement serré  et  compliqué,  mais  la  paroisse  est  encore 
l'intermédiaire  naturel  entre  les  différents  pouvoirs  et  les 
administrés.  De  quelque  point  que  l'on  parte,  il  faut  le 
plus  souvent,  pour  atteindre  l'individu,  passer  par  la  pa- 
roisse.    Conscients  du  fait,  nos  hommes  politiques  ont  sans 
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cesse  recours  aux  curés  dans  leurs  projets  de  réforme  ou 
leurs  Campagnes  d'éducation  populaire.  Quelques-uns 
mêmes  n'ont  point  suffisante  vergogne  pour  se  tenir  de 
réclamer  leur  aide,  quand  il  s'agît,  pour  sortir  d'une  impasse 
ou  rétablir  leur  prestige,  d'intéresser  la  foule  aux  formules 
creuses  et  vides  d'un  patriotisme  éventé.  Aussi  le  devoir 
de  l'heure  implique-t-il  pour  le  prêtre  une  excessive  pruden- 
ce, mesurée  seulement  à  la  délicatesse  de  ses  fonctions  et 
aux  surprises  redoutables  de  la  politique  telle  qu'on  la 
conçoit  et  pratique  de  nos  jours.  Au  dedans  également, 
d'autres  organismes  ont  surgi  par  la  force  des  circonstances, 
quand  ce  ne  fut  point  par  l'initiative  épiscopale  ou  curiale  : 
conseils  de  paroisse,  commissions  scolaires,  mutualités, 
cercles  agricoles.  Les  avis  du  curé  y  exercent  une  pression 
salutaire  dont  l'efficacité  dépend,  plus  qu'autrefois,  de  son 
caractère  et  de  sa  valeur  personnels.  Que  de  services  il 
pourra  rendre,  s'il  sait  parler  et  agir,  et  surtout  faire  agir. 
On  l'a  dit  maintes  fois,  c'est  dans  cv>  petites  assemblées 
délibérantes  que  se  fait  l'apprentissage  de  la  vie  publique. 
Si  par  ailleurs  on  condescend,  par  une  plus  large  application 
de  la  loi,  à  mêler  davantage  le  laïc  à  la  gestion  temporelle 
des  paroisses,  on  favorisera  pour  autant  la  formation  du 
citoyen  et  du  paroissien.  Enfin,  outre  la  surgie  < ['institu- 
tions nouvelles  et  de  nouveaux  organismes,  nous  devons 
constater  de  nombreuses  ascensions  individuelles  et  l'appa- 
rition graduée  de  notre  classe  dirigeante.  Le  curé  a  cessé 
d'être  au  Canada  l'unique  représentant  du  savoir  :  ce  qui 
occasionne  un  heureux  partage  de  l'influence  sociale,  de  la 
tâche  éducatrice  en  particulier.  Le  clergé  aurait-il  sujet 
de  s'en  étonner?  alors  que  toutes  les  compétences  laïques 
et  tous  les  corps  professionnels  lui  doivent  en  grande  partie 
ce  qu'il-  -mit  :  et  raison  de  s'en  plaindre?  quand  les  besoins 
de  notre  peuple  se  font  si  variés  et  si  pressants.     Qui  ose 
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parler  de  concurrence?  Il  s'agit  d'une  collaboration 
loyale,  renoncée  et  confiante,  entre  pasteurs  et  fidèles,  pour 
toutes  les  entreprises  de  caractère  patriotique  et  notamment 
pour  cette  œuvre  paroissiale  dont  les  effets,  du  reste,  se 
propagent  de  paroisse  à  comté,  de  comté  à  province,  de 
province  à  pays. 

Dans  le  domaine  économique,  agricole  surtout,  l'évi- 
dence des  progrès  accomplis  depuis  l'âge  de  fer  rend  inutile 
toute  description.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'obser- 
ver un  instant  la  tournure  physique,  l'habitation,  le  mobi- 
lier, le  vêtement  et  la  nourriture  de  l'habitant.  Calculons 
plutôt  le  déficit.  Une  prospérité  aussi  soudaine  ne  pouvait 
venir  sans  précipiter  la  rupture  avec  un  passé  moins  brillant 
que  solide.  Il  y  a  —  corruptio  optimi  —  des  parvenus 
agricoles.  Les  curés  de  campagne  interrogés  sur  leur 
«  plaie  »  paroissiale  ont  répondu  d'un  désolant  accord  : 
le  luxe.  Un  luxe  criard,  inesthétique  et  cela  va  de  soi;  un 
luxe  onéreux,  ennemi  du  confortai jle  et  je  le  prouve.  Telle 
paroisse  des  bords  du  Richelieu  voit  rouler  vingt-sept 
automobiles,  dont  la  plupart  des  propriétaires  n'ont  pas 
même  songé  à  installer  un  bain  dans  leur  demeure.  Tel 
fils  aîné  et  son  frérot  possèdent  chacun  un  cheval  de  pro- 
menade, luisant,  une  voiture  de  promenade,  luisante  aussi, 
qui  n'ont  pas  un  sou  vaillant  dans  leur  poche,  en  vue  de 
l'épargne  ou  des  menus  plaisirs.  Je  crois  que  les  parents 
feraient  mieux  de  combattre  cette  marotte,  la  remplaçant 
par  quelque  argent  donné  à  l'éphèbe  pour  l'engaillardir  un 
peu,  lui  faire  aimer  le  sol,  lui  procurer  la  sensation  qu'il  est 
déjà  actionnaire  et  bénéficiaire  de  l'entreprise  et  non  pas 
simplement  le  bras  qu'on  dirige  et  qu'on  exploite. l  II  est 
du  ressort  de  nos  curés,  par  des  recommandations  et  des 

1  Pour  ce  qui  concerne  le  luxe  féminin  dans  nos  campagnes,  on 
voudra  se  référer  à  la  précédente  enquête  de  Fadette. 
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instances  d'ordre  naturel  et  surnaturel  —  car  le  luxe 
amène  l'avarice,  l'oubli  de  Dieu,  la  restriction  familiale  — 
de  cramponner  leur  peuple  aux  solides  vertus  paysannes, 
génératrices  du  bien-être  actuel.  Beaucoup  se  plaignent  de 
n'y  être  point  suffisamment  aidés  par  les  professeurs  de  nos 
collèges  commerciaux.  Les  fils  de  cultivateurs  en  revien- 
nent parfois  déprimés  par  le  contact  avec  des  rejetons 
urbains,  tourmentés,  comme  on  dit.  d'aspirations  vagues 
et  moins  enclins  à  la  vocation  terrienne.  J'ose  souhaiter 
que  ces  lignes  tombent  sous  les  yeux  du  personnel  en  faute. 
La  guerre  aidant,  ne  pourrait-on  pas  obtenir  qu'il  devienne 
chic  d'être  habitant  ? 

Deux  grands  objectifs  paraissent  nécessaires  au  main- 
tien comme  à  l'avancement  de  la  prospérité  agricole  : 
développer  de  façon  normale  et  pratique  l'instinct  particu- 
lariste  et  l'esprit  de  communauté.  Comment  ?  Par  la 
culture  de  l'initiative  et  la  coopération  agraire.  C'est  par  là 
seulement  que  nous  pourrons  rejoindre,  je  ne  dis  pas,  je 
ne  dirai  jamais  la  supériorité,  mais  les  supériorités  anglo- 
saxonnes.  L'initiative  est  affaire  de  tempérament  et 
d'atavisme,  sans  doute,  mais  c'est  encore  —  comme  toutes 
les  tendances  intimes  de  notre  être  —  affaire  d'éducation. 
Un  religieux  trop  tôt  ravi  à  la  Science  sociale,  qu'il  excellait 
à  rattacher  aux  données  théologiques,  le  Père  Benoît 
Schwalm,  jugeait  cette  faculté  compatible  avec  Les  plus 
sévères  règles  monastiques;  il  en  conseillait  l'exercice  et  le 
développement  dans  tous  les  séminaires  de  France.  Le 
curé  a  l'avantage  de  visiter  les  écoles  et  de  rencontrer  les 
mères  de  famille  dans  les  réunions  de  congrégations.  11 
pourrait  remplacer  par  des  conférences  sur  ce  capital  sujet 
des  ordres  du  jour  passablement  routiniers.  La  coopéra- 
tion va  suppléer,  dans  les  provinces  de  L'Est,  aux  patronats 
agricoles;  elle  va  mettre  à  la  portés  du  paysan  Les  ressources 
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et  les  procédés  réservés  jusqu'ici  à  la  grande  culture.  Elle 
servira  en  même  temps  de  sauvegarde  à  la  petite  propriété; 
sans  elle  le  fermier  est  incapable  de  satisfaire  aux  exigences 
d'une  culture  qui,  pour  rester  rénumératrice,  a  besoin 
d'être  perfectionnée  de  jour  en  jour.  Dans  un  Catéchisme 
des  Coopératives  qui  paraît  en  articles  l  et  devrait  se  muer 
en  brochure,  M.  l'abbé  Allaire  nous  indique  le  rôle  du  curé 
en  rapport  avec  cette  œuvre  insigne.  Répétons  le  mot  : 
ce  rôle  est  souverain. 

Il  s'exerce  en  tout  domaine  par  l'exemple,  l'action  et  la 
parole  qui  est  encore  une  action,  malgré  le  respect  amoindri 
de  l'autorité  sacerdotale.  Le  curé  doit  être  le  premier 
gentilhomme  de  sa  paroisse  :  le  plus  coulant  et  le  plus  strict 
en  affaires;  le  plus  discret  et  le  plus  aimable  en  société;  le 
plus  soigné  dans  sa  tenue  et  son  langage.  Bonne  ou  mau- 
vaise, son  influence  dépasse  tous  nos  calculs  :  car  il  vit  en 
contact  permanent  avec  son  peuple;  en  contact  immédiat 
chaque  dimanche,  et  jour  de  fête.  Ce  peuple  vient  s'asseoir 
au  pied  de  la  chaire.  Il  écoute  !  Et  le  prône  n'est  point 
mort,  car  il  vit  encore.  Que  dégagé  des  formules  trop 
autoritaires,  il  s'adresse  à  la  raison  même  et  fasse  appel  aux 
plus  justes  sentiments.  Ce  peuple  est  venu  à  la  messe. 
Que  la  messe  lui  soit  une  «  élévation  »  du  commencement  à 
la  fin,  y  comprise  la  demi-heure  de  sermon.  Dans  la  revue 
diversifiée  qu'il  fait  des  événements  de  la  semaine,  dans 
l'énoncé  du  programme  ultérieur,  que  le  pasteur  ne  mette 
en  oubli  aucune  œuvre  bien  inspirée,  aucun  projet  d'avance- 
ment ou  de  réforme,  pourvu  que  nettement  et  sagement 
conçu.  Qu'il  intercale  à  propos  le  merci  obligatoire  et  le 
bravo  inoffensif. . .      Quand  ce  peuple  saura  qu'il  est  aimé 

1  Voir  le'C'oopérateur  agricole  de  Saint-Hyacinthe  :  articles  en  cours 
de  publication. 
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pour  son  âme  droite  et  généreuse,  et  que  son  rêve  est  béni 
de  vaincre  en  tout  la  médiocrité,  il  redoublera  de  confiance 
envers  le  curé,  son  guide  séculaire.  Il  jettera  ses  réserves 
en  masse  dans  l'urgente  entreprise  de  la  réfection  des  forces 
nationales.  A  la  même  heure,  d'un  bout  à  l'autre  du  pays, 
en  des  milliers  d'églises  et  de  chapelles,  les  mêmes  avances 
obtiendront  de  tout  le  peuple  canadien-français  la  même 
réponse.  Et  ce  sera  le  geste  fier  par  lequel  un  vaincu  que 
l'on  voudrait  chasser  du  présent  prend  tranquillement 
possession  de  l'avenir. 

II 

LE    POINT    DE    VUE    RELIGIEUX 

11  a  fallu,  pour  dc>  fins  de  rédaction  séparer  ce  que  la 
Providence  et  de>  nécessités  locales  ont  si  fortement  uni 
en  ce  pays:  l'action  temporelle  et  le  bienfait  proprement 
religieux  de  la  paroisse  catholique.  Nous  avons  dû  égale- 
ment limiter  nos  observations  aux  seules  paroisses  rurales  : 
c'esl  là  qu'on  saisit  le  mieux  l'influence  du  prêtre  sur  la  vie 
du  colon:  là  principalement  que  s'élaborèrent  nos  destinées 
comme  peuple.  Quittons-les  maintenant  pour  examiner  les 
principales  lacunes  religieuses  dans  nos  paroisses  de  grande 
ville  et  la  meilleure  façon  de  les  combler.1  Nous  avons 
suffisamment  dispose  de  cel  aspect  de  la  question  dans  les 
milieux  ruraux,  en  signalant  la  plaie  du  luxe  et  ses  consé- 
quences  immédiates. 

Les  non-pratiquants.  —  C'est  l'apport  rural  en  somme 
qui  fait  la  ville,  socialement  et  religieusement.     La  foi  des 

1  Pour  cette  partie  de  notre  enquête,  IlOUS  avons  cru  devoir,  en 
toute  décence  et  opportunité,  nous  appuyer  sur  l'autorité  du  pape,  sur 
l'initiative  étrangère,  en  tant  qu'applicable  en  ce  pays,  et  —  partielle- 
ment du  moins  —  sur  les  va  ux  et  suggestions  émis  au  Premier  Congrès 
Sacerdotal  de  Montréal.  (29  et  30  janvier  1913.) 
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paroisses  urbaines  dépend-elle,  au  même  degré  que  leur 
chiffre  de  population,  du  recrutement  fourni  par  la  cam- 
pagne ?  On  l'a  prétendu,  publié  même.  Dans  VEcclesias- 
tical  Review,  (1915-16),  un  correspondant  du  pseudonyme 
de  Sacerdos  alignait  dans  ce  sens  de  nombreuses  statisti- 
ques, résultat  d'une  enquête  menée  pendant  dix  ans  dans 
une  paroisse  du  nord  des  États-Unis.  Sur  255  femmes 
d'extraction  rurale,  4  manquaient  la  messe  habituellement; 
sur  101  de  provenance  urbaine,  47  s'abstenaient  de  la  même 
manière.  Au  cours  d'une  mission  précitée  aux  hommes, 
on  avait  noté  parmi  les  absents  90,  nés  à  la  ville,  et  4  seule- 
ment, nés  à  la  campagne.  Même  contraste  au  sujet  de  la 
communion  pascale,  des  mariages  mixtes,  etc.  L'auteur, 
qui  n'était  autre  que  le  curé,  concluait  ainsi  :  There  are  no 
eity  Catfwlics. . .  Life  in  a  large  city  invariably  and  inevita- 
bly  tends  to  undermine  the  faith.  N'allait-il  pas  jusqu'à 
fixer  l'échéance  ?  affirmant  que  pour  une  famille  citadine 
non  régénérée  par  le  sang  des  campagnes,  c'est  la  perte  de 
la  foi  à  la  troisième  ou  quatrième  génération.  Mais  sa 
paroisse,  d'après  lui,  se  renouvelait  tous  les  trois  ans. . . 
Comment  donc  aurait-il  pu  suivre  dans  leurs  diverses  migra- 
tions toutes  les  familles  de  souche  urbaine  ?  C'est  la  légère 
fissure  par  où  s'opère  le  coulage  des  plus  laborieuses  statisti- 
ques. Et  puis,  remarquez  ces  mots:  Invariably,  inevitably, 
jetés  là  pesamment,  dans  un  domaine  où  la  liberté  et  le  prin- 
cipe de  grâce  occupent  si  large  place.  Il  y  aurait  double 
méprise  à  vouloir  faire  un  état  sérieux,  dans  un  pays  de  foi 
comme  le  nôtre,  de  révélations  qualifiées  de  bombàstic  par 
plusieurs  confrères  irlandais.  Mais  les  prémisses  numéri- 
ques paraissant  des  plus  loyales,  je  les  retiens  comme  indi- 
cation. Voici  d'ailleurs  un  fait  qu'on  peut  localiser  partout 
en  songeant  de  prime  abord  à  Montréal.  Dans  l'opéra- 
tion de  la  greffe  végétale,  la  partie  entée  communique  sans 
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en  rien  perdre  sa  vie  propre  et  ses  qualités  natives.  Par 
malheur^  il  n'en  va  pas  ainsi,  dans  nos  villes,  de  l'accroisse- 
ment religieux  dû  en  grande  partie  à  l'immigration  des  cam- 
pagnes :  les  survenants  communiquent  leur  sève  de  piété 
assez  souvent  à  leur  détriment  personnel;  un  bon  nombre 
ne  tardent  guère  à  s'urbaniser,  dans  le  sens  péjoratif  que  méri- 
te le  mot.  Et  du  reste,  parmi  les  motifs  qui  les  attirèrent 
à  la  ville,  ne  figure  point  l'esprit  d'apostolat. 

Si  l'on  pose  d'un  côté  l'influence  des  nouvelles  couchés 
rurales,  influence  très  considérable,  encore  que  restreinte 
de  la  façon  que  nous  avons  dit,  de  l'autre  le  coudoiement 
journalier  et  parfois  la  mixture  avec  des  races  de  croyance 
adverse;  d'un  côté  l'abondance  des  secours  spirituels  jointe 
aux  ressources  variées  du  culte  extérieur,  de  l'autre  le  dan- 
ger moral  d'une  vaste  agglomération  urbaine,  les  facilités 
qu'elle  offre  à  toutes  les  entreprises  du  vice,  l'on  présume 
qu'une  ville  comme  Montréal  doit  être  un  champ  immense 
d'activité  religieuse  avec  déchet  proportionné.  Au  domaine 
de  la  foi  théorique,  les  apostasies  réelles  sont  peu  nombreu- 
ses, les  militantes  encore  moins.  Chez  elles,  à  de  certaines 
heures  —  la  dernière  surtout  —  le  vieux  fonds  de  croyance 
ressuscite.  Que  voulez-vous,  on  a  ça  dm, s  le  sang,  disait 
l'une  avec  dépit,  non  ouverte  encore  à  «  la  joie  de  sentir 
couler  dans  ses  veines  la  mémoire  fluide  de  tout  un  glorieux 
passé  ».  (Brunetière).  On  déplore  cependant  la  foi 
avariée  d'un  bon  nombre  de  Canadiens-français,  dont  la 
culture  religieuse  ne  répond  plus  au  développement  scienti- 
fique ou  littéraire,  et  qui  croient  pouvoir,  tout  en  restant 
catholiques,  opérer  leur  sélection  candide  à  travers  nos 
dogmes,  retenant  celui-ci,  rejetant  celui-là  au  gré  de  l'inté- 
rêt, de  la  passion  on  du  pur  snobisme.  Mais  le  mal  immé- 
diat le  plus  répandu  dans  chaque  classe  de  la  société  mont- 
réalaise,  c'est    ['abandon  graduel  de  la  pratique  religii 
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(J'appelle  un  non-pratiquant  le  catholique  qui  assiste  à  la 
messe  sans  faire  de  communion  pascale,  ou  vice  versa,  et 
celui  qui  s'abstient  des  deux.)  C'est  la  fausse  ornière  par 
où  la  France  est  parvenue  jusqu'à  l'indifférentisme  officiel. 
Pourquoi  s'y  engager  à  l'heure  même  où  elle  tente  héroïque- 
ment d'en  sortir?  Il  faudra  bien,  par  esprit  de  logique, 
l'imiter  jusqu'à  la  fin,  c'est-à-dire  changer  d'aiguillage  à 
notre  tour.  Pourquoi  ne  pas  épargner  à  un  peuple  jeune 
encore,  empêché  de  mille  autres  manières,  ce  long,  inutile 
et  dangereux  circuit  ?  Or,  sans  verser  dans  aucun  pessi- 
misme ni  prétendre  dénoncer  une  crise  religieuse  en  ce  pays, 
j'affirme  que  l'abstention  des  catholiques  de  Montréal  est 
un  fait  réel,  grandissant,  contagieux.  Qu'on  prenne  garde 
à  n'en  point  juger  par  l'impression,  j'ose  dire  cinématogra- 
phique, qui  se  dégage  des  foules  hâtives  envahissant  par 
un  clair  dimanche,  nos  portiques  d'églises.  Le  jet  d'eau 
le  plus  animé  ne  prouve  rien  en  fa'veur  de  la  vasque  immobile 
qui  l'entoure.  On  me  montre  les  assidus,  les  fervents, 
quand  je  cherche  les  non-pratiquants.  A  ce  propos,  je 
rappelle  en  confirmation  un  fait  énorme,  bien  connu  dans 
tout  le  monde  ecclésiastique.  Il  y  a  quelques  années, 
une  église  du  centre  regorgeait  aux  messes,  à  tel  point 
qu'un  assistant  désireux  de  suivre  les  parties  de  l'office, 
devait  se  guider  sur  les  mouvements  de  l'assemblée.  Il 
avait  fallu,  pour  de  sérieux  motifs,  retarder  jusque  là  la 
division  de  la  paroisse.  Quand  l'autorité  en  eut  détaché 
1100  familles,  un  peuple  aus>i  dru  qu'auparavant  prenait 
part  aux  services  religieux;  du  moins  la  différence  n'était 
point  sensible  à  l'œil.  Quelle  église  fréquentait  cette 
multitude  auparavant  ?  Où  allaient  surtout  les  vieillards 
et  les  personnes  faibles  ?  Réponse  toute  simple  :  ils  res- 
taient chez  eux.  Comme  pour  la  plupart  il  ne  s'agissait 
point  d'une  habitude  invétérée,  je  n'en  conclurai  rien  de 
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formel  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Toutefois  ce 
bizarre  phénomène  montre  bien  ce  que  vaut,  en  de  telles 
circonstances,  l'argument  des  «  églises  combles  »  et  des  por- 
tiques   envahis. 

L'on  exige  à  bon  droit  toutes  sortes  de  précisions  dans 
une  enquête.  Convenons  d'abord  que  l'étude  numérique 
des  faits  sociaux,  trop  souvent  fallacieuse,  offre  en  l'instance 
de  très  graves  difficultés.  Il  fut  relativement  aisé  à 
Sacerdos,  curé  d'une  petite  paroisse  de  286  familles,  de 
dresser  un  bilan  religieux  complet  sous  tous  rapports.  11 
obtint  l'assistance  de  deux  collaborateurs,  et  malgré  tout, 
l'enquête  dura  dix  années.  Dans  les  conditions  anor- 
males que  présente  une  paroisse  de  1500  à  2000  familles, 
comment  le  curé  peut-il  répondre  à  la  simple  question  de 
l'Ordinaire  touchant  le  nombre  des  sujets  non-pratiquants? 
En  l'absence  de  moyens  adéquats,  il  est  reconnu  que  la 
visite  paroissiale,  annuelle  ou  bi-annuelle,  permet  de 
résoudre  approximativement  le  problème.  (Retenons  cet 
adverbe  en  une  matière  où  se  trouve  intéressé,  parfois, 
le  secret  des  consciences  ou  celui  des  familles.)  A  la  con- 
dition que  l'on  procède  avec  esprit  de  suite  et  d'unité. 
Si  chaque  vicaire  adopte  continûment  le  même  quartier 
pour  cette  besogne;  s'il  y  tient  l'œil  ouvert  et  s'en  rend 
pour  ainsi  dire  responsable  devant  le  curé,  comme  la  chose 
se  pratique  à  Paris;  s'il  a  soin  de  transmettre  à  son  succes- 
seur—  car  Le  Play  eut  sûrement  rangé  nos  vicaires  au 
nombre  des  familles  instables  —  son  carnet  de  notes  et 
d'observations,  la  petite  paroisse  ainsi  projetée  sur  l'écran 
bientôt  réfléchira  la  grande,  ("est  là  où  cette  méthode  fut 
appliquée  avec  certaine  rigueur  et  persistance  que  j'ai 
recueilli  les  témoignages  les  moins  aléatoires...  les  moins 
consolants  aussi.  Empêchés  d'être  justes,  les  curés  de 
deux  paroisses  (à  l'est  et  au  nord)  prétendirent  se  montrer 
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charitables:  à  la  question  :  combien  comptez-vous  de  non- 
pratiquants  des  deux  sexes  ?  l'un  et  l'autre  ont  répondu  : 
mettez  300.  Que  se  passe-t-il  alors  dans  toute  la  ville  et 
surtout  parmi  la  dense  cohue  des  populations  du  centre  ? 
Prenez  simplement  comme  base  ce  chiffre  initial  de  300, 
afin  de  le  multiplier  par  le  nombre  de  paroisses  canadiennes- 
françaises  établies  dans  chaque  partie  de  la  métropole. 
Baissez  indulgemment  le  multiplicande  suivant  leur  degré 
d'importance  et  à  mesure  que  vous  approchez  des  extré- 
mités, où  la  contribution  rurale  est  de  plus  fraîche  date. 
Le  total  ne  dira  pas  moins  de  18000.  Et  ce  résultat  ne 
saurait  surprendre  quiconque  se  rappelle  la  définition 
plutôt  large  que  nous  avons  donnée  du  non-pratiquant. 
Si  toutefois  un  doute  persiste,  laissons-là  calculs  et  métho- 
des. Allons  causer  des  choses  de  la  société  avec  quelques 
prêtres  voués  au  ministère  des  âmes  ou  simplement  quelques 
mères  chrétiennes,  intelligentes  et  voyant  clair  à  travers  la 
vie.  Ce  que  nous  entendrons  de  réflexions  pénibles  con- 
cernant l'abstention  religieuse  clans  leur  milieu  !  A  défaut 
d'une  expérience  mathématique,  nous  retirerons  de  ces 
entretiens  la  conviction  morale,  ressort  plus  utile  clans  l'ac- 
tion. J'ajoute,  non  pour  balancer  mon  rapport,  mais  pour 
en  écarter  les  déductions  téméraires,  qu'en  général,  et  sur- 
tout chez  la  jeunesse  féminine,  l'éloignement  pratique  dû 
à  des  situations  temporaires  qu'on  devine  aisément  ne  pré- 
sage pas  la  perte  infaillible  de  la  Foi.  De  même,  il  est 
réjouissant  pour  un  cœur  d'apôtre  de  constater  que  la 
troisième  année  de  guerre  a  déterminé  dans  Montréal  un 
courant  de  piété  assez  fort  pour  charrier  mainte  épave  aux 
rives  de  salut. 

La  dictée  de  Benoit  XV . —  Le  14  avril  1917.  Sa  Sainteté 
Benoît  XV  écrivait  à  Sa  Grandeur  Mgr  Landrieux,  évêque 
de  Dijon  :     «  Dans  la  lettre  pastorale  que  vous  adressiez 
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«  récemment  à  vos  diocésains,  il  vous  eût  été  difficile  de 
«  traiter  un  sujet  plus  important  que  celui  de  la  vie  parois- 
«  siale.  Les  temps  ne  sont  plus  où  l'organisation  de  la 
«  paroisse  était  assez  florissante  pour  ressembler  à  une 
«  famille  ;  et  aujourd'hui,  en  maintes  contrées,  on  en  est 
«  venu  à  ce  point  que  le  pasteur  connaît  à  peine  ses  brebis 
«  et  les  brebis  n'entendent  à  peu  près  jamais  la  voix  de 
«  leur  pasteur.  Dans  quelle  proportion  l'Église  en  a 
«  souffert,  combien  elle  en  souffre  aujourd'hui,  on  le  recon- 
«  naît  clairement  aux  conséquences  :  les  brebis  sont  dis- 
«  persées,  les  forces  catholiques  sont  énervées,  les  mœurs 
«  chrétiennes  ont  subi  un  fléchissement  aggravé  par  la 
«  diminution  de  la  foi. . .  Il  faut  donc  revenir  au  point 
«  d'où  l'on  est  parti;  il  faut  que  la  paroisse  soit  rétablie  de 
«  manière  que  la  multitude  des  croyants  n'ait  qu'un  cœur 
«  et  qu'une  âme. . .  Les  conséquences  heureuses  de  cette 
«  situation  seront  d'abord  que  non  seulement  les  brebis 
«  recevront  de  leur  pasteur  le  pain  de  la  doctrine  et  des 
«  sacrements,  mais  encore  qu'elles  trouveront  sous  son 
«  gouvernement  leur  direction.  .  .  »  Plus  loin,  le  Pape 
déclare  qu'il  faut  donner  aux  paroisses  «  leur  constitution 
normale,  leur  force  première  et  leur  organisation  d'autre- 
fois. »  Il  paraît  superflu  maintenant  de  demander  si 
l'apostolat  individuel,  nécessaire  pour  ramener  les  non- 
pratiquants  à  l'église,  est  compatible  avec  ces  proportions 
hors  nal  urc  qu'offrent  souvent  nos  paroisses  de  grande 
ville;  s'il  est  possible  au  curé  de  connaître  ses  brebis,  alors 
que  sa  sollicitude  pastorale  doit  s'étendre  à  plus  de  15  000, 
et  que  la  seule  administration  temporelle  réclame  le  plus 
vif  de  ses  forces  et  le  plus  clair  de  son  temps;  enfin  si  cet 
énorme  accroissemenl  de  nos  paroisses  répond  à  la  cons- 
titution normale  ou  à  la  forme  primitive,  conditions  du 
«retour   à    leur   antique   splendeur».     Les    observations 
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papales,  tout  en  visant  «  maintes  contrées  »,  s'appliquent 
directement  aux  Églises  de  France.  Déjà,  vers  l'an  1901,  le 
cardinal  Richard,  sans  attendre  le  mot  d'ordre  de  Rome,  vou- 
lut remédier  à  «  l'insuffisance  manifeste  du  nombre  des  pa- 
roisses pour  les  besoins  d'un  diocèse  aussi  populeux  que  celui 
de  Paris,  le  plus  déshérité  de  tous  les  diocèses  de  France  au 
point  de  vue  des  secours  delà  religion.  »  Songez  qu'une  seule 
église  —  Notre-Dame  de  Clignancourt  —  devait  suffire  à  un 
peuple  de  120  000  âmes;  plus  tard,  en  1908,  après  la  disjonc- 
tion d'une  nouvelle  paroisse  de  30  000  habitants,  il  en  restera 
95  000, desservis  par  7  prêtres;  tandis  queSaint-Ambroise  en 
comptera  90  000,  avec  8  prêtres  seulement.  Dans  la  banlieue, 
on  observait,  avec  des  besoins  plus  pressants,  un  plus  grave 
désarroi  du  culte.  Il  s'agissait  de  faire  descendre  le  Christ 
«  au  milieu  de  l'innombrable  gentilité,  païenne  de  naissance, 
païenne  de  vie,  qui  s'accumulait  aux  portes  de  la  capitale.  » 
(G.  Goyau).  Dans  l'impossibilité  matérielle  d'établir 
promptement  de  nouvelles  paroisses,  le  cardinal  fonda 
l'œuvre  des  chapelles  de  secours,  sortes  d'abris  temporaires 
pour  des  paroisses  in  via.  La  charité  privée  renouvela  ses 
miracles  en  cette  occasion.  On  ne  lit  pas  froidement  les 
rapports  annuels  de  l'œuvre  dressés  par  les  meilleurs  écri- 
vains catholiques.  Héritier  du  zèle  de  son  prédécesseur  et 
ne  songeant  guère  à  modifier  son  plan  de  restauration,  le 
cardinal  Amette  érigea  ensuite  40  chapelles  de  secours  et 
25  paroisses  canoniques.  Il  fut  admirablement  secondé 
par  une  élite  de  fidèles,  et  put  même  escompter  la  tolérance 
du  gouvernement,  grâce  à  des  substitutions  nominales  en 
ce  qui  concernait  les  titres  de  propriété. 

Je  ne  prétends  pas  établir  de  parité  avec  la  situation 
du  culte  catholique  dans  nos  grandes  villes.  Mais  — 
j'avoue  que  cette  idée  me  hante  —  la  voix  du  sang  nous 
engage  à  profiter  des  exemples  bons  et  mauvais  que  nous 
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offre  le  cher  pays  d'origine.  Toutes  proportions  gardées, 
il  nous  importe  de  prévenir  ici  les  mêmes  oublis  qui  abou- 
tiraient aux  mêmes  désastres.  Il  le  faut  :  à  tout  prix; 
en  tout  domaine.  Qui  sait  si  plus  tard,  même  au  point 
de  vue  religieux,  on  trouverait  chez  les  nôtres  une  égale 
force  de  réaction  ?  Nous  n'avons  pas  de  ces  paroisses 
nettement  qualifiées  de  «  monstrueuses  »  par  l'un  des  rap- 
porteurs. M.  Henri  Cochin,  je  pense.  Nous  avons  des 
paroisses  anormales  dont  le  dégrevage  s'impose  à  bref  délai. 
«  L'autorité  y  veille,  »  selon  la  remarque  de  Mgr  Bruchési, 
au  Congrès  sacerdotal  de  Montréal.  l  Le  7  octobre  der- 
nier, avant  de  bénir  la  crypte  de  Notre-Dame  du  Rosaire 
de  Villeray,  Sa  Grandeur  déclarait  que  les  cérémonies  de 
ce  genre  étaient  la  joie  répétée  de  son  épiscopat.  «  Ces 
nouveaux  temples,  je  les  offre  à  Dieu  en  compensation  des 
églises  dévastées  de  France.  »  Malgré  le  dispositif  si 
favorable  des  lois  de  la  Province,  nous  savons,  ou  pour 
mieux  dire,  nous  ne  savons  pas  de  quelles  difficultés  s'ac- 
compagne la  division  fréquente  des  territoires  paroissiaux. 
La  principale  consiste  évidemment  dans  les  charges  finan- 
cières déjà  assumées  par  la  paroisse-mère.  Il  advint  plus 
d'une  fois  que  des  plans  trop  vastes  ou  trop  somptueux, 
pour  églises  ou  presbytères,  alourdirent  ces  charges  plus 
que  de  raison.  Les  courageux  lanceurs  de  pareilles  entre- 
prises avaient,  je  veux  bien  croire  «  de  l'avenir  dans  l'es- 
prit ».     En  ont   davantage  ceux  qui,  soucieux  d'obéir  au 

1  <  )n  <loit  regretter  que  les  travaux  lus  devant  l'importante  assem- 
blée a'aient  reçu  d'autre  publicité  que  le  résumé  —  à  coup  sûr  impar- 
tial, mais  forcémenl  incomplet  —  de  M,  l'abbé  Auclair.  dans  la  Semaint 
reliait  use,  des  10  e1  17  février  1913.  Les  conférences  de  MM.  les  abbés 
Perrier  (Les  oeuvres  de  jeunesse)  el  Richard  (L'organisation  des  cati- 
chismes),  de  M.  le  chanoine  Jasmin  (La  communion  des  enfants)  et  du 
R.  P.  Budon  (Les  Cercles  ouvriers)  abondent  en  renseignements  positifs 
et  en  visées  pratiques.  Ne  pourrait-on  pas  repêcher  ces  manuscrits 
pour  les  annexer  au  volume-rapport  du  prochain  congrès? 
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Pape  et  de  faciliter  leur  tâche  aux  évêques,  s'efforcent 
d'organiser  le  budget  paroissial  en  vue  des  nouveaux  par- 
tages et  des  meilleurs  intérêts  des  âmes.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  ces  difficultés,  elles  ne  peuvent  que  s'accroître  dans  l'ave- 
nir, ce  qui  semble  bien  militer  en  faveur  de  l'action  immédia- 
te. En  effet,  déjà  médiocre,  l'esprit  paroissial  de  nos 
citadins  —  en  particulier  ceux  des  classes  dirigeantes  — 
se  trouve  bientôt  annulé  dans  chaque  district  surpeuplé. 
Pour  s'épargner  la  plus  légère  fatigue,  pour  «  sauver  un 
bloc  »,  comme  ils  disent  fort  mal,  ils  iront  par  centaines 
porter  à  une  église  ou  chapelle  étrangère,  avec  le  soutien 
moral  de  leur  présence,  l'appui  matériel  de  leur  bourse. 
Sans  compter  que  la  plus-value  croissante  (en  temps  nor- 
mal) de  la  propriété  foncière,  faisant  obstacle  d'une  part 
au  libre  choix  des  sites  d'églises,  détermine  d'autre  part 
l'envahissement  des  locataires  et  la  rapide  augmentation 
du  chiffre  de  population. 

L'architecture  religieuse.  —  Il  est  possible  aujourd'hui, 
grâce  à  l'introduction  des  matériaux  armés,  de  réduire 
considérablement  le  coût  de  construction  des  églises  et 
presbytères.  Ces  restrictions,  que  suggèrent  à  la  fois  le 
souci  des  âmes  et  la  pitié  envers  un  peuple  besogneux, 
ne  sauraient  nuire  aux  préoccupations  d'art  si  tardivement 
éveillées  en  ce  pays.  L'histoire  démontre  que  le  mauvais 
goût  dans  l'architecture  religieuse  naquit  le  plus  souvent 
d'une  profusion  de  richesse,  et  j'en  pourrais  citer  des 
exemples  sans  franchir  l'océan.  Je  préfère  souligner  notre 
défaut  capital  dans  la  construction  qui  est  l'individualis- 
me :  un  individualisme  sans  frein  ni  limite  :  car  ses  tendances  ' 
éclectiques  l'ont  fait  plus  onéreux  et  non  moins  ridicule. 
Croit-on  vraiment  être  en  règle  avec  l'art,  parce  qu'on 
emprunta  à  tous  les  arts  et  qu'on  sut  recueillir,  au  cours 
du  voyage  d'Europe,  une  abside  et  un  baldaquin  par  ici. 
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un  clocher  et  une  frise  par  là  ?  '  Je  préfère  encore  à  toute 
cette  vaine  esthétique  le  simple  souci  de  la  propreté  et  du 
confort  avec  un  maximum  de  garanties  contre  le  feu. . . 
Nous  souffrons  aussi  d'un  certain  archaïsme  qui  nous  fit 
entreprendre  parfois  de  coûteuses  imitations  des  anciens 
styles.  On  oublie  que  les  pastiches  ainsi  obtenus  manquent 
toujours  des  qualités  essentielles  et  ne  répondent  guère  aux 
exigences  de  notre  époque.  Et  voilà  pourquoi  M.  Edouard 
Mont  petit,  expert  en  cent  choses  et  disert  en  mille,  et  qui 
n'a  point  l'habitude  de  rien  omettre,  quand  il  décrit  nos 
réalisations  nationales,  voulant  refaire  tout  récemment  une 
promenade  artistique  à  travers  la  métropole,  ne  trouva  que 
trois  points  d'arrêt  justifiés  :  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
Lourdes,  celle  du  Séminaire,  et  la  Banque  de  Montréal. 
Ailleurs  et  dans  toute  la  Province,  il  eût  souvent  rencontré 
le  décorum  et  parfois  la  logique,  sans  compter  d'innombra- 
bles beautés  de  détail  :  mais  nous  aspirons  à  mieux.  Quant 
au  décor  artistique  de  nos  temples,  j'emprunte  à  Mgr 
Rivière,  évêque  de  Périgueux,  dix  lignes  de  description 
réaliste  qui  vont  peut-être  adoucir  notre  mea  culpa  en  nous 
permettant  de  le  battre  en  cadence  avec  des  peuples  plus 
raffinés  :  «  Pour  nos  statues  et  tableaux,  ne  choisissons- 
«  nous  pas,  n'acceptons-nous  pas,  au  moins,  de  certains 
«  donateurs  plus  généreux  que  de  goût  sûr,  quelques 
«  Sacrés-Cœurs,  quelques  Saintes  Vierges,  quelques  saints 
«  peinturlurés,  pardonnez-moi  le  mot,  je  n'en  trouve  pas 
«  d'autre,  en  couleurs  atroces,  sur  les  joues  et  les  lèvres 

1  E1  d'où  venait-il  donc?  d'Italie,  de  France  ou  d'Allemagne?  ce 
fanfaron  de  clocher  —  mon  co-diocésain,  hélas  I  —  totalement  projeté 
à  côté  de  la  façade  et  du  toit,  et  qui  ressemblait  si  fort  au  chez-nous  des 
hirondelles  que  nos  ancêtres  juchaient  au  sommet  d'une  longue  perche; 

en  avant    de  leur  demeure.      Mais  lui,   comment    pouvait-il   tenir  ainsi 
dans   les  airs  sans   nul   support    apparent?      l'n   feu   vendeur  est    venu 

détruire  la  cage  avec  l'hypothèse  du  miracle  ! 
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«  desquels  on  a,  ce  semble,  écrasé  du  vermillon,  dont  les 
«  gestes  sont  tourmentés  ou  faux,  pour  les  placer  au  milieu 
«  de  splendides  églises  byzantines,  romanes  ou  autres  qui 
«  abondent,  et  cela  m'est  une  vraie  satisfaction,  dans  notre 
«Périgord?»  (Lettre  au  clergé,  8  décembre  1917). 
C'est  un  état  de  choses  dont  il  ne  convient  ni  de  rire  ni  de 
pleurer,  mais  qui  commande  une  action  disciplinée.  On  a 
tout  dit  sur  les  causes  impéditives  de  l'art  au  Canada. 
L'architecture,  religieuse  ou  profane,  trouve  une  spéciale 
excuse  du  fait  qu'en  Europe,  on  est  depuis  longtemps  à  la 
recherche  d'un  style  de  transition.  Le  27  février  1917, 
MM.  Rognon  et  Lebey,  députés,  déposèrent  à  la  Chambre 
française  un  projet  de  loi  aussitôt  renvoyé  à  la  Commission 
des  Beaux-Arts.  J'y  relève  ces  deux  articles  :  ^L'auto- 
risation de  bâtir  ne  pourra  être  accordée  que  sur  la  présen- 
tation d'un  projet  signé  d'un  architecte  responsable;  2° 
L'emploi  des  formes  ou  éléments  d'architecture  des  arts  du 
passé  ne  sera  pas  admis  dans  l'élaboration  des  projets 
d'édifices  publics,  sauf  pour  la  restauration  des  monuments 
anciens  classés.  Le  chroniqueur  artistique  de  La  Croix, 
le  R.  P.  Abel  Fabre,  fit  ses  réserves  quant  à  l'utilisation 
d'anciens  principes  demeurés  applicables.  Puis  il  formula 
à  son  tour  dix  propositions  «  supérieures  aux  esthétiques 
particulières  »,  et  dont  nos  bâtisseurs  pourront  lire  ave 
profit  les  deux  suivantes  :  1°  Nous  n'avons  ni  à  inven- 
ter chacun  un  style  moderne  ni  même  à  trouver  un  style 
personnel.  Le  style  moderne  naîtra  tout  seul  de  nos  ten- 
tatives collectives  disciplinées  par  une  même  méthode  de 
travail.  Le  devoir  de  chaque  architecte  est  de  reprendre 
les  trouvailles  des  autres  pour  les  perfectionner  encore,  sans 
se  préoccuper  de  la  propriété  artistique;  2°  Toute 
imitation  de  matériau  avec  un  autre  matériau  étant 
condamnable,  nous  n'userons  jamais  du  simili  qui  aboutit 
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au  clinquant  et  au  faux  luxe,  entraînant  l'artiste  au  manque 
de  sincérité.  Quand  nous  aurons  à  recouvrir  ou  à  décorer 
un  matériau,  nous  le  ferons  conformément  aux  règles  qui 
régissent  l'emploi  du  revêtement  et  de  la  polychromie. 
Le  placage  doit  garder  l'aspect  de  placage.  La  polychro- 
mie doit  être  faite  de  tons  volontaires  harmonisés.  Les 
matériaux  artificiels,  comme  le  stuc,  doivent  être  exprimés 
comme  tels,  par  exemple  sans  joints.  — Enfin,  Mgr  Rivière, 
dans  la  lettre  que  nous  avons  citée,  pourvoit  à  la  création 
d'une  «  commission  diocésaine  pour  la  conservation  et  le 
développement  de  l'art  religieux.  »  Cette  commission  est 
composée  de  huit  membres,  dont  trois  laïques  et  cinq 
ecclésiastiques.  La  principale  ordonnance  est  formulée 
en  ces  ternies  :  «  Avant  de  construire  une  église,  ou  sacris- 
tie, d'en  réparer,  d'en  agrandir  ou  d'en  meubler  une, 
avant  d'y  mettre  des  ornements  à  titre  définitif,  ou  des 
statues,  avant  de  placer  au  rebut  un  vase  sacré,  un  orne- 
ment antique  ou  tout  autre  objet  ancien  de  l'église,  MM.  les 
curés  ou  aumôniers  demanderont  à  la  Commission  son  avis 
et  son  autorisation.1  »  L'évêque  de  Périgueux  demande  en 
plus  aux  commissaires  «  de  vouloir  bien,  par  des  conféren- 
ces, initier  les  séminaristes  et  intéresser  les  prêtres  à  toutes 
les  questions  archéologiques  et  artistiques.  »  Je  crois 
sincèrement  que  si  quelques-uns,  parmi  nos  jeunes  prêtres 
députés  à  Rome,  reçoivent  l'ordre  de  s'adonner  aux  études 
d'architecture,  l'établissement  de  commissions  du  même 
genre  sera  bientôt  possible  au  Canada,  dans  la  plupart  des 
diocèses.  Auguste  mourant  disait  de  la  capitale  romaine 
que  l'ayant  trouvée  de  brique,  il  la  laissait  de  marbre. 
Sans  rêver  d'une  telle  métamorphose  pour  son  église,  tout 

1  Voir  La  Croix  des  31  mars  et  36  décembre  1917. 
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curé  canadien  devrait  être  en  mesure,  un  jour  ou  l'autre, 
d'inviter  son  peuple,  suivant  la  magnifique  expression  de 
Pie  X,  à  «  prier  sur  de  la  beauté  ». 

M.-A.   Lamarche,  0.  P. 


POUR  NOS  CONSCRITS 


Choses  de  chez  nous,  la  jolie  brochurette  de  112  pages  où  nous  avons 
recueilli,  à  la  demande  de  la  Ligue  -patriotique  des  Intérêts  canadiens, 
la  substance  de  notre  Almanach  de  1917,  avec  quelques  vers  de  Lozeau, 
est  aujourd'hui  â  la  disposition  du  public. 

La  Ligue  patriotique  en  a  fait  remettre  plus  de  cent  exemplaires 
à  l'oeuvre  de  l'Aide  aux  Conscrits  et  cet  exemple  a  rapidement  été 
suivi  par  la  rédaction  du  Devoir  et  des  particuliers,  dont  M.  le  Dr 
J.-B.  Prince,  MM.  Edmond  Hurtubi?"  et  ftmile  Girard. 

Pour  rappeler  l'intérêt  qu'offre  ce  petit  livre,  il  suffit  d  répéter 
ce  que  disaient  de  l'Almanach  de  1917  le  Parler  français  et  la  Xou- 
velle-France .  C'est,  déclarait  le  Parler  français,  ((  un  beau  petit  litre  où 
nos  meilleures  écrivains  disent,  le  mieux  du  monde,  les  choses  les  plus 
intéressantes  sur  les  sujets  les  plus  variés  »  et  la  X  ouvelle-France  ajou- 
tait: «.C'est  un  bijou  d' almanach,  bien  rédigé,  puisque  foules,  ou  à  veu 
près,  nos  meilleurs  plumes  canadiennes  y  ont  collaboré;  bien  patriotique, 
puisque  la  noie  dominante  c'est  l'attachement  à  la  langue  maternelle,  le 
devoir  sacré  d'en  sauvegarder  et  d'en  défendre  les  droits;  bien  instructive, 
car  plusieurs  des  articles  qu'on  y  a  contribués  ou  insérés  sorit  de  vérita- 
bles leçons  de  choses,  en  particulier,  l'ingénieuse  représentation  de  la 
force  numérique  des  catholiques  de  langue  française,  au  Canada.  .  .  » 
La  Ligue  des  Droits  du  français  tient  à  la  disposition  de  tous 
ceux  de  ses  ami?  qui  voudront  faire  de  la  propagande  les  Choses  de 
chez  nous.     Prix:  10  sous  l'exemplaire,  S8  le  cent,  S70  le  mille. 

La  Ligue  fera  remettre  directement  à  l'Aide  aux  Conscrits  toutes 
les  commandes  qu'on  voudra  bien  lui  faire  pour  nos  jeunes  gens.  La 
distribution  sera  ensuite  faite  comme  pour  les  autres  envois  de  livres. 


LES  «  REFRAINS  DE  CHEZ  NOUS  » 


—  Ce  qui  me  frappe,  disait  un  soir,  dans  une  réunion  de 
/'Action  française,  M.  Guy  Vanter,  c'est  la  souplesse  du  pro- 
gramme que  vous  vous  efforcez  de  réaliser.  Vous  offrez  de  la 
besogne  aux  hommes  de  tous  les  goûts,  vous  tentez  d'utiliser 
les  aptitudes  les  plus  variées.  Qu'il  soit  un  amateur  de 
science,  un  littérateur  ou  le  plus  modeste  artisan,  chacun, 
dans  votre  œuvre,  peut  trouver  à  s'employer.  Vous  faites 
appel  aux  femmes  comme  aux  hommes,  aux  enfants  comme  aux 
personnes  d'âge  mur,  et  vous  ne  négligez  aucun  moyen 
d'action. . . 

C'est  un  compliment  que  nous  voudrions  mériter,  et 
c'est  pourquoi,  après  nptre  ahnanach,  notre  revue,  nos  broch ti- 
rettes diverses,  nos  conférences  et  notre  premier  pèlerinage 
historique,  nous  lançons  aujourd'hui  les  Refrains  de  chez 
nous. 

Nous  n'offrons  au  public  que  des  choses  connues,  nous 
ne  prétendons  point  inaugurer  un  genre,  nous  avons  menu  i  u 
U  grand  avantage  —  dont  nous  sommes  heureux  de  dire  très 
ho nt  notre  gratitude  —  de  puiser  à  pleines  mains  dans  un 
recueil  ancien,  celui  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  du 
Mont  Saint-Louis.  Nous  voulons  simplement,  en  utilisant 
nos  moyens  traction  particuliers,  prolonger  plus  loin  encore 
l'écho  tlt  la  chanson  française. 

Sons  savons  ce  que  représente,  comme  puissance  de 
pénétration,  la  chanson  populaire;  nous  savons  qu'elle  atteint 
tons  les  milieux  tl  qu'un  poète  de  génie  comme  Mistral  n'a  pas 
dédaigné  de  prêter  l'appui  tic  son  prestige  à  ceux  i/ui  roulaient 
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propager  dans  tous  les  coin*  de  sa  Provence  la  chanson  qui 
dit  les  joies,  les  rêves  et  les  peines  des  siens. 

Et  nous  suivons  l'exemple  de  tous  les  grands  propagan- 
distes. Nous  souhaitons  que  par  milliers  les  Refrains  de 
chez  nous  se  répandent  dans  toute  l'Amérique  française,  qu'ils 
aillent  jusque  dans  le  plus  modeste  village  éveiller  les  senti- 
ments d'autrefois,  maintenir  les  traditions,  nouer  d'un  trait 
plus  ferme  la  chaîne  qui  relie  le  passé  à -l'avenir. 

Pour  cela  nous  sollicitons  une  fois  de  plus  le  concours  de 
nos  amis.  Les  Refrains  de  chez  nous  sont  offerts  à  un 
prix  qui  en  rend  la  diffusion  très  facile  ;  ils  se  présentent  sous 
une  toilette  qui  les  fera  tout  de  suite  populaires.  Il  faut 
qu'ils  dépassent  nos  plus  fameux  tirages. 

Orner  Héroux. 


Abonnez,  faites  abonner 
vos  amis 


a 


A  'Action  française 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


Avec  les   Voyageurs  Le   23   juin    dernier,    les   membres   du 

de  Commerce  Cercle  ^^  ^  Voyageurs  de  corn- 

merce  de  Samt-Hyacmthe  célébraient 
leur  fête  patronale.  Ils  avaient  invité  leurs  confrères  du  Cercle  de 
Montréal  à  se  joindre  à  eux.  J'eus  le  privilège  de  les  accompagner.  Et 
je  voudrais  signaler  ici  les  qualités  toutes  françaises  de  ce  groupe  vail- 
lant, sa  gaieté,  son  entrain,  son  prosélytisme,  et. .  .ses  chansons. 

Trop  souvent,  à  nos  réunions,  soirées  de  famille  ou  d'amis,  banquets, 
excursions,  on  chante  en  anglais.  Le  For  he  is  a  jolhj  good  feîloir,  par 
exemple,  est  indispensable. 

ChCIfîSOnS  Les   voyageurs    de    commerce   ont    entrepris    de 

{rrmrm'spî       rompre  avec  cette  mauvaise  habitude.     Eux  qui  ont 
*  *  propagé,   cette   année,   six   mille   Almanachs   de   la 

Langue  française  se  devaient  de  profiter  les  premiers  de  ses  enseigne- 
ments. Au^si  les  entendait-on  l'autre  jour  —  et  cela  est  devenu  de 
tradition  à  leurs  fêtée  —  chanter  gaiement  : 

Il  a  gagné  ses  épaulettes 
Maluron,    malurette 
Il  a  gagné  ses  épaulettes 
Maluron,    maluré... 

Ils  ont  d'ailleurs  commencé,  dis  le  départ,  par  le  chant  :  Parlons 
français.  Et  ce  morceau  d'ouverture  a  donné  le  ton  à  tous  les  autres. 
NToS  vieillis  chansons  y  ont  passé  tour  à  tour  :  En  roulant  nui  houle, 
À  la  clair,  fontaine,  Alouette,  gentille  alouette,  C'est  Vi  bèUe  Franc,,;.-,,  /.„ 

canlinibre,  Marie-Anne  s'en  va-t-atu  moulin,  et  plus  d'une  pièce 
improvisée  où  une  verve  bien  française  se  donnait  libre  coins.  Lé 
aeule  chose  qui  manquait,  était...  un  chansonnier.  Plusieurs,  qui  ne 
connaissaient  que  de  nom  telle  ou  telle  chanson,  suivaient  comme  ils 
pouvaient,  d'une  voix  hésitante,  tachant  d'attraper  un  premier  mot  chez 
le  voisin,  et   risquant  ou  devinant   le  suivant.     Au  prochain  voyage, 

grâce  à  la  nouvelle  pul  ilical  ion  de  VA  ctinn  française,  tout  le  monde  pointa 
chanter  avec  entrain. 


l'action  française  327 

A.WH0TIC6S  Ces   chansons,   en   pleine   province   de   Québec, 

final  ni  ses       devaient  s'harmoniser  avec  le  milieu.     Elles  sem- 
®  blent  sortir  du  terroir  dont  elles  reflètent  les  beautés, 

les  traditions,  les  gloires.  Avouons  cependant  qu'un  étranger  jetant, 
le  long  du  chemin,  un  coup  d'œil  par  les  fenêtres  du  train  aurait  pu  se 
demander  parfois  s'il  ne  se  trouvait  pas  en  pays  anglais.  Trop  de  nos 
cultivateurs  —  et  cette  remarque  ne  s'adresse  pas  seulement  à  ceux  qui 
habitent  entre  Montréal  et  Saint-Hyacinthe  :  on  signalait  dernièrement 
la  même  chose  entre  Montréal  et  Vaudreuil  et  on  pourrait  la  constater 
presque  partout  dans  notre  province  —  trop  de  nos  cultivateurs  laissent 
installer  sur  leurs  granges  des  annonces  exclusivement  anglaises.  Pour 
quelques  sous,  ils  livrent  —  le  mot  n'est  pas  exagéré  —  leur  propre 
langue. 

Presque  toujours  une  observation  de  leur  part  ferait  comprendre  aux 
annonceurs  que  leurs  intérêts  mêmes  demandent  une  annonce  française, 
une  annonce  dans  la  langue  des  habitants  et  des  voyageurs  de  cette 
région.  Ajoutons  que  quelques  noms  de  stations  devraient  aussi  être 
francisés  :  St  Hilaire  East,  par  exemple. 

Action  Les  voyageurs   ne   se   contentent   pas   de   cette 

hntrintiniJP       fidélité  personnelle  à  la  langue  française,  ils  s'occu- 
"  "  pent  de  la  faire  respecter  et  honorer  par  les  divers 

groupes  du  pays.  Ainsi  un  vrai  chevalier  prend  en  mains  les  intérêts 
de  sa  reine.  Nous  avons  déjà  signalé  à  ce  sujet  quelques  initiatives 
individuelles.  C'est  tout  un  admirable  mouvement  d'ensemble  qu'il 
faudrait  décrire  pour  rendre  justice  au  Cercle  catholique. 

Grâce  à  leur  forte  organisation,  à  leurs  réunions  bimensuelles,  à 
leur  propre  dévouement,  ses  membres  ont  pu  se  livrer  à  une  action 
méthodique,  constante,  efficace.  Vous  pouvez  maintenant  les  suivre, 
à  travers  le  pays,  à  leurs  traces  :  les  endroits  où  ils  passent  deviennent 
français. 

QudqUCS  Tel  hôtel  fashionable,  dans  une  ville  mi-anglaise, 

■hrniJPîîPï       mi-française,  refusait  obstinément  un  menu  bilingue. 
V  Cinq,    huit,    dix    voyageurs,    ses    hôtes    habituels, 

vont  s'inscrire  chez  le  voisin.  Ils  s'y  trouvent  peut-être  moins  à  leur 
aise,  mais  ils  y  demeurent  quand  même  jusqu'à  ce  que,  vaincu,  l'hôtelier 
accède  à  leur  demande  et  serve  ses  clients  dans  les  deux  langues. 

Tel  agent  de  gare  s'entête  à  ne  parler  qu'anglais.  Ils  bloquent  son 
guichet,  et  épaules  contre  épaules,  attendent,  mur  vivant,  pour  se  dis- 
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joindre  que  la  parole  française  d'un  fonctionnaire  supérieur  vienne 
leur  promettre  prompte  justice. 

Tel  jingoe  se  permet  d'insulter  en  chemin  de  fer  nos  origines,  et 
nos  traditions.  Ça  ne  passera  pas  comme  ça  !  Dans  sa  langue,  puis- 
qu'il n'en  comprend  pas  d'autres,  ils  relèvent  ses  faussetés  et  lui  rivent 
prestement  son  clou,  de  façon  qu'il  n'ait  pas  envie  de  recommencer. 

Tel  de  leurs  compagnons  se  montre  plutôt  froid,  négligent,  apathi- 
que vis-à-vis  de  sa  langue.  Attends  un  peu,  mon  bonhomme  !  Nos 
voyageurs  vous  l'entreprennent,  qui  d'un  bord  qui  de  l'autre,  vous  le 
bombardent  d'arguments  comme  sait  en  trouver  un  homme  qui  veut 
faire  valoir  sa  marchandise,  glissent  un  Almanach  de  la  Langue  française 
dans  la  poche  de  son  veston,  la  Fierté  du  Père  Lalande  parmi  ses  jour- 
naux, Pour  l'Action  française  de  l'abbé  Groulx  au  fond  de  son  sac,  bref 
le  harcèlent  tellement,  avec  ce  doigté  et  ce  brio  dont  ils  ont  le  secret, 
qu'au  deuxième  voyage,  il  s'avoue  converti,  et  les  dépasse  presque,  au 
troisième,  en  prosélytisme  patriotique  ! 

Ainsi  ils  vont,  plus  d'une  centaine,  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
sur  toutes  les  routes  du  Canada,  semeurs  de  fierté,  redresseurs  d'injus- 
tices, champions  inconfusibles  de  nos  droits.  Longue  vie  à  ces  vaillants 
fils  de  la  race  ! 

Suï  J'allais  clore  cette  chronique  quand  je  rencon- 

/'  Intercolonial    trai  T  ? es  Tntes  victir?es  f  la.loi  des  che' 

mins  de  fer,  telle  qu  amendée  dernièrement  par 
le  sénat.  Lui-même  a  raconté  son  aventure  dans  une  lettre  au  Devoir. 
Accompagné  de  trois  amis  de  France,  il  voulut  dîner  dans  un  wagon- 
restaurant  de  l'Intercolonial  entre  Québec  et  Rimouski.  Il  demanda  en 
fiançais  un  menu.  Aucun  des  trois  ou  quatre  garçons  présents  ne  put 
lui  répondre.  Force  fut  d'aller  chercher  le  percepteur  de  billets  dans  la 
voiture  voisine,  lequel  dut  avouer  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  que  des  me- 
nus anglais.  Indignés,  les  quatre  amis  quittèrent  aussitôt  le  wagon- 
restaurant,  sans  rien  prendre. 

Ce  fait  révèle  la  portée  de  la  loi  et  à  quel  traitement  elle  nous  sou- 
met. Je  le  livre  aux  méditations  et  aux  résolutions  des  voyageurs  de 
commerce.  Us  sont  bien  capables  d'entrer  un  bon  jour,  une  vingtaine 
dans  un  de  ces  wagons-restaurants  et  d'en  sortir,  si  on  ne  peut  les  servir 
en  français,  en  faisant  claquer  les  portes  de  telle  sorte  que  le  bruit  s'en 
entende  jusque  dans  la  capitale  de  notre  pays  bilingue,  sous  le  toit  pai- 
sible où  siègent  nos  Pères  conscrits. . . 

Pierre  Ho.mier. 


JOURNAUX,  LIVRES  ET  REVUES 


DEUX  LIVRES  D'ACTION  PÉDAGOGIQUE  FRANÇAISE 

Serait-ce  compromettre  M.  de  La  Bruère  et  M.  Magnan  que  d'unir 
sous  ce  titre  général  Le  Conseil  de  V Instruction  Publique  et  le  Comité 
catholique  à  Au  service  de  mon  pays?  Les  sujets  qu'ils  développent  et 
l'esprit  dont  ils  les  animent  leur  donnent,  ce  semble,  un  assez  grand  air 
de  parenté  pour  justifier  plus  grave  impertinence. 

I 

Sur  le  livre  de  M.  de  La  Bruère  il  n'y  aurait  qu'à  transcrire  le  juge- 
ment de  M.  Chapais;  «  il  est  le  dernier  fleuron  d'une  couronne  d'honneur 
que  les  années  seront  impuissantes  à  flétrir  »  (13)  —  si  l'auteur  ne  nous 
avait  servi,  avec  sa  prose,  la  critique  à  en  faire  :  «  cette  esquisse  histori- 
que, toute  restreinte  qu'elle  soit,  rappellera  à  ceux  des  nôtres  que  la 
question  scolaire  intéresse  vivement  certains  faits,  certaines  discussions 
propres  à  les  renseigner.  Elle  offrira  aussi  à  la  nouvelle  génération  des 
considérations  qui  lui  permettront  de  mieux  saisir  la  portée  pédagogi- 
que et  philosophique  de  l'œuvre  du  Comité  catholique  »  (247). 

Des  faits  et  des  considérations  chargeront  245  pages  de  texte  et 
se  rangeront  en  tirailleurs  —  c'est  si  canadien  !  —  sous  quinze  chapitres, 
qui  voudront  se  diviser  en  deux  parties  pour  assurer  large  hospitalité 
aux  grandes  dates,  aux  grandes  idées,  aux  grandes  luttes,  aux  grands  et 
aux  petits  hommes  I 

1763-1841.  «  L'élan  qui  aurait  pu  être  donné  dans  la  première 
moitié  du  dix-neuvième  siècle  à  la  diffusion  de  l'instruction  élémentaire 
se  vit  entravé  par  un  esprit  étroit,  agressif,  et  par  l'intransigeance  irri- 
tante de  l'oligarchie  locale  qui  concentra  entre  ses  mains  le  pouvoir  exé- 
cutif contre  la  volonté  des  représentants  du  peuple  au  parlement  »  (21). 

1842.  Le  Dr  J.-B.  Meilleur  est  nommé  surintendant  de  l'Instruc- 
tion publique.  Cette  largesse  devait  se  payer  :  les  deux-tiers  des 
«  wardens  »  au  moins  allaient  être  appelés  de  la  minorité  protestante  et 
s,-ixonne(22). 
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1845.  Les  municipalités  obtiennent  de  nommer  leurs  sept  conseil- 
lers elles-mêmes  et  par  suite  de  gouverner  leurs  écoles  (23). 

1846.  Naissance  légale  de  l'école  catholique  et  française  (23). 
1859  17  décembre.     Signature  de  l'arrêté  ministériel  créant,  pour 

le  Bas-Canada,  un  «  Conseil  de  l'Instruction  publique  »  de  quatorze 
membres,  dix  catholiques  et  quatre  protestants  (36-37). 

Rendons-lui  justice  de  ses  consciencieux  efforts  pour  la  diffusion 
d'un  enseignement  confessionnel  (45)  et  canadien  (40). 

1869  venant  après  1867  amène  fatalement  des  réformes.  Un  mi- 
nistre de  l'Instruction  ou  à  son  défaut  un  surintendant  dirigera  les  deux 
comités  catholique  et  protestant.  (51  et  suivantes). 

1875  fait  époque.  «  La  confédération  n'existait  que  depuis  huit 
années. .  .chacune  des  provinces  cherchait  à  acquérir  le  plus  d'influence 
possible.  M.  de  Boucherville;  instruit,  d'esprit  droit,  observateur 
judicieux  est  chef  du  cabinet  de  Québec  »  (67). 

«  11  crut  qu'il  était  de  saine  politique  d'accroître  la  stabilité  de  notre 
régime  scolaire  de  manière  à  ce  qu'il  fût  à  la  fois  une  ample  garantie  du 
maintien  de  ses  privilèges  pour  la  minorité  protestante  et  une  protection 
pour  la  majorité  catholique  contre  l'abus  qu'elle  pourrait  être  tentée  de 
faire  de  sa  force  numérique,  qu'il  fût  même  à  l'occasion  une  barrière 
contre  les  excès  législatifs,  en  matière  éducationnelle,  qu'un  gouverne- 
ment radical  pouvait  être  enclin  à  commettre.  »  (68). 

D'où  nécessité  d'un  officier  permanent  à  l'abri  des  influences  poli- 
tiques, assisté  d'un  conseil  dont  l'élément  ecclésiastique  forme  un  tiers, 
l'élément  laïque  les  autres  tiers,  l'un  catholique,  l'autre  protestant, 
s'accroissant  tous  les  deux  avec  le  nombre  des  évêques  (70  et  suivantes). 

1895.  Création  de  ressources  permanentes  au  bénéfice  des  écoles 
pauvres  et  des  instituteurs  (.01  )  rentrée,  sous  forme  de  capital  scolaire, 
de  la  politique  a  L'école  (92). 

Ici  s'arrête  l'histoire  générale  de  l'instruction  dans  Québec  pour  s'ou- 
vrir celle  particulière  du  Comité  catholique. 

Première  réunion  en  mars  1871  avec  pouvoirs  de  règlements  très 
étendus  (97)  soumis  à  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil (98  .  Mors  commence  cette  marche  ascendante  vers  un  progrès 
<le  fond  et  normal  qui  est  tout  à  l'honneur  de  ceux  qui  en  ont  été 
artisans. 

Il  s'agit  de  perfectionner  les  professeurs,  le-  méthodes,  les  écoles: 
on  étend  le  champ  de  l'inspection  (99) j  on  résen  e  les  diplômes  aux  coin- 
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pétences  qui  s'affirment  (174);  on  les  suscite  par  la  diffusion  des  écoles 
normales  (177-178);  on  les  tient  en  haleine  par  des  primes  (179);  des 
conférences  pédagogiques  (180);  des  revues  gratuites  (182);  des  congrès 
(184).  Les  municipalités  aux  bonnes  écoles  et  aux  maîtres  et  maîtresses 
généreusement  rétribués  reçoivent  des  primes  (227-228).  L'enseigne- 
ment du  dessin,  cette  grammaire  des  métiers,  préoccupe  à  bon  droit  le 
Comité  (100,152);  la  correction  du  langage,  les  bonnes  manières,  ces 
vertus  françaises,  sont  encouragées  et  Sa  Majesté  la  Langue  Française 
conserve  la  place  d'honneur  (157).  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  programmes 
qui  ne  soient  revus  et  modernisés  (229).  L'enseignement  ménager  ne 
demandait  qu'à  être  organisé  et  répandu.  Inauguré  en  Suisse  il  y  a 
25  ans  pour  passer  en  Belgique,  en  France  et  en  Angleterre,  il  se  donnait 
ici  depuis  1882.  Deux  écoles  normales  recueillent  la  mission  de  former 
des  bachelières  es  sciences  ménagères.  (235). 

Toutes  ces  pages  sont  à  relire,  elles  sont  si  pleines  de  surprises, 
elles  font  tant  de  bien  :  elles  rendent  plus  fier  et  plus  fort.  L'auteur 
s'est  sagement  gardé  de  conclure  à  la  perfection  absolue  de  notre 
régime  scolaire.  Il  y  reste  encore  des  droits  à  obtenir  et  des  devoirs  à 
remplir.  On  peut  affirmer  cependant  que  depuis  1840  il  a  toujours 
été  en  progression  ascendante,  et  ceux  qui  l'ont  bâti  n'ont  affirmé 
leurs  droits  que  pour  grandir  leurs  devoirs.  Parce  qu'ils  voulaient 
plus  de  lumière  et  de  chaleur  ils  n'ont  pas  piétiné  le  brasier:  ils  lui 
ont  jeté  de  nouveaux  aliments.  La  tâche  leur  fut  d'autant  plus 
rude  que  les  vents  leur  furent  plus  contraires:  saxonisme  (87,71,217) 
américanisme  (259),  protestantisme  (87),  libéralisme  (210)  se  ma- 
nifestant par  le  désir  jamais  éteint,  chez  l'État,  de  mettre  la  main 
sur  l'âme  des  enfants  (134-186-202);  instabilité  des  gouvernements 
(105-117)  ;  intérêts  électoraux  (94-115).  Si  M.  de  la  Bruère  s'est  montré 
magnifique  devant  les  dévouements,  il  se  découvre  vif  et  cinglant  en 
face  des  appétits.  Que  celui  qui  peut  regarder  l'éducation  d'aussi  haut, 
et  s'y  donner  d'aussi  près,  lui  jette  la  première  pierre  ! 


II 


Le  livre  de  M.  Magnan  serait  un  peu  à  celui  de  M.  de  La  Bruère  ce 
que  la  pratique  est  à  la  théorie.  M.  le  Surintendant  a  fait  la  genèse  des 
systèmes  et  élaboré  les  programmes;  M.  l'Inspecteur  général  a  suivi  les 
personnes  et  surveillé  les  devoirs. 
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Son  livre  —  est-ce,  dans  le  cas.  un  si  grand  mal  ?  —  se  ressent  de 
cette  vie  au  grand  air,  il  est  solide  et  trapu  comme  un  gaillard  de  chez 
nous. 

Tout  s'y  trouve,  pédagogie,  instruction  publique,  religion,  patriotis- 
me, souvenirs.  C'est  à  s'y  perdre.  Mais  on  est  content  d'être  perdu  au 
milieu  de  tous  ces  panoramas,  de  ces  personnes,  de  ces  événements,  de 
ces  idées  et  de  ces  statistiques.  Il  fallait  s'y  attendre  après  l'avertisse- 
ment de  l'auteur  :  «Simple  essai»;  cet  ouvrage  ne  pose  nullement  au 
«  modèle  oratoire  ».  «  Fruit  d'études  poursuivies  à  travers  des  occu- 
pations multiples;  suspendus  souvent  et  repris  entre  deux  classes,  ou 
continués  le  soir  au  foyer,  mes  conférences  et  discours  seront  comme  un 
écho  de  mon  humble  carrière  pédagogique  et  de  ma  réconfortante  vie 
de  famille:  c'est  peut-être  là  leur  plus  grand  mérite.  » 

Pardon,  il  s'en  ajoute  un  autre,  celui  de  compléter  et  d'éclairer 
l'histoire  de  l'éducation  française  au  Canada  par  des  exemples  vivants 
et  fiers. 

Abbé  Arthur  Deschênes. 


FABRICANTS  DE  BONBONS 
ET  DE  BISCUITS 


Plusieurs  fabricants  de  bonbons  et  de  biscuits  répondant  à  l'appel 
de  la  Ligue  des  Droits  du  français  se  sont  réunis  à  l'immeuble  de  la 
Sauvegarde  le  S  juillet  dernier.  Tous  sont  tombés  d'accord  sur  la 
nécessité  et  l'excellence  des  réformes  proposées.  Un  comité  a  été  aussi- 
tôt constitué  pour  taire  le  premier  travail  qui  sera  soumis  à  une  nouvelle 
réunion  dans  une  semaine  ou  deux. 

Nous  augurons  donc  les  meilleurs  résultats  de  cette  initiative  et 
nous  comptons  en  entreprendre  de  semblables  pour  les  autres  branches 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

1*.    H. 


TRIBUNE  DE  NOS  LECTEURS 


UN  EXEMPLE  A  SUIVRE— UNE  LEÇON  A  MÉDITER 

La  Journée  d'Étude  de  la  fédération  des  cercles  d'études  des  Cana- 
diennes françaises  qui  a  eu  lieu  à  l'École  d'Enseignement  supérieur  le 
4  mai  dernier  a  laissé  aux  assistants  les  impressions  les  plus  réconfor- 
tantes. On  s'est  dit  avec  joie  au  fond  de  l'âme  qu'une  élite  nouvelle 
s'organisait  qui  saurait  apporter  à  la  défense  de  nos  causes  les  plus  chères 
les  ressources  d'intelligences  cultivées  et  de  cœurs  vaillants.  La  vie 
studieuse,  active  et  disciplinée  de  cette  élite  est  un  exemple  et  une 
leçon  pour  notre  jeunesse  féminine.  Les  jeunes  filles  désireuses  d'orien- 
ter leur  existence  vers  un  but  sérieux  apprendront  d'elle  les  méthodes 
efficaces  de  faire  le  bien;  les  autres,  celles  qui  sont  prises  par  les  futilités 
mondaines,  comprendront  peut-être  qu'il  y  a  plus  de  bonheur  à  servir 
Dieu  et  son  pays  qu'à  flirter  ou  à  valser. 

L'œuvre  accomplie  par  les  différents  groupes  de  jeunes  filles  est 
déjà  pleine  d'intérêt.  Les  rapports  de  chaque  cercle  d'études  prouvent 
que  dans  tous  ces  petits  cénacles  on  a  su  faire  une  besogne  utile  à  soi- 
même  et  profitable  aux  autres.  Comment  pourraient  être  stériles  des 
travaux  dont  l'inspiration  se  puise  aux  sources  fécondes  de  la  foi  et  du 
patriotisme  ? 

Pour  bien  marquer  les  idées  directrices  de  leurs  cercles,  les  jeunes 
filles  ont  inscrit  au  programme  de  la  journée  les  thèmes  suivants  : 
Préparation  à  l'apostolat,  Formation  patriotique,  sur  lesquels  la  discussion 
était  ouverte. 

Ces  sujets  développés  avec  talent  par  les  jeunes  conférencières 
laissent  voir  qu'on  saisit  bien  le  principe  du  véritable  apostolat  et  qu'on 
sait  donner  à  son  patriotisme  les  formes  multiples  réclamées  par  les 
besoins  de  notre  peuple.  Le  sens  du  surnaturel,  tel  est  l'élément  dont 
on  veut  pénétrer  sa  vie  par  les  pratiques  chrétiennes  ordinaires,  mais 
surtout  par  les  retraites  fermées. 

Nul  ne  s'étonnera  si  l'étude  religieuse  est  en  honneur  dans  les  cer- 
cles. La  religion  ne  fournit-elle  pas  des  principes  de  solutions  sur  la 
plupart  des  questions  qui  se  posent  à  l'esprit  de  l'homme  ?     Cette  étude 
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d'ailleurs  est  rendue  intéressante  et  variée.  Ici,  on  expose  des  questions 
d'apologétique,  là  on  s'attache  à  résoudre  des  objections,  ailleurs  c'est 
l'Histoire  de  l'Église  qui  est  consultée. 

N'allons  pas  croire  toutefois  que  nos  jeunes  filles  ne  scrutent  pas 
d'autres  horizons.  Philosophie,  économie  sociale,  pédagogie,  histoire, 
arts  et  littérature,  voilà  ce  qui  fait  tour  à  tour  l'objet  de  leurs  familières 
causeries.  L'histoire  et  la  littérature  nationales  surtout  semblent 
gagner  leurs  prédilections. 

Mais  tout  savoir  est  stérile  qui  ne  porte  pas  à  aimer,  répétait  l'une 
d'elles  après  Bossuet.  Aussi,  si  la  formation  personnelle  devient  une 
fin  du  Cercle  d'Études,  elle  n'en  est  pas  la  seule;  le  plus  souvent  même 
on  ne  l'envisage  que  comme  moyen  d'exercer  avec  plus  d'intelligence 
sa  mission  sociale.  C'est  ici  qu'apparaissent  dans  toute  leur  fécondité 
l'apostolat  et  le  patriotisme  de  nos  jeunes  filles.  Elles  ont  parcouru 
à  peu  près  toute  la  gamme  des  œuvres  sociales  et  de  charité,  dit  la 
secrétaire  générale  dans  son  rapport.  Ce  sont  deux  caisses-dotation, 
une  figue  d'industrie  féminine  à  domicile,  un  patronage,  des  ouvroirs,  la 
visite  aux  pauvres,  des  comités  de  Croix-Rouge,  des  œuvres  de  presse 
et  de  parole.  Elles  sont  ainsi  entrées  un  peu  dans  toutes  nos  œuvres 
canadiennes,  avouent-elles  modestement. 

Voilà  le  tableau  extérieur  et  il  est  admirable.  Si  l'on  songe  main- 
tenant à  la  constance,  au  zèle,  à  l'oubli  de  soi,  à  tous  les  petits  renonce- 
ments que  réclament  ces  besognes,  il  y  aurait  lieu  d'admirer  plus  encore; 
mais  c'est  la  part  réservée  au  regard  de  Dieu. 

En  félicitant  ces  vaillantes  d'avoir  su  vaincre  l'apathie  qui  endort 
l'intelligence,  l'égoïsme  qui  stérilise  le  cœur,  on  peut  se  demander  si 
nos  jeunes  Canadiennes  françaises  possèdent  suffisamment  la  connais- 
sance et  l'amour  de  leur  devoir  à  l'heure  actuelle.  Sentent-elles  bien 
le  péril  qui  nous  menace  dans  notre  foi,  notre  langue  et  nos  traditions? 
Corn  prennent-elles  la  responsabilité  qui  leur  incombe  de  travailler  pour 
leur  part  à  conserver  intact  le  patrimoine  sacré  légué  par  nos  ancêtres? 
il  ne  serait  pas  inopportun,  semhlc-t-il,  qu'elles  fissent  un  examen  de 
conscience  pour  reconnaître,  s'il  y  a  lieu,  leurs  oublis,  peut-être  même 
leurs  trahisons. 

Qui  n'a  pas  entendu  ce  reproche  souvent  mérité,  hélas  !  qu'un  grand 
nombre  de  jeunes  filles,  au  sortir  du  couvent,  donnent  le  triste  spectacle 
d'une  vie  peu  en  harmonie  avec  l'éducation  qu'elles  ont  reçue?  Elles 
laissent  bientôt  voir  dans  leur  conduite  un  manque  absolu  de  principes, 
des  habitudes  «le  mollesse  qui  arrêtent   tout  élan  vers  un  idéal,  tout 
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enthousiasme  pour  une  cause  généreuse.  Frivolités,  coquetteries, 
courses  aux  théâtres,  aux  portes  des  universités  et  des  banques,  lectures 
faites  sans  discernement  et  sans  surveillance,  voilà  le  bilan  de  leurs 
journées.  Ne  leur  parlez  pas  de  cercles  d'études,  de  culture  intellectu- 
elle, encore  moins  de  devoir  social  et  d'apostolat.  Le  roman  à  sensa- 
tion, une  correspondance  plus  ou  moins  folâtre  avec  un  monsieur 
d'outre-mer  suffisent  au  perfectionnement  de  leur  esprit.  Le  devoir 
social  n'a  d'autre  forme  à  leurs  yeux  que  l'agréable  passe-temps  des  visi- 
tes, des  réceptions  et  des  thés.  D'ailleurs  ne  croient-elles  pas  l'avoir 
rempli  quand  elles  ont  donné  quelques  heures  de  couture  à  la  Croix- 
Rouge  ou  payé  un  billet  pour  concert  ou  banquet  de  charité  ?  Quant 
à  l'apostolat,  on  le  laisse  à  celles,  pense-t-on,  à  qui  la  vie  offre  moins 
de  sourires,  ou  dont  le  tempérament  réclame  une  plus  grande  activité. 

Aussi  entendez  les  idées  fausses  qui  sortent  de  ces  jeunes  têtes  sur 
la  religion,  la  famille,  l'éducation  et  vous  conclurez  avec  tristesse  que 
de  telles  mentalités  sont  perdues  pour  la  race;  perdues,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  seront  ni  franchement  catholiques,  ni  franchement  canadien- 
nes. Ces  jeunes  filles  ne  comprendront  pasla  nécessité  de  défendre  leur 
foi,  leur  langue,  ni  aucune  des  traditions  qui  font  notre  gloire.  Ou  si 
elles  la  comprennent  elles  seront  incapables  de  l'effort  ou  du  sacrifice 
que  réclame  le  vrai  patriotisme. 

Cependant  aux  heures  de  péril  que  nous  traversons  nul  n'a  le  droit 
de  se  désintéresser  de  la  lutte.  C'est  déserter  le  drapeau  que  de  se 
confiner  dans  des  loisirs  paresseux  ou  des  jouissances  égoïstes.  La  jeune 
fille,  comme  tout  autre,  a  son  rôle  marqué  dans  l'œuvre  commune  et 
elle  est  coupable  de  gaspiller  au  détriment  des  bonnes  causes  les  heureu- 
ses aptitudes  dont  le  ciel  l'a  douée.  Sa  condition,  sans  doute,  ne  lui 
permet  pas  d'occuper  les  postes  d'honneur  où  s'élaborent  les  savantes 
stratégies  et  d'où  partent  les  coups  retentissants,  mais  elle  peut  être 
dans  la  mêlée  l'humble  soldat  dont  le  courage  décidera  de  la  victoire. 

Ouvrez  les  yeux,  jeunes  Canadiennes  françaises  et  voyez  les  tâches 
qui  sollicitent  votre  initiative  et  votre  générosité.  Au  dehors,  de  hai- 
neuses clameurs  s'élèvent  contre  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  catho- 
lique et  de  français.  Au  dedans,  de  pernicieuses  influences  travaillent 
notre  peuple  et  des  maux  nombreux  l'affligent.  Que  ces  menaces,  ces 
dangers  et  ces  souffrances  vous  suggèrent  l'attitude  à  prendre,  la  mis- 
sion à  remplir.  Si  votre  foi  est  intelligente,  votre  piété  virile  et  votre 
patriotisme  éclairé,  vous  aurez  vite  l'intuition  de  la  parole  à  dire  et  de 
L'action  à  faire     Au  foyer  de  la  famille,  au  bureau  île  travail,  dans  les 
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relations  de  société  ou  d'affaires,  il  ne  manquera  pas  d'occasions  où  il 
y  aura  une  opinion  à  redresser,  un  préjugé  à  combattre,  une  propagande 
à  exercer. 

De  vaillantes  compagnes  ont  ouvert  la  voie  :  suivez-les  sur  tous  les 
chemins  du  savoir  et  de  la  charité.  Comme  elles,  soyez  apôtres,  soyez 
patriotes.  Apportez  à  la  coalition  des  énergies  nationales  votre  humble 
mais  loyal  effort  et  vous  goûterez  la  joie  profonde  de  contribuer  à  rendre 
l'âme  canadienne  plus  belle  et  plus  forte,  parce  que  plus  catholique  et 
plus  française. 

Marcelle  Gagnon. 

PROPAGANDE!  PROPAGANDE! 


La  période  des  vacances  ne  doit  pas  interrompre  la  propagande. 
Il  faut  au  contraire  profiter  des  avantages  particuliers  qu'elle  offre 
pour  faire  connaître  dans  des  milieux  nouveaux  les  publications  de  la 
Ligue  des  Droits  du  français.  Nous  avons  présentement  toute  une 
série  de  brochurettes  qui  peuvent  s'adresser  aux  milieux  les  plus  dif- 
férents. Nous  rappelons  que  la  Fierté,  Pour  l'Action  française,  les 
Refrains  de  chez  nous  et  Choses  de  chez  nous  se  vendent  tous  10  sous 
l'exemplaire,  $8  le  cent,  $70  le  mille,  frais  de  port  en  plus,  et  qu'on 
peut  mêler  dans  les  commandes  les  différentes  brochurettes,  tout  en 
bénéficiant  des  mêmes  réductions  que  si  l'on  n'en  commandait  qu'une. 

11  importe  aussi  d'organiser,  avec  un  soin  particulier,  la  diffusion  de 
l'A Imanach  de  1919.  Cette  fois-ci,  à  cause  de  la  hausse  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  matériel,  YAbnanach  devra  se  vendre  20  sous  l'exemplaire. 
Les  prix  de  gros  :  $15  le  cent  et  $110  le  mille,  laissent  une  marge  raison- 
nable à  ceux  qui  veulent  organiser  la  propagande  sur  une  grande  échelle. 
Nous  conseillons  même  à  nos  amis  de  s'entendre  pour  grouper  leurs  com- 
mandes, afin  de  bénéficier  des  plus  hautes  réductions. 

Que  six  ou  sept  personnes  qui  pourraient  acheter,  par  exemple, 
chacune  150  ou  200  exemplaires,  se  donnent  le  mot,  fassent  une  com- 
mande globale  et  elles  pourront  se  procurer  l'Almanach  à  11  sous  l'ex- 
emplaire. Nous  ferons  las  expéditions  aux  adresses  individuelles 
comme  si  chaque  commande  avait  été  donnée  à  part. 

Nous  lirions  aussi  ceux  de  nos  amis  qui  désireraient  faire  donner, 
cet  automne,  des  conférences  ou  lancer  quelque  mouvement  de  propa- 
gande île  vouloir  bien  nous  en  prévenir  le  plus  tôt  possible.  Nous  DOUS 
entendrons  sur  les  méthodes  et  tactiques  à  suivre. 


^ 


LE  MIRACLE 


Non,   rien   n'effacera   de  l'histoire  la   page 
Où    l'on    voit    des    vaisseaux    sur    la    mer    emportés. 
Remplis    d'hommes,    d'enfants,    de  femmes    départis. 
Dont  la  douleur  d'un   cœur  à   l'autn    se  propage.  .  . 

C'est    l'ordre.     Désormais,    l'exil    est    leur    pa 
Chassés   comme    un    troupeau,    tremblants,   déshérités, 
Ils  s' eu  vont,  au  hasard  de  la  côte  jetés, 
Sans   l'œil   indifférent   d'un   docile   équipage. 

—  Maîtres    puissants,     mus    les    croyiez    anéantis. 
Puisque,  de  leurs  foyers  par  la  forée  partis. 
Dispersés,  ils  erraient  sur  la  terre  étrangère  ! 

Regardez:  malgr*'  es  voici  revenus.' 

Sous  le  toit  reconstruit  de  la   maison  prospère. 
Dans  les  fils  de  leurs  fils  Us  se  sont  reconnus! 

Albert  Lozeau. 
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Nos  forces  nationales 


NOTRE  HISTOIRE 


En  1883,  Louis  Fréchette  appelait  notre  histoire  un 
écrin  de  perles  ignorées  et  mettait  l'accent  sur  l'épithète. 
Aujourd'hui,  après  trente-cinq  ans,  le  mot  du  poète  garde 
encore  une  amère  saveur  de  vérité.  Et  cette  inconcevable 
négligence  étonnera  les  penseurs  de  l'avenir,  amateurs  de 
philosophie  d'histoire.  Se  peut-il  en  effet  spectacle  plus 
déconcertant  que  celui  de  notre  petit  peuple  français  faisant 
l'apparente  gageure  de  survivre  après  s'être  dépouillé  des 
meilleurs  moyens  de  la  survivance  !  A  nul  groupe  en 
Amérique  n'était  plus  nécessaire  une  forte  culture  du 
patriotisme;  nul  peut-être  n'avait  affirmé  plus  bruyamment 
sa  volonté  de  survivre;  nul  non  plus  ne  possédait  pour  cette 
durée  plus  de  ressources  de  toute  sorte,  plus  de  richesses 
spirituelles.  Et  il  restera  que  bien  peu  auront  fait  paraître 
plus  de  détachement  pour  les  choses  du  patriotisme  et. 
de  toute  façon,  plus  mal  administré  leur  patrimoine  moral. 

L'Acte  fédéral  qui  avait  restitué  à  notre  province  son 
unité  politique  en  avait  aussi  en  quelque  sorte  consacré  le 
caractère  ethnique.  Du  même  coup,  par  la  multiplication 
des  États  de  l'alliance,  il  avait  doublé  puis  quadruplé  nos 
périls.  Lé  maintien  de  nos  droits  et  de  leurs  garanties 
imposait  dès  lors  avec  urgence  un  programme  très  net 
d'organisation  et  de  défense  françaises.  Atout  le  moins 
fallait-il  s'appuyer  plus  que  jamais  sur  les  énergies  de  ce 
passé  que  l'on  prétendait  continuer.  Hélas  !  il  se  trouve 
que  nous  cessons  d'avoir  un  programme  de  vie  nationale, 
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tout   juste  à   partir  de   1867.     Quelques  année-   plus   tard 
un  livre  de  graves  avertissements  comme  celui  d'Edmond 
de    Nevers,   V Avenir    du    peuple    canadien-français,   \ 
presque    inaperçu,    tellement  les  esprits  se  désintéressent 
<h->  plus  impérieuses  réalités. 

Surtout  nous  avons  continué  d'ignorer  l'histoire. 
Après  le  superbe  effort  de  1850.  disparait  la  génération  des 
grands  historiens.  Nos  travailleurs  s'enferment  ou  à  peu 
près  dans  l'érudition  et  la  monographie,  tendance  progres- 
qui  va  se  changer  presque  en  recul  parce  que  la  grande 
histoire  aura  cessé  de  descendre  vers  le  peuple.  Désor- 
mais on  ne  saura  plus  que  la  réduire  en  de  petits  manuel- 
étriqués,  chefs-d'œuvre  de  mnémotechnie.  dont  se  contente 
l'enseignement  secondaire,  cependant  qu'à  l'Univers 
Laval  la  chaire  de  l'abbé  Ferland  demeure  muette. 

Le  temps  est-il  venu  de  rendre  raison  d'un  tel  désiste- 
ment, d'une  si  complète  abdication  de  notre  ancienne  vigi- 
lance?    Voyons-y,  à  notre  humble  avis,  le  résultat  de  eau- 
multiples  et  complexes  dont  quelques-unes  ne  font  que 
commencer  de  nous  apparaître. 

Jusqu'à  l'évolution  politique  de  18(37  —  et  même  sous 
le  régime  de  l'Union,  régime  fédératif  de  t'ait.  —  notre  pro- 
vince était  restée  un  petit  État  distinct  dans  l'aggloméra- 
tion des  colonies  britanniques.  Entre  les  frontières  du 
Bas-Canada,  notre  entité  nationale  ne  faisait  qu'une  avec- 
nôtre  entité  politique  et  l'idée  lumineuse  d'une  seule  patrie 
à  servir  éclairait  les  volontés  de  notre  raee.  Séparés  trop 
tôt  de  nos  sources  d'origine,  nous  avons  dû  nous  replier 
sur  nos  seules  traditions  et  ne  compter  que  sur  nous-mên  - 
Le  pacte  fédéral  recula  soudain  les  frontières  du  patriotis- 
me. A  notre  petite  patrie  canadienne-française,  il  super- 
la  patrie  eanadiemu  (.oui  court,  et,  par  cette  révolution 
profonde,    introduisit     chez     nous    la    dualité    nationale. 
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C'était  le  temps  ou  jamais  de  définir  et  de  diviser,  de  rendre 
à  (  lésar  ce  qui  était  à  César  et  à  nous  ce  qui  était  à  nous. 
Il  importait  de  bannir  toute  ambiguïté,  de  marquer  très 
nettement  la  dépendance  des  parties  et  du  pouvoir  central 
dans  l'ordre  national.  Le  patriotisme  canadien  ne  peut 
évidemment  l'emporter  sur  le  patriotisme  de  race  ou  de  pro- 
vince que  dans  les  limites  fixées  par  la  constitution.  Et  si 
notre  peuple  français  se  devait  à  son  pays,  il  fallait  lui  ensei- 
gner rpi'il  continuait  de  se  devoir  à  sa  race.  Hélas  !  pour- 
quoi faut-il  qu'au  lieu  de  nous  guider  par  ces  clartés  nous 
ayons  passé  notre  temps  depuis  un  demi-siècle  à  hésiter 
entre  notre  particularisme  et  le  grand  tout  canadien,  ou. 
plus  exactement,  à  nous  débattre  dans  l'incohérence? 
Notre  malheur  a  voulu  qu'au  moment  de  la  conclusion  du 
pa-cte  et  même  jusqu'à  ces  derniers  temps,  nous  ayons 
manqué  d'esprits  assez  fermes  pour  nous  restituer  une 
notion  nette  du  patriotisme  et  nous  faire  sortir  de  la  funeste 
ambiguïté.  Alors  comment  s'étonner  qu'avec  une  telle  im- 
précision dans  sou  idéal,  sans  principe  ordonnateur  de  sa 
vie.  notre  race  également  aimantée  par  deux  pôles,  n'ail 
su  que  piétiner  sur  place  ou  s'agiter  dans  le  chaos  ?  Surtout 
quand  par  une  étrange  aberration  de  nos  politiciens,  de  ceux 
de  notre  sang  en  particulier,  l'on  n'a  voulu  opérer  la  nais- 
sance et  le  développement  de  l'âme  canadienne  que  par  la 
suppression  ou  à  tout  le  moins  par  l'abdication  progressive 
de  notre  particularisme?  Ces  hommes  n'ont  pas  vu  qu'en 
sacrifianl  ainsi  la  petite  patrie  à  la  grande  ils  se  taisaient  les 
destructeurs  de  la  convention  fédérale,  sans  profit  pour 
l'idole  nouvelle.  Ils  se  flattaient  de  donner  d(>  la  consis- 
tance à  une  idée  encore  Bottante  el  imprécise  en  lui  retirant 
une  grande  force  morale,  l'amour  prédominant  et  naturel 
<iui  attache  l'homme  à  la  terre  ^\r  ses  ancêtres.  Ce  qui 
équivalait    à    vouloir  édifier   le   patriotisme  en   détruisaul 
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l'instinct  même  du  patriotisme.  Où  pouvait  aboutir  une 
pareille  doctrine  sinon  à  nous  détacher  maladroitement  de 
notre  terre  sans  nous  attacher  davantage  à  une  grande 
patrie  encore  trop  abstraite  et  d'un  caractère  trop  exclusive- 
ment politique?  Encore  si  ces  sacrifices  avaient  pu  s'ap- 
puyer sur  quelque  haute  raison  d'État.  Mais  au  profit 
de  qui  et  de  quoi  nous  a-t-on  fait  consentir  tous  ces  renonce- 
ment-'.' Pendant  qu'ils  nous  demandaient  d'abdiquer  au 
profit  de  l'unité  canadienne,  nos  petits  politiques  poussaient 
notre  pays  vers  le  servage  impérialiste  et  aggravaient 
encore  l'ambiguïté  du  problème  national. 

Tarit  d'imprécision  et  tant  d'incohérence  dans  les 
idées  directrices  de  sa  vie  ont  produit  au  sein  de  notre 
peuple  ce  qu'elles  devaient  produire.  Tout  avait  changé 
pour  nous  en  1867:  l'immobilité  n'en  est  pas  moins  res- 
tée le  premier  article  de  notre  programme.  Nous  avons 
opté  pour  l'empirisme,  pour  la  routine,  pour  l'«  essayisme  » 
intermittent  quand  le  présent  et  l'avenir  nous  sollicitaient 
aux  idées  nettes,  à  l'action  prompte  et  persévérante.  Dans 
cet  encerclement  de  fer  où  nous  allions  vivre,  l'évidence 
elle-même  ne  pouvait  nous  montrer  la  survivance  que  dans 
la  mise  en  valeur  de  toutes  nos  forces  et  de  toutes  nos  acti- 
vités. Mais  nous  étions  pauvres  de  trop  de  clartés  pour 
nous  déterminer  efficacement.  Quand  il  eût  fallu  parler 
de  vigilance  et  de  devoirs  nouveaux,  on  parlait  de  sécu- 
rité et  d'imaginaire  fair-play.  Soyons  justes  :  à  certains 
moments  nous  connûmes  des  sursauts.  Des  hommes 
qui  se  gardaient  les  yeux  ouverts  dérangèrent  notre  som- 
meil. Mais  parce  que  leurs  appels  ne  s'appuyaient  pas 
suffisamment  sur  l'idée,  le  lendemain  nous  voyait  retomber 
dans  notre  impassible  quiétude,  fermant  les  oreilles  aux 
coups  de  sape  qui  minaient  le  sol  sous  nos  pied-. 
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On»se  prend  à  penser  qu'une  attitude  plus  perspicace 
était  peut-être  au-dessus  de  la  puissance  des  hommes  et  des 
choses.  En  vérité,  nous  avons  eu  quelque  mérite  depuis 
1760  à  nous  entêter  ainsi  à  demeurer  Français.  Pendant 
que  d'autres  races  émigrées  en  Amérique  se  voyaient  sui- 
vies et  stimulées  par  la  patrie  d'origine,  nous  avons  dû  pui- 
ser uniquement  en  nous-mêmes  nos  raisons  de  survivre. 
Les  écrivains  français  qui  à  propos  de  notre  durée  parlèrent 
de  «  miracle  »,  ont-ils  pris  garde  à  cet  aspect  du  prodige  ? 
Oui,  depuis  un  siècle  et  demi,  nous  avons  offert  au  monde  ce 
spectacle  pathétique  d'une  poignée  de  Français  luttant  et 
souffrant  dans  un  splendide  isolement  pour  demeurer  du 
sang  de  France  et  de  sa  culture  sans  autres  mobiles  que  le 
prix  de  cette  culture  et  le  sentiment  de  l'honneur.  Nous 
étions  pourtant  le  groupe  français  le  plus  considérable  en 
dehors  de  France.  Mais  l'ancienne  mère-patrie  ne  laissait 
pas  que  d'observer  d'un  œil  très  olympien  la  lutte  dramati- 
que soutenue  ici  par  nos  pères  pour  l'expansion  française. 
«  Il  faut  bien  vraiment  que  ces  gens-là  aient  été  de  notre 
sang  et  de  notre  parenté,  a  écrit  M.  Hameau,  pour  que  nous 
les  ayons  ainsi  méconnus;  nous  sommes  les  derniers  à  nous 
apercevoir  de  leur  gloire  et  de  leur  héroïsme,  alors  qu'il 
n'est  p;is  une  petite  peuplade  dans  le  monde,  luttant  pour 
la  patrie  et  la  liberté,  à  laquelle  nous  n'ayons  prodigué  le 
lyrisme  de  nos  sympathies  et  la  pompe  denos  lit  byrambes1.» 

Non,  la  solidarité  n'a  pas  été  au  dix-neuvième  siècle 
une  vertu  française.  Pendant  que  les  gouvernements  de 
France  nous  oubliaient  ou  n'intervenaient  dans  nos  alïain  s 
qu'avec  une  rare  inintelligence,  les  Français  venus  en 
Amérique  n'accordaient  trop  souvent  que  du  mépris  à  notre 
pauvreté,  à  nos  archaïsmes  de  langue  et  «le  mœurs,  quand  ils 

1  Rameau  de  Saint-Pi  >  :  I  ne  colonie  féodale  en  Imbrique,  vol.  1, 
i  p   30 1-302. 
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se  faisaient  pas  les  collaborateurs  de  l'assimilation  anglo- 
saxonne.  La  vieille  mère-patrie  gardait  toujours  au  front 
le  vif  éclat  de  son  antique  honneur;  mais  hélas  !  sa  politique 

et  sa  littérature  faisaient  parler  volontiers  de  décadence:  et 
nous,  les  petits  groupes  éloignés,  éblouis  quelquefois  par  le 
faste  de  l'étranger,  avions  peine  à  ne  pas  laisser  entamer 
notre  fierté  française.  Que  dis-je?  nous  avons  dû  nous 
défendre  contre  la  France.  Une  rançon  restait  attachée  à 
meilleure  bienfaisance.  Sa  littérature  ne  nous  élevait 
quelquefois  que  pour  nous  assujettir.  Au  lieu  de  choisir 
dans  la  pensée  de  France  et  de  l'accueillir  comme  une  édu- 
catrice,  nous  nous  en  sommes  forgé  un  vasselage.  De  là 
l'origine  de  ce  colonialisme  français  qui  nous  a  tant  desser- 
vis. El  c'est  bien  l'une  des  énigmes  de  notre  histoire  et 
l'un  des  indices  aussi  de  notre  déracinement  que  nos  intel- 
lectuels aient  prodigué  à  la  France,  malgré  ses  oublis  et 
malgré  ses  dédains,  un  attachement  qui  a  passé  trop  sou- 
vent l'amour  qu'ils  devaient  à  leur  propre  pays.  Arrachés 
à  notre  sol  par  cette  autre  force  d'exotisme,  toute  une  por- 
tion de  nos  écrivains  et  de  nos  artistes  en  ont  presque  répu- 
dié leur  patrie  naturelle.  Du  même  coup  ils  tentaient  de 
nous  imposer  un  art  tout  factice  et  enveloppaient  d'un  sou- 
verain mépris  les  œuvres  du  terroir.  Plus  d'indulgence  ni 
de  rémission  !  Xos  pères  n'avaient  tous  été  que  des 
barbares  de  la  grande  barbarie,  y  compris  nos  vieux  histo- 
riens qui  succombèrent  à  l'ignominie  générale.  Et  c'en 
fut  fini  du  contact  avec  la  terre  et  les  mort-,  ces  fondemi 
éternels  du  patriotisme. 


Le  temps  presse,  n'est-il  pas  vrai,  de  faire  travailler 
les  causes  qui  redresseront  notre  vie.  qui  y  feront  entrer  une 
pensée  d'ordre  et  de  progrès.     Nos  dirigeants  s'aviseront- 
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ils  de  méditer  quelqu'un  de  ees  jours  ce  grave  avertisse- 
ment de  Montesquieu  :  «  Des  peuples  sont  tombés  (](^ 
plus  hauts  sommets  de  la  civilisation  à  la  ruine  et  à  la  ser- 
vitude pour  s'être  abandonnés  pendant  deux  générations.  » 
Et  s'abandonner  ne  voudrait-il  pas  dire  avant  tout  rompre 
avec  l'histoire,  puisque  rompre  avec  les  ancêtres,  c'est 
rompre  avec  la  source  vivifiante  des  vertus  héréditaires  et 
briser  la  continuité  de  l'action  imposée  par  l'idéal  de  la 
race  ? 

L'histoire  ne  conserve  point  le  passé  à  l'état  de  matière 
inerte,  stérilisée.  Elle  conserve  et  transmet  de  la  vie;  elle 
peut  être  un  multiplicateur  de  forces.  Par  elle  les  vertus 
et  les  forées  des  vivants  s'augmentent  à  chaque  génération 
des  forces  et  des  vertus  des  morts.  Sans  l'histoire  nous  ne 
■  garderions  dans  le  mystère  de  nos  nerfs  et  de  nos  âmes  que 
:  de  vagues  tendances,  que  des  vestiges  presque  informes  de 
la  vie  et  des  héroïsmes  anciens.  Là  s'arrêterait  la  transmis- 
sion parcimonieuse  du  sang  et  ainsi  s'anéantiraient  peu  à 
peu  tant  d'efforts  séculaires  pour  amener  jusqu'à  nous 
v  l'âme  enrichie  dvi<  aïeux.  Mais  voici  que  vient  l'histoire. 
doctrine  et  maîtresse  vivantes,  passé  et  tradition  recueillis 
et  condensés.  Tout  le  butin  glorieux  qu'elle  a  glané  le 
long  des  routes  du  passé,  elle  l'offre  à  nos  intelligences  et 
elle  nous  fait  entrer  en  possession  de  notre  patrimoine 
spirituel.  A  la  transmission  du  sang  va  maintenant  s'ajou- 
ter la  transmission  de  l'esprit.  Par  le  magistère  de  l'his- 
toire ce  (pii  n'était  que  vestige  presque  effacé,  tendances  ou 
instincts,  devient  conscience,  idéal  et  volonté.  Oui,  nous 
sentons  à  n'en  pas  douter  un  levain  mystérieux  secouer  not  re 
héroïsme  en  puissance:  dans  DOS  âmes  de  fils  toute  la  vertu 
héréditaire  se  réveille  et  afflue,e1  les  volontés  des  ancêtres 
s'imposent  à  nos  consciences  d'héritiers  comme  des  impéra- 
t  ifs  catégoriques. 
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En  effet,  par  l'idéal  qu'elle  maintient  et  prolonge,  par 
la  vision  qu'elle  donne  des  buts  collectifs,  l'histoire  fait 
encore  la  continuité  des  générations.  Et  qui  ne  voit  que 
c'est  presque  tout  dans  la  vie  d'un  peuple  ?  On  ne  met  de  la 
puissance  dans  ses  actes  qu'à  la  condition  de  mettre  entre 
chacun  une  soudure  et  de  les  appuyer  ainsi  les  uns  sur  les 
autres  pour  leur  transmettre  la  vertu  acquise.  Mais 
cette  continuité  vigoureuse  n'est  réalisable,  avons-nous  be- 
soin de  le  dire,  que  si  elle  procède  d'une  pensée  directrice, 
d'un  idéal  qui  contient  en  puissance  tout  le  dessin  d'une 
vie  et  le  développe  et  l'ordonne  dans  l'unité. 

Ainsi  en  est-il  dans  la  vie  d'un  peuple.  Son  existence 
n'aura  d'unité  et  de  vigueur  que  si  l'action  des  générations 
s'ajoute  et  s'emboîte  sans  cesse.  Force  lui  est  bien  d'enfer- 
mer ses  activités  dans  les  moules  ou  les  formes  qui  répon- 
dent à  son  génie  et  de  faire  en  sorte,  pour  tout  dire,  que  les 
vivants  continuent  d'être  gouvernés  par  les  morts. 

On  aperçoit  de  là  le  rôle  souverain  de  l'histoire.  Dans 
cet  effort  des  générations  vers  le  même  but  inaltérable, 
c'est  elle  qui  conserve  la  vision  du  but  et  la  pensée  directrice, 
l'idéal;  c'est  elle  qui  révèle  le  plan  selon  lequel  s'est  développé 
le  passé.  De  l'ensemble  des  actes  des  ancêtres,  de  leurs 
résolutions  et  de  leurs  attitude.-  dans  le  labeur  quotidien  et 
aux  heures  plus  graves,  se  dégage  une  pensée  particulière, 
une  intention  longue  et  perpétuelle,  qui  est  la  tradition. 
L'histoire  s'empare  de  cette  pensée,  elle  la  dissémine  au 
fond  de  l'âme  de  tous  et  elle  crée  la  lumière  et  la  force  qui 
ordonnent  les  activités  innombrables  d'un  peuple  et  le 
poussent  à  l'accomplissement  de  ses  destinées. 

Mais  >i  l'on  admet  la  vérité  de  ces  principes,  et  comment 
ne  pas  l'admettre?  —  quelle  clarté  funèbre  ne  vient-elle 
pas  projeter  sur  notre  situation  présente  !  Qui  peut  bien 
s'étonner  que  notre  vie  actuelle  apparaisse  avec  quelque 
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chose  de  désarticulé  ?  La  niasse  de  nos  pauvres  gens  ne 
cornait  que  l'époque  où  elle  a  vécu,  les  quarante  ou  cin- 
quante ans  qu'aura  duré  son  existence.  Ils  ne  se  croient 
pas  «  la  minute  d'une  chose  immortelle  »  mais  un  moment 
isolé,  un  chaînon  brisé.  Les  autres  ont  enfermé  toute  leur 
science  de  notre  passé  dans  quelques  formules  oratoires 
pompeuses  et  vides,  ancien  résidu  du  temps  de  collège  à 
jamais  vidé  de  toute  sève  et  de  tout  ferment  généreux. 


Puis  donc  qu'il  faut  un  enseignement  de  l'histoire,  il 
importe  de  s'inquiéter  tout  d'abord  des  historiens.  Chacun 
comprend  qu'il  est  plusieurs  façons  de  ressusciter  le  passé 
d'un  peuple  et  qu'il  en  est  même  qui  peuvent  constituer  une 
trahison.  A  l'heure  où  j'écris,  serait-il  téméraire  d'affirmer 
que  l'histoire  canadienne  a  déjà  commencé  de  s'écrire  contre 
nous  ?  Nous  avons  eu  depuis  quelques  années,  beaucoup  de 
monographistes;  nous  comptons  même  quelques  histo- 
riens de  valeur.  Mais  les  ouvrages  les  plus  imposants,  les 
monuments  historiques  les  plus  vastes  ont  été  élevés  depuis 
vingt  ans  par  l'initiative  sinon  toujours  par  la  pensée  an- 
glaise. Admis  au  rôle  de  très  modestes  collaborateurs,  nos 
historiens  n'ont  pas  empêché  ces  très  somptueuses  entrepri- 

de  minimiser  outre  mesure  l'effort  de  nos  ancêtres  et 
quelquefois  même  de  desservir  la  vérité.  Au  moins  si  nous 
pouvions  écrire  que  nul  des  nôtres  travaillant  pour  lui-même 
n'a  dénaturé  l'histoire  canadienne.  On  voudrait  pouvoir 
fermer  les  yeux  sur  des  tendances  inquiétantes.  Ah  ! 
Dieu  veuille  que  la  guerre  actuelle  ne  fasse  pas  s'évanouir 
jusqu'aux  dernières  étincelles  de  bon  sens.  Une  preuve  de 
l'égarement  produit  dans  les  esprits  par  les  passions  de 
parti  et  par  le  loyalisme  de  surenchère  n'apparaît-elle  point 
dans  l'inclination  de  plus  en  plus  évidente  à  faire  de  l'his- 


l'action  française  347 

toiie  canadienne  une  apologie  obligatoire  de  la  politique 
anglaise?  Le  triomphe  d'une  telle  école  aboutirait,  cela 
va  de  soi.  à  la  décapitation  de  tous  nos  grands  parlementai- 
res et  ce  serait  en  plus  le  triomphe  de  l'imposture.  Je 
souhaite  que  nos  historiens  nouveau-genre  relisent  dans  les 
Questions  historiques  de  Fustel  de  Coulanges  les  protesta- 
tions émouvantes  qu'a  élevées  ce  grand  caractère  contre 
les  historiens  de  l'école  romantique  tous  plus  ou  moins 
coupables  d'avoir  fait  de  l'histoire  contre  la  France.  Alors 
qu'en  Allemagne  les  historiens  se  mobilisaient  pour  la  défen- 
se du  Vaterland,  qu'ils  formaient  «  une  armée  organisée  », 
en  France,  les  maîtres  de  renseignement  historique,  surtout 
au  temps  de  M.  Gabriel  Monod,  calomniaient  le  passé  de 
leur  pays  au  profit  des  institutions  anglaises  ou  germaniques. 
Chacun  connaît  les  résultats  de  cette  criminelle  folie  et 
assez  de  motifs  nous  défendent  de  laisser  renouveler  chez 
nous  pareilles  expériences. 

Mieux  vaudrait  pour  les  historiens  de  notre  race  pré- 
parer les  matériaux  de  l'avenir,  ceux  de  notre  grande  his- 
toire définitive.  Le  temps  est  venu  de  créer  et  de  dévelop- 
per en  notre  province  le  service  des  archives.  Au  lieu  de 
tant  exporter  à  Ottawa  comme  si  la  Confédération  canadien- 
ne était  une  chose  nécessairement  éternelle,  nous  pourrions 
nous  aviser  de  garder  chez  nous  notre  patrimoine.  Il  fau- 
drait encore  se  hâter  de  tirer  de  leurs  oubliettes  beaucoup 
de  documents  et  d'en  arracher  d'autres  à  la  destruction 
imminente.  Et  c'est  pourquoi  l'on  ne  saurait  trop  louer  des 
initiatives  comme  celles  de  la  Société  historique  de  Montréal 
qui  recueille  les  documents  rares  et  n'attend  que  l'assistance 
des  pouvoirs  publics  pour  les  mettre  au  jour.  Aussi  bien 
nos  archives  devraient  être  promptement  classifiées,  com- 
plétées par  les  matériaux  de  Londres,  de  Paris  et  d'ailleurs, 
et  mises  à  la  portée  des  travailleurs.     Un  jour,  nous  ne  pou- 
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vous  y  songer  sans  un  peu  d'envie,  l'élu  de  la  Providence 
paraîtra  ;  d'un  coup  d'œil  il  embrassera  tous  ces  matériaux 
accumulés,  toute  cette  poussière  chaotique;  puis  il  assem- 
blera des  parties  harmonieuses,  les  animera  au  souffle  de 
son  génie,  et,  à  la  gloire  des  aïeux,  il  dressera  le  monument 
immortel. 

Que  les  historiens  accomplissent  leur  devoir  et  un  ensei- 
gnement de  vérité  et  d'action  descendra  vers  le  peuple. 
Cet  enseignement,  je  ne  prétends  point  lui  tracer  ici  un 
programme  de  pédagogie  minutieuse.  Je  veux  me  borner 
à  quelques  réflexions  d'ordre  général. 

Ce  qui  importe  avant  tout  c'est  l'état  d'âme  du  profes- 
seur, c'est  l'atmosphère  de  la  classe,  l'un  et  l'autre  dépen- 
dant de  l'idée  très  haute  qui  doit  présider  à  l'éducation  pa- 
triotique du  jeune  Canadien  français.  S'il  fallait  adresser 
un  reproche  à  l'enseignement  d'autrefois,  peut-être  pour- 
rait-on lui  tenir  rigueur  de  ses  allures  trop  désintéresse!  s. 
La  différence  ne  nous  paraissait  pas  assez  profonde  entre  la 
classe  de  grec  ou  de  latin  et  celle  de  l'histoire  du  Canada. 
Rien  de  plus  révélateur  à  ce  sujet  que  ce  mot  qui  s'est  trouvé 
tant  de  fois  sur  les  lèvres  de  Mgr  Langevin:  «  Avant  mon 
arrivée  à  Saint-Boniface,  j'ignorais  ce  que  c'est  que  le 
patriotisme.  »  Nos  anciens  martres  eussent  pu  se  souvenir 
que  l'histoire  nationale  n'est  point  une  matière  de  caractère 
spéculatif  comme  les  langues  mortes;  elle  n'est  pas  unique- 
ment un  moyen  ou  un  élément  de  culture  générale.  C'est 
Uûe  science  pratique  qui  prétend  à  la  conduite  de  la  vie. 
Elle  a  pour  fin  d'orienter  tout  eu  ne  catégorie  d'actes  humains, 
quelques-uns  des  plus  élevés  après  ceux  de  la  religion;  elle 
est  le  catéchisme  des  croyances  et  de  la  morale  patriol  iques. 
■le  voudrais  qu'à  la  lumière  de  ces  principes  le  professeur 
a  prient     l'étendue    de    ses     responsal  >ilif  es.      Pour    estimer 

à  son  mérite  l'enseignement  dé  notre  histoire,  nos  éduca- 


l'action  française  340 

teurs  n'auraient  qu'à  s'en  rappeler  la  haute  valeur  éduca- 
tive. S'il  convient,  selon  le  conseil  de  Schiller,  de  mettre 
l'enfant  de  bonne  heure  en  présence  de  toutes  les  beautés, 
et  si  l'on  devient  le  fils  des  admirations  et  des  émotions  de  sa 
jeunesse,  quelle  plus  belle  école  de  grandeur  que  l'épopée 
canadienne  !  Vit-on  jamais  sur  quelque  point  du  monde 
plus  d'âmes  de  premier  ordre  accomplissant  avec  un  idéal 
aussi  élevé  une  si  longue  suite  d'actions  incomparables  ? 

Il  nous  paraît  bien  que  l'éducation  patriotique  par  l'his- 
toire doive  commencer  dès  la  première  enfance,  puisqu'il  y 
a  profit  moral  à  initier  l'homme  le  plus  tôt  possible  aux 
règle-  et  aux  stimulants  qui  commanderont  quelques-uns 
<\c>  actes  les  plus  importants  de  sa  vie.  Fadette  a  élaboré 
un  jour  un  programme  d'enseignement  d'histoire  du  Canada 
dans  la  famille.  On  le  trouvera  dans  YAlmanach  de  la 
langue  française  de  1917.  M.  l'abbé  Gélinas,  du  séminaire 
i\c>  Trois-Pàvières.  a  composé  pour  les  tout  petits  de  l'école 
de  jolies  et  brèves  narrations  sur  les  héros  et  les  héroïnes 
de  la  Nouvelle-France.  Et  l'on  nous  fait  espérer  prochaine- 
ment une  histoire  en  images  qui  gravera  dans  les  p 
cerveaux  quelques-unes  des  plus  belles  attitudes  de  nos 
pères.  D'intelligentes  initiatives  ont  déjà  mis  à  profit  les 
couvertures  des  livres  et  des  cahiers  de  classe  pour  y  apposer 
des  médaillons  ou  de  courtes  biographies.  Xe  pourrait-on 
ajouter  dans  de  petits  carrés  où  elles  apparaîtraient  en 
relief  quelques-unes  des  sentences  des  fondateurs  et  des 
héros,  celles  qui  révèlent  le  fond  même  de  notre  histoire  ? 
Nos  enfants  devraient  porter  dans  leur  mémoire  ces  lignes 
de  Champlain.  magnifique  formule  de  l'idéal  de  nos  pères  : 

Quanta  moi  i  ayfaict  éslection  du  plus  fascheux  et  péni- 
ble chemin  qui  est  la  pêrilhuse  navigation  des  mers  à  dessein 
toutefois  non  d'y  acquérir  tant  de  biens  que  d'honneurs  et 
gloire  de  Dieu  pour  le  service  de  mon  Roy  et   de   ma  Patrie. 
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Et  tous  ne  devraient-ils  pas  savoir  également  par  cœur 
la  lettre  de  François  Hertel,  le  petit  héros  de  quatorze  anâ, 
l'enfant  sublime  de  la  Nouvelle-France  qui.  prisonnier  chez 
les  Agniers,  écrit  au  Père  Lemoine  :  Le  jour  même  que 
vous  partîtes  des  Tr  ois-Rivières,  je  fus  pris  sur  les  trois  heures 
du  soir  par  quatre  I  roquais  d'en  bas  ;  la  cause  pour  laquelle 
je  ne  me  fis  pas  tuer,  à  mon  malheur,  c'est  que  je  craignait 
n'être  pas  en  bon  état. . .  Mon  Père,  je  vous  prie  de  bénir  la 
main  ([ui  vous  écrit  et  (jui  a  un  doigt  bridé  dans  un  calumet, 
pour  amende  honorable  à  la  majesté  de  Dieu  que  j'ai  off&i 
l'autre  a  un  pouce  coupé.  Mais  ne  le  dites  pas  à  ma  pauvre 
Il  resterait  encore  à  initier  les  petits  Canadiens 
français  aux  légendes,  aux  chansons,  à  la  botanique  cana- 
diennes, toutes  choses  qui  leur  révéleraient  plus  parfaite- 
ment les  amitiés  françaises  de  la  patrie. 

(  V  qui  presse  le  plus  dans  l'enseignement  secondaire, 
c'est  la  rédaction  d'un  manuel.  Nous  croyons  savoir  que 
cette  lacune  scia  bientôt  comblée.  Pour  répondre  aux 
nécessités  de  l'heure,  le  nouveau  manuel  devra  apparaître 
substantiel  et  fournir  en  quelque  sorte  une  apologétique 
de  notre  patriotisme.  Oh  !  je  n'ignore  point  les  exigences 
de  la  probité  historique.  Le  véritable  historien  demeurera 
toujours,  tel  que  l'a  défini  Fustël  de  Coulanges  :  «  Celui 
qui  se  tient  le  plus  près  des  textes,  qui  les  interprète  avec  le 
plus  de  justesse,  qui  n'écrit  et  même  ne  pense  que  d'après 
eux.  »  Mais  un  dessein  apologétique  no  peut  qu'imposera 
un  enseignement  un  caractère  plus  rigoureusemenl  scientifi- 
que. Il  est  des  causes  qui  ne  souffrent  point  d'être  servies 
avec  maladresse,  encore  moins  d'être  déshonorées  par  l'im- 
probité.  Et  alors,  qui  peut  bien  empêcher  un  professeur  ou 
l'auteur  d'un  manuel  de  mettre  en  un  plus  vif  relief  certains 
Faits,  certains  mouvements  d'idées?  Qui  peul  leur  faire  un 
crime  de  venger  les  ancêtres  contre  les  dénigreurs  et  même, 
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quand  il  le  faut,  de  disserter,  de  juger  et  d'élever  leur  récit 
jusqu'àune  gamme  supérieure  ?  «  Montrer  ce  qu'il  y  avait  de 
forces  sociales,  intellectuelles  et  morales  en  germe  dans  les 
temps  primitifs  du  Canada  ;  faire  voir  comment  les  circons- 
tances fortuites  en  ont  retardé  le  développement  et  reporté  à 
longue  échéance  le  résultat  des  promesses  que  contenait  l'au- 
rore; signaler  aux  Canadiens  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  pour- 
suivre l'essor  logique  de  cette  destinée  que  leur  présageaient 
la  sagesse  et  la  vertu  de  leurs  ancêtres,  voilà,  ce  me  semble, 
écrivait  un  jour  M.  Rameau, quel  doit  être  l'objectif  de  l'his- 
toire du  Canada  aujourd'hui,  si  l'on  veut  que  l'étude  de 
l'histoire  soit  non  seulement  la  fantaisie  intellectuelle  de  quel- 
ques antiquaires,  mais  un  enseignement  vivant  et  fécond  dans 
lequel  les  peuples  sages  et  intelligents  vont  préparer  les  for- 
ces de  leur  avenir  par  l'observation  du  passé.  »  De  même 
l'impartialité  historique  n'est  pas  l'impassibilité.  «Si  l'histoire 
doit  de  plus  en  plus  se  renseigner,  disait  de  son  côté  M.  le 
comte  Vandal  recevant  à  l'Académie  le  marquis  de  Ségur, 
s'il  faut  se  placer  au-dessus  de  nos  préoccupations  et  de 
nos  discordes,  gardons-nous  pourtant  d'en  faire  simplement 
une  œuvre  d'érudition;  gardons-nous  de  la  refroidir  autant 
que  de  la  fausser. . .  Laissons-la  s'échauffer  au  contact  des 
actions  exemplaires  et  au  son  des  accents  virils;  il  est  bon 
qu'elle  parle  haut  et  clair  aux  générations  qui  s'élèvent.  » 

Ajouterons-nous  que  nos  grands  garçons  et  nos  grandes 
filles  ont  le  droit  de  connaître  toute  la  vie  de  leur  pays  et 
qu'il  faut  leur  enseigner  l'intégrale  histoire,  toute  celle 
qui  est  vécue?  D'où  nous  est  donc  venu  ce  préjugé  que 
l'histoire  des  derniers  cinquante  ans  au  Canada  doit  rester 
pour  la  jeunesse  une  sorte  de  livre  scellé,  un  jardin  défendu  ? 
Pour  vénérable  que  soit  un  préjugé,  il  n'en  reste  pas  moins 
un  préjugé.  Encore  faudrait-il  que  nous  ne  fussions  point 
les  seuls  à  commander  cette  ignorance  à  nos  enfants.     Les 
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manuels  les  plus  autorisés— -  j'ai  devant  moi  ceux  de  l'abbé 
Gagnol  —  achèvent  l'histoire  de  France  aux  événements 
de  la  dernière  décade  et  je  ne  sache  point  que  cette  période 
ait  été  économe  de  tourmentes.  Nul  doute  que  pour  un 
passé  encore  tout  proche  il  soit  plus  difficile  d'atteindre  la 
vérité.  Mais  faut-il  pour  cette  raison  soustraire  à  l'ensei- 
gnement la  part  de  vérité  qui  demeure  toujours  accessible  ? 
Le  définitif  est  plutôt  rare  en  histoire  et  le  mot  qui  reste  est 
celui  de  Gaston  Boissier  :  «L'histoire...  est  une  science 
essentiellement  conjecturale.  »  Au  fond,  j'en  ai  bien  peur, 
les  tenant.-  de  l'ignorance  redoutent  plus  que  toute  chose 
l'effet  de  la  lumière  sur  quelques  idoles  régnantes,  quelques 
manœuvres  opérées  dans  les  ténèbres.  Mais  quelques-uns 
penseront  qu'il  est  des  intérêts  plus  graves  à  sauvegarder 
que  la  durée  clés  fétiches  ou  l'obscurité  des  coulisses.  Ou- 
blions-nous que  notre  devoir  est  de  préparer  la  jeunesse  à  la 
vie  et  dans  le  meilleur  sens  de  cette  formule  trop  suspecte  '.' 
Notre  devoir  est  de  fournil'  à  nos  jeunes  gens  les  éléments 
d'un  jugement  éclairé  et  sain  pour  la  gouverne  de  leur  vie; 
et  ces  éléments  ils  devront  les  posséder  avant  la  fin  de  leurs 
études.  Ce  n'est  ni  dans  dix  ni  dans  vingt  ans,  c'est  demain 
qu'ils  devront  connaître  assez  les  hommes,  les  événements, 
la  vie  sociale  et  politique  de  leur  pays,  pour  agir,  se  défendre 
et  prendre  parti.  Vaut-il  mieux  laisser  nos  enfants  appren- 
dre cette  portion  d'histoire  dans  les  clubs,  dans  les  gazettes 
politiques,  dans  les  brochures  électorales  et  les  rendre  ainsi 
les  fatales  victimes  d'irrésistibles  courants  et  d'irréparables 
illusions?  Oh  !  sans  doute  le  professeur  d'histoire  devra 
procéder  avec  tact  et  réserve;  à  la  discussion  «les  faits,  il 
préférera  l'exposition  sereine.  Il  regardera  aux  principes. 
•"i  la  vérité,  à  lu  justice1  plutôt  qu'aux  hommes.  Mais  dût-il 
commettre  quelques  erreurs  d'appréciation,  erreurs  qui 
demeurent  possibles  même  pour  l'histoire  la  plus  lointaine, 
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cet  inconvénient  nous  paraît  encore  moindre  que  le  régime 
de  l'ignorance,  du  cache-nez  et  du  coton  dans  les  oreilles 
ad  usum  Delphi  ni. 

Ce  système  deviendrait  d'autant  plus  déplorable  que 
notre  vie  nationale  vient  de  subir  une  courbe  suprême  et 
que  nous  vivons  une  heure  de  révolution.  Xe  va-t-on  pas 
répétant  que  l'histoire  du  Canada  doit  être  enseignée  du 
point  de  vue  britannique,  on  a  British  footing  ?  Encore 
une  expression  qu'il  convient  d'examiner.  Je  ne  sache  pas 
que  l'on  ait  jamais  défini  a  ver-  exactitude  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ce  British  footing.  Mais  les  thèses  habituelles 
des  nouveaux  maîtres  on  Israël  ne  nous  laissent  guère 
d'illusion  sur  leur  pensée  de  derrière  la  tête.  Enseigner 
l'histoire  on  a  British  footing,  cela  veut  dire  l'enseigner  en 
vue  de  développer  au  sein  de  la  jeunesse  canadienne  la 
mentalité  impérialiste  anglo-saxonne.  A  cela  nous  décla- 
rons tout  de  suite  que  l'enseignement  de  l'histoire  du 
Canada  au  Canada  doit  être  avant  tout  on  a  Canadian 
footing.  Nul  doute  qu'il  faille  rattacher  cette  histoire  à 
celle  d'Angleterre,  parce  que  l'Angleterre  est  le  pays  de 
notre  allégeance,  la  source  de  nos  institutions  politiques, 
et  qu'on  ne  sépare  point  deux  histoires  qui  se  sont  com- 
pénétrées  depuis  un  siècle  et  demi.  Et  pour  cette  der- 
nière raison,  nous  devrons  étudier  de  plus  en  plus  l'histoire 
de  France  avant  la  conquête  et  celle  des  États-Unis.  Mais 
nous  croyons,  avec  nos  gouvernants  actuels  qui  le  pro- 
clament encore,  que  le  Canada  est  une  colonie  autonome 
et  non  pas  une  partie  intégrante  du  Royaume-Uni.  comme 
l'Ecosse  et  l'Irlande. 

Nous  pourrions  arrêter  ici  ces  considérations  s'il  ne 
fallait  songer  à  la  génération  du  peuple  qui  a  grandi  depuis 
cinquante  ans.  Notre  peuple  a  besoin  de  l'enseignement 
patriotique  si    l'on  veut  qu'il  collabore  tout  de  suite  aux 


354  l'actiox  française 

initiatives  prochaines.  Les  familles  ont  besoin  de  l'histoire 
si  nous  voulons  que  la  foi  nationale  anime  l'intérieur  de  nos 
foyers.  Ici,  je  salue  comme  œuvres  d'éducation  populaire 
les  initiatives  de  la  Société  Saint- Jean-Baptiste  de  Montréal 
multipliant  en  chacune  de  ses  sections  les  conférences  sur 
l'histoire  canadienne.  C'est  là  un  mouvement  des  plus 
heureux  qui  mériterait  d'être  continué  et  généralisé.  Et 
pourquoi  ne  verrait-on  pas  ce  beau  jour  où,  dans  les  plus 
modestes  de  nos  villages,  le  curé  ou  l'un  des  notables  trou- 
veraient le  moyen  d'apprendre  une  page  d'histoire  du 
Canada  pour  aller  ensuite  la  redire  devant  les  bonnes 
gens?  Une  autre  initiative  qui  vaut  d'être  signalée  dans 
le  monde  scolaire  c'est  celle  du  concours  d'histoire  entre 
deux  écoles,  celle  des  garçons  et  celle  des  filles,  ou  encore 
entre  deux  classes  de  la  même  école.  Concours  public 
où  en  une  heure,  avec  l'efficacité  de  ces  méthodes  passion- 
nantes, les  parents  eux-mêmes  peuvent  repasser  toute 
l'histoire.  Peut-être  faudrait-il  à  cette  rééducation  du 
peuple  la  coopération  de  toutes  les  méthodes  et  de  tous  les 
moyens  d'action.  Ceux  qui  ont  fait  leur  tour  d'Italie  ont 
pu  constater  avec  quelle  habileté  savante  la  révolution 
piémontaise  a  pu,  en  l'espace  de  quelque  trente  ans,  impo- 
ser d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  l'admiration  de  ses  grands 
hommes.  Depuis  la  petite  gravure,  la  carte  postale,  la 
plaque  commémorative,  jusqu'au  titre  flamboyant  des 
boulevards  e1  des  places  et  jusqu'au  monument  démesuré 
et  tapageur,  rien  n'a  été  épargné,  par  exemple,  pour  dresser 
dans  l'imagination  populaire  l'apothéose  du  héros  garibal- 
dien. 

* 

11  importe  seulement  que  les  professeurs  de  patriotisme 

ne  se  cachent  point  la  vérité.  Le  réveil  d'un  peuple  est 
une  longue  et  immense  entreprise.     Avec  la  souveraineté  de 
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l'opinion,  c'est  constamment  une  gigantesque  bataille 
entre  les  forces  du  bien  et  du  mal,  entre  les  puissances  de  la 
vérité  et  de  l'erreur.  Ceux  qui  se  rendent  maîtres  des 
esprits  et  les  dirigent  ce  sont  les  groupes  les  plus  forts  parce 
que  les  mieux  organisés,  ceux  qui  jettent  dans  la  circulation 
les  mots  d'ordre  les  plus  entraînants  et  les  plus  persévérants. 
Il  ne  peut  suffire  de  tuer  l'apathie  et  le  sommeil.  Pour 
odieux  et  extraordinaire  que  cela  doive  paraître,  il  faut 
savoir  entendre  qu'au  milieu  de  nous  vivent  et  s'agitent  des 
hommes  qui  redoutent  à  l'égal  d'une  calamité  la  revivis- 
cence du  sentiment  national.  Le  patriotisme  crée  un  ordre 
en  nous  subordonnant  à  quelque  chose  de  plus  grand  que 
nous-mêmes;  il  atteint  toutes  les  anarchies,  toutes  les  for- 
mes de  l'égoïsme.  Aux  yeux  des  déracinés  et  des  apathi- 
ques, les  patriotes  feront  toujours  figure  de  sonneurs  de 
trompette  et  de  Catons  grincheux. 

Notre  devoir  est  d'accepter  cette  longue  bataille  et 
de  vouloir  que  l'esprit  de  race  finisse  par  l'emporter  sur 
l'esprit  de  parti.  La  cause  du  patriotisme  et  du  réveil 
national  devra  disposer  d'assez  de  constance  et  d'assez  de 
force  pour  écraser  toutes  les  résistances  de  l'apathie  et  de 
l'intérêt.  Pour  nous  résoudre  à  cet  effort,  il  suffirait  de 
nous  rappeler  quelques-unes  de  nos  responsabilités.  Nous 
faisons  partie  d'une  fraternité  française  en  Amérique.  Ce 
n'est  pas  principalement  sur  la  France  que  les  autres  grou- 
pes français  du  continent  appuient  leur  volonté  de  survivre. 
Pour  tous,  la  province  de  Québec,  le  cœur  de  l'ancienne 
Nouvelle-France,  est  la  première  patrie  du  souvenir,  la 
capitale  du  patriotisme  français.  C'est  parce  que  la  vallée 
laurentienne  a  été  le  berceau  de  la  race,  que  notre  petite 
patrie  est  la  terre  où  dorment  les  ancêtres,  qu'elle  enferme 
en  son  sein  le  trésor  de  souvenirs,  de  mœurs  et  de  vertus 
qui  fait  le  fond  de  leur  âme;  c'est  parce  qu'ils  se  sentent 
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liés  à  tpute  cette  histoire  et  à  toute  cette  noblesse  que  nos 
frères  dispersés  veulent  en  perpétuer  l'héritage.  Mais  c'est 
nous  qui  sommes  les  leviers  de  leur  volonté.  Pas  un  de  nos 
sursauts  de  fierté  qui  ne  produise  chez  eux  de  plus  fortes 
résolutions  de  vivre;  pas  une  de  nos  apathies  qui  ne  se  fasse 
suivre  d'un  fléchissement  de  l'espérance  française.  Les 
Français  de  Québec  ont  charge  d'âmes.  Il  nous  semble 
qu'à  l'heure  actuelle  nous  sommes  pour  tous  nos  frères  de 
même  race  un  sujet  de  vive  anxiété.  Mieux  que  nous 
ils  mesurent  la  grandeur  des  périls  qui  s'élèvent  et  ils  se 
demandent  inquiets  si  la  vigueur  de  notre  effort,  la  fermeté 
de  nos  déterminations  sauront  égaler  les  puissances  de  mort 
acharnées  contre  nous. 

Elevons  nos  pensées  encore  plus  haut  et  songeons  que 
toute  nation  ici-bas  a  pour  tâche  d'accroître  pour  sa  part 
le  patrimoine  spirituel  de  l'humanité.  Un  peuple  fait  une 
grande  œuvre  civilisatrice  par  cela  seul  qu'il  garde  au  monde 
les  valeurs  de  son  héritage  historique.  Et  si  ce  peuple  est 
français  et  catholique,  des  raisons  encore  plus  hautes  lui 
imposent  de  vivre  et  de  rester  fidèle  à  lui-même.  Non, 
ce  n'est  point  pour  qu'ils  se  perdent  ou  qu'ils  demeurent 
inemployés  qu'en  ce  point  du  globe  et  dans  les  origines  de 
notre  race  furent  déposés  par  la  Providence  tous  les  élé- 
ments d'une  supériorité. 

Lionel    (  rROULX,  pire. 
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un  article  de  M.  l'abbé  EDMOND  LACROIX,  etc., 


PENSEES  D'AOUT 


Le  mois  d'août  ramène  la  fête  nationale  acadïenne,  dresse 
ilans  une  plus  rive  lumière  le  souvenir  du  -peuple  martyr. 

L'Action  française  s'en  voudrait  de  ne  pas  saluer 
aujourd'hui  d'un  hommage  particulier  le  groupe  fraternel 
en  qui  s'incarne  le  plus  magnifique  exemple  de  survivance 
française  qu'il  y  ait  au  inonde-. 

Lozeau.  dans  une  page  puissante,  évoque  au  frontispice 
menu  'le  cette  livraison  le  sombre  drame  de  la  dispersion  et 
la  sublime  revanche  de  l'histoire.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
aux  rir^s  de  la  vieille  Acadie  q 

le  teAt  reconstruit  de  lu  maison  prospère 

bs  augustes  victimes  ont  pu.  doits  les  fils  de  leurs  fils,  se 
reconnaître.  D'un  bout  à  Vautre  du  Canada,  et  jusque  sous 
le  drapeau  étoile. leur  sang  continue  à  témoigner  de  son  antique 

vertu. 

Et.  pour  l'ennemi  qui  rêve  de  notre  disparition  comme 
pour  l'ami  qui  la  redoute,  quel  émouvant,  quel  instructif  sujet 
de  méditation  c±ue  le  simple  rappel,  au  cœur  de  V 'Acadie 
uscitée,  de  ce  fait  qu'à  la  tête  de  la  résistance  française  dans 
l'Ontario  comme  dans  l'Ouest  se  trouvent  deux  Acadiens. 
Non  seulement  la  race  n'a  pus  été  étouffée  dans  son  berceau, 
mais  elle  fournit  des  chefs  à  ceux  qui  luttent  au  loin.  Le 
g  qui  coule  dans  les  veines  de  Mgr  Béliveau  et  du  sénateur 
Landry  ruine  tous  les  pessimismes. porte  toutes  les  espérances. 

A  nos  frères  a" Acadie,  souhaitons  en  ce  jour  de  voir 
grandir  et  se  développer  avec  magnificence  l'oeuvre  de  leurs 


358  l'actiox  française 

pères,  d'achever  glorieusement  leur  pacifique  revanche.  Ils 
reconstruisent  avec  une  patiente  énergie  leur  vie  nationale;ils 
sont  exposés  comme  nous  à  tous  les  dangers  d'une  ambiance 
étrangère.  Puissent-ils  en  triompher  complètement  !  Une 
longue  expérience  leur  a  appris,  comme  à  7ioiis,  qu'une  vigi- 
lance constante,  étendue  à  tous  les  actes  de  la  vie  quotidienne, 
est  la  condition  même  du  succès. 

Et  puissent  les  relations  entre  Acadiens  et  Canadiens 
français  se  faire  plus  nombreuses  encore  et  plus  fraternelle- 
ment intimes  !  Nous  avons  ensemble  trop  de  souvetiirs  et 
d'espérances,  nous  sommes  trop  liés  par  le  commun  héritage 
du  sang  et  des  croyances  pour  que  nos  bras  ne  se  nouent  point 
en  une  ijidissolublc  étreinte. 

Orner  Héroux. 


FABRICANTS  DE  BONBONS  ET 
DE  BISCUITS 


Deux  nouvelles  réunions  des  fabricants  de  biscuits  et  de  bonbons 
ont  eu  lieu  dernièrement.  La  revision  des  noms  des  produits  se  poursuit 
activement.  Il  est  probable  que  le  travail  sera  terminé  à  une  prochaine 
séance. 

Près  des  deux-tiers  des  fabricants  canadiens-français  de  biscuits 
et  de  bonbons  ont  jusqu'ici  adhéré  à  notre  mouvement.  Xous  ferons 
connaître  bientôt  au  public  le  résultat  de  nos  délibérations  et  quel 
profit  la  langue  française  va  en  retirer. 


L'Action  française  en  Amérique 


MONSEIGNEUR  DE  CHEVERUS 


UNE    LETTRE    INEDITE 


Étant  de  passage  à  Boston,  l'autre  jour,  j'eus  la  curiosi- 
té d'entrer  dans  la  Ole!  State  House.  Ce  n'était  pas  la  pre- 
mière fois  que  je  visitais  cette  relique  d'histoire.  J'aime 
à  y  venir,  quand,  au  cours  de  mes  voyages  dans  la  capitale. 
il  me  reste  une  heure  ou  deux  de  temps  libre.  Cet  édifice 
est  en  effet  intéressant  par  son  architecture  et  sa  décoration. 
—  tout  à  fait  de  l'époque  —  plus  encore  par  les  souvenirs 
qu'il  suscite  :  c'est  là,  en  effet,  que,  selon  une  inscription  que 
l'on  lit  dans  l'une  des  salles,  est  né  l'enfant  promis  à  un  si 
grand  avenir  :     The  child   Indépendance. 

L'Old  State  House  est  devenue  une  sorte  de  musée 
archéologique,  entretenu  avec  un  soin  passionné  par  la 
Bostonian  Society,  qui  y  a  ses  bureaux  et  qui  y  tient  ses 
séances,  dans  la  salle  dite  du  Conseil,  toute  pleine  de  grandes 
ombres.  Les  gouverneurs  royaux  y  ont  siégé  —  je  n'ai 
pu  m'empêcher  de  frémir  en  songeant  que  William  Shirley 
avait  tramé  dans  ces  murs  ses  plans  infâmes  contre  les 
pauvres  Acadiens  — ■  ;  mais  le  souffle  de  la  liberté  naissante 
a  épuré  l'atmosphère  de  cette  chambre  consacrée  par  la 
mémoire  de  Washington,  de  Lafayette,  de  Benjamin 
Franklin  et  de  tant  d'autres  héros  à  l'antique.  Les  sou- 
venirs coloniaux  qui  s'y  rattachent  s'évanouissent  en 
quelque  sorte  devant  les  gestes  simples  et  augustes  accomplis 
ici  par  les  pères  de  la  confédération  américaine. 
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Parmi  les  objets  de  toutes  sortes  que  la  piété  des 
Bostoniens,  si  respectueux  des  choses  de  leur  passé,  a 
entassés  dans  les  autres  pièces  de  cet  édifice  —  car  la  salle 
du  Conseil  est  d'une  simplicité  vraiment  républicaine,  l'on 
n'y  voit  que  quelques  fauteuils  du  temps,  —  vieilles  faïen- 
ces, armes  rouillées,  débris  de  navires,  estampes,  etc.,  — 
j'ai  découvert,  sous  une  vitrine,  une  collection  d'autogra- 
phes dont  le  plus  précieux  et  le  plus  intéressant  pour  moi 
était  une  lettre  de  Monseigneur  de  Cheverus.  A  ma  deman- 
de, le  gardien  de  ces  trésors  voulut  bien  sortir  ce  document 
de  la  vitrine,  me  le  tendre  et  me  permettre  d'en  prendre 
copie.  Avant  de  le  reproduire,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rappeler  brièvement  la  carrière  de  l'illustre  prélat  qui  l'a 
écrit  et  signé. 

Jean-Louis  Lefebvre  de  Cheverus  naquit  à  Mayenne 
(France)  le  28  janvier  1768.  En  vertu  d'une  dispense  par- 
ticulière, il  fût  ordonné  prêtre  à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  en 
1790.  Nommé  chanoine  du  Mans,  puis  vicaire  et  peu  après 
curé  à  Mayenne,  il  refusa  de  prêter  le  serment  à  la  constitu- 
tion  civile  du  clergé,  ce  qui  lui  coûta  sa  paroisse  et  mit  sa 
vie  en  grand  danger.  Traqué  comme  tant  d'autres  con- 
fesseurs de  la  foi,  il  réussit  à  gagner  l'Angleterre  sous  un  dé- 
guisement. Une  lettre  d'un  de  ses  anciens  professeurs  au 
Séminaire,  l'abbé  François-Antoine  Matignon,  qui  s'était 
réfugié  à  Boston  où  il  y  exerçait  le  saint  ministère,  décide 
l'abbé  de  Cheverus  à  venir  en  cette  même  ville  où  il  arriva 
le  3  octobre  1796.  Le  8  avril  1808,  il  était  nommé  premier 
évêque  de  Boston;  à  cause  du  retard  des  Bulles,  il  ne  fut 
cependant  consacré  que  le  1er  novembre  1810.  Ses  immen- 
ses travaux  apostoliques  ayant  considérablement  affaibli 
8a  >anté,  souffrant  de  la  rudesse  du  climat,  il  demanda  à 
rentrer  en  France.  Le  Saint-Siège  agréa  son  désir  si  légi- 
time, et  en  1823,  le  !.">  janvier,  après  27  ans  de  dur  labeur 
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en  Amérique,  transféra  Mgr  de  Cheverus  au  siège  de 
Montauban;  puis,  le  30  juillet  1826,  au  siège  archiépiscopal 
de  Bordeaux.  Nommé  pair  de  France  par  Charles  X,  Mgr 
de  Cheverus  fut  créé  cardinal  le  1  février  1835.  Il  mourut  le 
19  juillet  1836.  Les  vingt-sept  années  de  son  séjour  à 
Boston  furent  pour  Mgr  de  Cheverus  les  plus  fécondes  de 
sa  vie.  Il  s'y  dépensa  -ans  compter  pour  le  bien  de  ses 
ouailles  si  mêlées:  il  s'occupa  activement  des  missions  sau- 
vages, et  par  la  distinction  et  la  simplicité  de  ses  manières, 
non  moins  que  par  la  sainteté  de  sa  vie,  se  fît  des  admira- 
teurs et  des  amis  même  parmi  les  protestants.  L'abbé  de 
Cheverus  acceptait  d'aller  prêcher  et  faire  de  la  controverse 
dans  les  temples.  Ce  genre  de  ministère  opéra  quelques 
conversions;  mais  il  eut  surtout  pour  effet  de  ruiner  les 
préjugés  entretenus  contre  le  catholicisme  dans  ce  milieu 
si  profondément  puritain.  Aussi,  lorsque  l'abbé  entreprit 
de  bâtir  une  église  qui  devint  la  première  cathédrale  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  protestants  comme  catholiques  vou- 
lurent apporter  leur  contribution  à  cette  entreprise,  ("est 
le  célèbre  architecte  Charles  Bulfinch  —  l'architecte  du 
capitole  —  qui  se  chargea  gratuitement,  par  amitié  pour  le 
bon  curé,  et  comme  gage  de  la  sympathie  de  ses  coreligion- 
naires envers  une  œuvre  catholique,  de  dresser  les  plans 
de  cet  édifice  qui  s'élevait  coin  des  rues  Franklin  et  Devon- 
shire.  L'église,  dont  on  voit  de  bonnes  estampes  dans  ce 
même  musée  de  la  Oîd  State  House,  était  de  style  roman. 
Elle  fût  dédiée  sous  le  vocable  de  Sainte-Croix  —  Holy 
Cross.  —  Ce  vocable  s'est  perpétué  :  l'église-cathédrale  de 
Boston  a  toujours  gardé  ce  titre.  Quant  à  la  modeste  mais 
élégante  chapelle  élevée  par  les  soins  du  premier  évêque- 
missionnaire,  elle  a  depuis  longtemps  disparu  pour  faire 
place  aux  monuments  du  «  progrès  moderne  ».  Cependant 
les  hauts  édifices  qu'on  lui  a  substitués  portent  le  nom  de 
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«  cathedral  building  ».  Ce  nom  est  tout  ce  qui  rappelle, 
dans  ce  quartier  d'affaires,  un  souvenir  cher  non  seulement 
à  la  religion  mais  à  l'histoire.  C'est  quelque  chose;  mais 
n'eût-il  pas  mieux  valu  conserver  la  chapelle  même  ?  Et 
n'est-il  pas  bien  regrettable  qu'on  l'ait  ainsi  sacrifiée  ?  Non 
loin  de  l'endroit  où  elle  s'élevait,  subsistent  des  reliques 
d'un  autre  temps  et  qui  n'avaient  pas  plus  de  titres  que 
celle-ci  à  échapper  à  la  dévastation  :  nous  voulons  parler 
de  la  01  d  South  Church,  sur  la  rue  Washington,  et  de  la 
King's  Chapel,  sur  la  rue  Tremont.  Elles  aussi  pouvaient 
paraître  entraver  la  fureur  mercantile  qui  sévissait  dans  cette 
partie  de  l'ancien  Boston;  des  esprits  pratiques  ont  sans 
doute  estimé  qu'elles  occupaient  un  espace  que  réclamaient 
des  fins  plus  utiles.  Cependant,  elles  sont  toujours  au 
même  lieu,  comme  une  affirmation  de  l'antique  foi  puri- 
taine, Et  ce  ne  sont  pas  les  amateurs  du  pittoresque  qui 
se  plaindront  de  la  présence,  parmi  tant  de  choses  laides  ou 
banales,  de  ces  témoins  du  passé.  Pourquoi  donc  faut-il 
que  l'on  n'ait  pas  été  aussi  respectueux  envers  la  première 
église  catholique  de  Boston  ?  Ayant  été  dessinée  par  un 
artiste  tel  que  Bulfinch,  elle  ne  devait  pas  manquer  d'avoir 
une  distinction  de  lignes  qui  lui  méritait  de  vivre.  L'estam- 
pe que  j'en  ai  vue  semble  bien  le  prouver.  En  supposant 
que  son  caractère  artistique  eût  été  assez  ordinaire,  il  lui 
restait  d'ailleurs  suffisamment  de  signification  historique  et 
de  valeur  morale  pour  qu'on  eût  dû  l'épargner.  Elle  avait 
la  vertu  d'un  symbole;  elle  disait  ce  que  la  France  religieuse 
avait  fait,  la  première  d'entre  les  nations,  pour  le  bien  des 
âmes  et  l'expansion  du  catholicisme,  en  ce  coin  d'Amérique; 
et  c'est  pourquoi  je  ne  nie  console  pas  de  sa  disparition. 

Des  œuvres  matérielles  accomplies  par  Mgr  de  Che- 
verus,  si  la  plus  importante  a  péri,  il  en  subsiste  une  qui  est 
bien  touchante,  et   qui  nous  montre  en  quelque  sorte  à 
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nu  le  grand  cœur  de  cet  évêque:  il  s'agit  de  la  petite  cha- 
pelle Saint-Augustin,  située  sur  la  rue  Dorchester,  dans 
South  Boston.  Voici  à  quelle  occasion  elle  fût  construite  : 
quand  l'abbé  Matignon  mourut  en  1818,  son  corps  fut 
enterré  dans  le  «  Granary  burying  ground  )),  cimetière  qui  a 
été  religieusement  conservé,  en  pleine  rue  Tremont,  à  deux 
pas  du  Capitole,  et  où  l'on  vient  comme  en  pèlerinage  visiter 
des  tombeaux  dont  quelques-uns  sont  historiques  et  déchif- 
frer les  vieilles  épitaphes  tombantes.  Mais  Mgr  de  Che- 
verus  avait  trop  aimé  ce  prêtre,  il  lui  devait  trop  de  gratitude 
pour  ne  pas  honorer  sa  sépulture.  Aussi  acheta-t-il  quel- 
ques arpents  de  terre  en  un  endroit  où  devait  se  développer 
le  faubourg  le  plus  dense  de  tout  Boston,  et  qui  n'était  alors 
qu'un  vaste  plateau  habité  par  à  peine  une  quarantaine  de 
familles.  En  cette  solitude  bornée  par  la  mer,  et  qui  devait 
si  vite  et  si  abondamment  se  peupler,  il  fit  ériger  une  sorte 
de  chapelle-mausolée  destinée  à  abriter  les  cendres  de  son 
compagnon  d'exil  et  d'apostolat.  C'était  en  1819.  Le 
nom  de  Saint-Augustin  fut  donné  à  cette  chapelle,  en  l'hon- 
neur du  Père  Larisey,  un  augustinien,  qui  avait  contribué 
largement  à  recueillir  les  donations  qui  avaient  permis  de  la 
bâtir.  Elle  fut  quelque  peu  agrandie  en  1833,  sans  que  cette 
addition  ait  défiguré  la  partie  primitive,  parfaitement  recon- 
naissable,  et  d'un  cachet  si  distinct.  L'architecture  en  est 
gothique  :  c'est  un  joli  spécimen  de  cet  art  si  français  dans 
ses  origines,  et  qui  a  subi  des  transformations  en  émigrant 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  transformations  pas  tou- 
jours heureuses.  Charles  Bulfinch  a-t-il  dressé  également 
le  plan  de  cette  chapelle  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
nous  avons  là  une  relique  aux.  lignes  simples  et  pures, 
probablement  le  plus  vieil  exemplaire  de  gothique  qu'il  y 
ait  dans  Boston.  Fasse  le  ciel  que  les  hommes  n'aillent 
pas  démolir  à  son  tour  cette  chose  doublement  précieuse,  et 
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par  ses  souvenirs  et  par  sa  physionomie!  Il  n'importe  après 
tout  qu'il  ^subsiste  si  peu  de  témoignages  tangibles  des  longs 
labeurs  apostoliques  en  ce  milieu  de  Mgr  de  Cheverus. 
La  vraie  religion  est  esprit  et  vie.  «  L'heure  vient,  et  elle 
es1  déjà  venue,  où  les  vrais  adorateurs  adoreront  le  Père  en 
esprit  et  en  vérité  ».  a  dit  le  Divin  Maître.  Le  premier 
évêque  français  de  la  Nouvelle-Angleterre  a  travaillé  les 
âmes  qui  lui  étaient  confiées;  il  a  posé  en  elles  des  assises 
inébranlables;  et  c'est  sur  ce  fondement  immatériel  que 
s'est  élevée  la  véritable  maison  de  Dieu,  laquelle  est  devenue 
l'édifice  aux  proportions  puissantes  que  nous  admirons 
aujourd'hui.  Le  premier  missionnaire  a  jeté  en  terre  le 
grain  de  sénevé  qui  s'est  développé  en  un  grand  arbre, 
et  les  oiseaux  du  ciel  se  reposent  sur  ses  blanches.  La 
France  était  présente  au  berceau  fie  la  République  améri- 
caine: c'est  même  son  concours  qui  a  hâté  son  éclosion. 
Tandis  que  ses  vaillants  soldats  tiraient  l'épée  au  profit  de 
la  jeune  et  tendre  liberté,  ses  apôtres  semaient  sur  ce  sol 
nouveau  les  germes  de  la  foi  catholique  et  y  préludaient,  par 
le  zèle  de  leur  parole  et  les  exemples  de  leurs  vertus,  aux 
triomphes  futurs  de  la  sainte  Église.  Entre  tous  ces  pion- 
niers de  l'Évangile  du  Christ.  Monseigneur  Jean-Louis 
Lefebvre  de  Cheverus  tient  le  premier  rang;  dans  l'organi- 
sât ion  du  règne  de  Dieu  sur  ces  rivages,  il  a  eu  une  part  con- 
sidérable,  la  meilleure  peut-être,  laquelle  ne  lui  sera  pas 
enlevée 

Voici  maintenant  la  copie  de  la  lettre  dont  nous  avons 
parlé. 

Elle  est  sur  feuillet  unique,  lequel  porte  au  verso  (l'on 
ne  se  servait  pas  encore  «l'enveloppe-  eu  ce  temps)  l'adresse 
suivante  : 
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A  Monsieur 

Monsieur  Le  Saulnier,  curé 

de  Montréal. 


à  Montréal 


Favour  of 
Mr.  B.  Gleason 


Monsieur  et  digne  ami 


«  Boston,  ce  21  juillet  1822 


Mr  Benjamin  Gleason  homme  de  lettres,  astronome, 
etc..  et  d'un  caractère  respectable  va  à  Montréal  et  à  Qué- 
bec. Il  désire  voir  le  collège,  séminaire,  etc.  Je  le  recom- 
mande à  vos  bontés  et  à  celles  du  cher  abbé  Desjardins  à 
Québec.     Je  serai  peut-être  à  Montréal  avant  lui. 

Je  suis  avec  un  tendre  respect. 

Votre  dévoué  serviteur, 

t  Jean,  évéqne  de  Boston  » 

Quelques  détails  sur  les  personnes  concernées  dans  cette 
lettre  compléteront  la  petite  étude  à  laquelle  elle  a  donné 
lieu.  Elle  était  donc  adressée  à  un  autre  émigré  français, 
l'abbé  Candide-Michel  Le  Saulnier,  P.  S.  S.,  né  à  la  cour  des 
Ausy,  diocèse  de  Coutances,  en  Normandie,  le  26  mai  1758, 
ordonné  prêtre  le  21  septembre  1782.  M.  Le  Saulnier 
arriva  au  Canada  le  24  juin  1793,  fut  nommé  en  1794  curé 
d'office  à  Montréal  où  il  décéda  le  5  février  1830  à  72  ans. 
Il  avait  succédé  à  M.  Latour-Dézéri  comme  curé  de  Mont- 
réal.    Par  ses  moyens,  il  contribua  plus  que  personne  à  la 
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construction  de  la  grande  église  paroissiale  de  Notre-Dame. 
Le  M.  Desjardins  dont  il  y  est  question  s'appelait  Louis- 
Joseph,  ordonné  le  20  septembre  1788,  et  arrivé  au  Canada 
le  26  juillet  1794.  Fut  missionnaire  à  Bonaventure,  cette 
même  année;  à  la  Baie-des-Chaleurs,  en  1796;  à  Tracadie, 
en  1800;  en  1801,  il  était  nommé  vicaire  à  Québec,  et  en 
1805,  curé  d'office  de  Québec.  En  1807,  il  assumait  les 
fonctions  de  chapelain  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec;  il  se 
retira  du  ministère  en  1836,  et  mourut  le  31  août  1848,  à 
l'âge  de  82  ans  et  demi;  il  fut  inhumé  dans  la  chapelle  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Québec.  (Nous  empruntons  ces  détails 
biographiques  à  Tanguay.) 

MM.  Le  Saulnier  et  Desjardins  étaient  donc  de  ces 
prêtres  français  que  la  Révolution  avait  chassés  de  leur 
pays.  Mgr  Jean-François  Hubert  (1739-1797)  s'était 
grandement  intéressé  au  sort  de  ces  vénérables  émigrés,  dont 
la  liste  s'était  ouverte  avec  un  autre  abbé  Desjardins, 
Philippe-Jean-Louis,  qui  arriva  au  Canada  le  3  mars  1793 
et  y  demeura  jusqu'en  1802.  L'admirable  document  où 
Mgr  Hubert  formule  les  dispositions  propres  à  assurer 
l'avenir  de  ces  réfugiés,  tant  prêtres  que  laïques,  est  du 
16  avril  1793.  Cette  pièce,  rédigée  pour  être  soumise  à 
l'approbation  du  gouverneur,  est  l'une  des  plus  belles  choses 
de  notre  histoire. 

Quant  à  ce  M.  Benjamin  Gleason,  porteur  de  la  mis- 
sive épiscopale,  et  que  Mgr  <le  Cheverus  qualifie  «  d'homme 
de  Ici  1res,  astronome,  etc.,  »  les  renseignements  n'abondent 
pas  à  son  sujet.  Voici  cependanl  ce  que  nous  avons  pu 
trouver,  après  beaucoup  de  recherches.  Dans  le  Dic- 
tionary  of  Books  relating  to  America,  by  Joseph  Sabin, 
N«\v  York,  1875,  vol.  VII,  p.  283,  il  y  a  ceci  :  Gleason,  B 
anniversary    ovation. .  .Charlestown,     July    5,     1819.     By 
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Benjamin  Gleason,Esq.-Charlestown,  T.  Green,  1819-  8  vo. 
pp.  16. 

Gleason,  An  ovation. . .  in  Wventham,  february  22,  1800, 
in  memory  of  Geo.  Washington,  By  Benjamin  Gleason. 
Wrentham,  Printed  by  Xathaniel  et  Benjamin  Heaton, 
1800-8  vo.  pp.  31. 

Gleason.  An  ovation  on  the  anniversary  of  American 
Independence.  Pronounced  before  the  Senior  Class  of 
Rhode  Island  Collège,  in  Collège  Chapel,  July  5th  1802. 
By  Benjamin  Gleason.  Boston,  Munroe  &  Francis,  1802. 
Ce  Benjamin  Gleason,  appelé  «  homme-de-lettres  »,  était 
donc  surtout  un  orateur  de  circonstance,  à  en  juger  par  les 
œuvres  ci-dessus  mentionnées.  Tout  son  langage  littéraire 
se  compose  de  discours  d'occasions,  patriotiques  et. . . 
maçonniques.  Nous  voyons  en  effet,  au  même  endroit, 
toujours  sous  son  nom  :  «  ovation  befove  St.  Paul' s  and 
Union  Lodges,  Montréal,  June  24,  1812,  and  other  Masonic 
addr esses.  »  Il  était  donc  déjà  allé  à  Montréal  en  1812, 
pour  y  parler  devant  les  loges.  Quand  il  se  préparait  à 
y  retourner  en  1822,  et  à  pousser  une  pointe  jusqu'à  Québec, 
c'était  avec  «  le  désir  de  voir  le  collège,  le  séminaire,  etc..» 
Et  c'est  à  cette  fin  qu'il  avait  demandé  à  Mgr  de  Cheverus 
une  lettre  de  recommandation  pour  ses  amis  de  là-bas. 
Gleason  était-il  devenu  catholique?  Rien  ne  l'indique,  et 
nous  ne  le  croj'ons  pas.  Mais  il  était  en  bonnes  relations 
avec  le  grand  évêque  français.  Dans  ses  contacts  avec  un 
véritable  apôtre  doublé  d'un  gentilhomme,  il  avait  sans 
doute  été  à  même  de  voir  de  près  et  d'apprécier  le  «  catho- 
licisme en  action  »  ;  aussi,  devant  faire  à  nouveau  le  voyage 
du  Canada,  il  voulait,  cette  fois,  profiter  de  l'occasion,  pour 
connaître  d'autres  prêtres  français,  de  la  trempe  de  celui 
qu'il  avait  appris  à  admirer  à  Boston,  et  pour  y  étudier  les 
œurres   qu'y    avait   créées    cette    même    église    romaine, 
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envers  laquelle  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  professer  du 
respect,  et  sans  doute  de  la  vénération,  depuis  qu'il  l'avait 
approchée  en  la  personne  de  l'un  de  ses  plus  augustes  repré- 
sentants, —  Mgr   Lefebvre   de   Cheverus. 

Henri  d'ARLEs. 


L  ACTION  PAR  LA   CHANSON 


On  l'a  dit  à  bon  droit,  la  chanson  française  est  -une  part  du  patri- 
moine national  que  nous  ont  légué  nos  aïeux,  et  que  nous  avons  le  devoir 
de  transmettre  intact  à  nos  enfants.  C'est  pourquoi  notre  Bibliothèque 
de  l'Action  française  ne  devait  pas  tarder  à  s'enrichir  d'un  chansonnier 
populaire,  tel  que  l'annonçait  notre  dernière  livraison. 

«  Nos  lionnes  chansons  canadiennes  »,  nous  écrit  M.  Albert  IVr- 
land,  l'auteur  du  joli  dessin  qui  orne  la  couverture  des  Refrain*  de  chez 
'ion.-.',  «  éditées  ainsi  sous  petit  format  et  à  dix  sous  seulement,  vont 
trouver,  je  n'en  doute  pas,  un  public  accueillant,  et  ce  premier  accueil, 
selon  notre  espérance,  fera  désirer  plusieurs  autres  séries  de  chansons, 
toutes  celles  dont  les  rythmes  bercent  notre  âme  canadienne. 

k  Sur  l'aile  de  la  chanson,  comme  dit  si  heureusement  M.  Orner 
Héroux,  plusieurs  se  laisseront  emporter  vers  un  passé  où  la  vie  était 
plus  simple  et  trouvait  dans  la  saine  gaieté  des  refrains  naïfs  et  du  bon 
rire  jaillissant,  une  détente  salutaire  dans  le  labeur,  un  allégement  à  la 
lutte,  la  sérénité  qui  retrempe  les  cœurs  et  affermit  le  courage.  • 

Tel  est  bien  l'objectif  que  ['Action  française  S'esl  donné  en  éditant 
ce  recueil,  el  que  se  sont  donné  avec  elle  les  zélés  propagandistes  grâce 

à  qui  un  premier  tirage  a  vite  été  épuisé.  La  reprise  de  la  vie  scolaire 
permettra  à  tous  les  éducateurs  de  prémunir  la  jeune  génération  contre 
la  tristesse  ambiante  en  facilitant  la  diffusion  îles  airs  de  chez  1 

Chanter,  c'est   mu  façon   <i<    m<    hu/irt    tt  </«    croire! 

Avec  la  Fierté  du  H.  V.  Lalande,  Pour  V  Action  française  de  l'abbé 
(  ironlx.  (  'hoses  di  chez  nous  et  Refrains  <lt  du  :  nous  dans  leur  fourniment . 
nos  jeunes  seront  bien  armés  pour  combattre  les  bons  combats  au  ser- 
vice de  la  race  Française  eu  Amérique. 


TENDANCES  DE  L'ART  CANADIEN 


Nous  ne  parlons  ici  que  des  artistes  canadiens-français 
et  de  la  province  de  Québec.  Nous  laissons  de  côté  les  littéra- 
teurs et  les  musiciens;  restent  les  architectes,  les  sculpteurs 
il  les  peintres. 

Tons  ils  ont  une  tendance,  commune  aux  artistes  du 
comme  du   vieux   monde  :   ils  se  plaignent   du   public. 
Certes,    ici.   plus   qu'ailleurs  peut-être,    ils  ont   raison.     Les 
amateurs  d'art  sont  rares  parmi  nous  et  trop  souvent  peu  for- 
tunés :  leurs  encouragements   ne  sont  que  des  paroles.     Les 

riches  préfèrent  l'automobile  au  tableau. 

Dans  de  telles  conditions,  les  travailleurs  d'art  se  dépri- 
ment. Néanmoins  ils  continuent  de  produire,  parce  qu'ils 
ont  cela  en  eux.  De  quel  côté  se  portent  leurs  efforts  et  d'où 
leur  vient  l'inspiration  .'     C'est  ce  qu'il  importe  de  déterminer. 

Il  faut  distinguer  entre  le  métier  et  le  choix  du  sujet. 

Nous  ne  possédons  aucun  peindre  cubiste,  pointilliste 
ou  complètement  impressionniste.  Ils  font  tous  de  la 
peinture,  qu'on  est  convenu  d'appeler  classique,  plus  ou 
moins  léchée,  plus  ou  moins  largement  traitée.  Il  se  peut 
qu'ils  profitent  les  uns  et  les  outres  de  quelques  procédés 
récents  pour  produire   certains  effets  accidentels  ;   mais  ils 

font  point  leur  manière  habituelle.  Sauf  deux  ou  trois 
qui  ont  exposé  des  scènes  de  l'cige  de  pierre1  et  des  pastels 
hardis  qu'il  faut  regarder  de  loin2,  tous  nos  artistes  sont 
limpides. 

1  M.  Beaupré.     2  M.  Rosaire. 
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/.'  sujet  ?  Je  sais,  il  importe  peu  en  art  !. . .  Cepi  ndant, 
nous  devons  essayer  ele  le  reconnaître  pour  dégager  les  ten- 
dances de  notre  art  indigène. 

La  peinture  historique  est  chez  nous  peu  abondante. 
Honnis  quelques  grands  panneaux  commandés  par  l'État1, 
placés  très  haut  dans  les  Chambres  législatives  ou  bien  oubliés 
dans  l'atelier  de  l'artiste  ;  hormis  quelques  reconstitutions 
d'édifices  disparus  et  la  décoration  des  bas-côtés  de  la  cathé- 
drale de  Montréal2  ;  hormis  enfin  une  collection  de  légendes 
indiennes3  exposée  naguère  au  congrès  des  américanistes  à 
Québec,  on  ne  trouve  presque  rien,  rien  aux  Salons  annuels, 
rien  chez  les  particuliers. 

Chose  plus  bizarre  encore  au  sein  d'un  peuple  catholique 
eom me  le  nôtre,  la  peinture  religieuse  est  rarement  représentée 
aux  expositions.  On  décore  les  églises  sans  doute,  mais  les 
entrepreneurs  de  construction  mesurent  trop  souvent  le  temps 
aux  artistes  avec  parcimonie,  et  ceux-ci,  forcés  d'improviser, 
ne  daignent  pas  signer  des  œuvres  où  ils  n'ont  pas  mis  a 
de  méditation  d  leur  gré.  Heureusement,  il  est  des  exceptions 
tte  règle,  et  nous  savons  telle  chapelle  du  Sacré-Cœur,  <n 
décoration,  qui  promet  d'être  une  bêle  chose4. 

Pénurie  de  toiles  historiques  <t  religieuses  mais  abon- 
dauce  de  paysages  et  de  types.  Si  nos  villes  —  sauf  la 
vieille  capiale  —  offrent  peu  d'intérêt,  nos  campagnes  au 
contraire  et  nos  «  habitants  »  ont  gardé  un  charme  profond. 
On  trouverait  sans  peine  dans  l'œuvn  de  chacun  d-  nos  pein- 
tres de  beaux  paysages  d'hiver h,  des  têtes  fines  d  robustes 
d:    Canadien*,  qùelqu  s  de  mœurs7.     Et  parmi  ces 

■MM.   Huot  et   Beau.       'M,    Delfosse.       *  L'abbé    Guindon. 

1  M.    Leduc. 

•MM.  Suzor-Côté,  Gagnon,  Franchère,  Rosaire. 

•MM.  Suzor-Gôté,  Franchère,  Saint-Charles. 

'M.    Massicotto. 
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artistes,  une  couple  ont  certaine  ment  une  palette  de  décora- 
teur, élans  le  beau  sens  du  mot1  ;  /nais  les  surfaces  à  couvrir. 
où  sont-elles  ? 


Li  bilan  —  s'il  m'est  permis  d'employer  ici  ce  terme 
mercantile  —  le  bilan  de  la  sculpture  se  réduit  el  moi  i 
choses.  Xos  sculpteurs  n'atteignent  pas  la  demi-douzaine  '-'. 
77  en  est  que  nous  ignorions  avant  le  concours  «  La  Fontaine  ». 
Des  deux  dont  le  nom  était  déjà  connu  du  public,  l'un,  fils  d'un 
père  illustre,  s'est  borné  jusqu'ici  et  par  goût  à  l'imitation  de 
l'antiquité:  c'est  un  citadin,  presque  un  parisien3;  Vautre4. 

de  la  campagne,  a  glorifié  dans  ses  œuvres  le  paysan,  et 
nous  connaissons  de  lui  une  collection  de  terres-cuites,  qu'on 
pourrait  intituler  ((jeux  et  usages  rustiques  »  et  qui  constituent 
de  véritables  documents. 


Un  mot  enfin  de  V architecture. 

N'y  cherchons  d'abord  rien  de  proprement  national  : 
d'ailleurs  une  telle  architecture  serait-elle  possible?  Ce 
que  l'on  remarque,  de  nos  jours  et  de  plus  en  plus,  chez  les 
bâtisseurs,  c'est  le  dégoût  du  trompe-l'œil,  l'aspiration 
les  œuvres  franches  et  durables  et  le  souci  d'une  plus  grande 
perfection.  Ils  veulent  aussi  plus  de  couleur,  si  je  ne  me 
trompe.      Une  de  nos  plus  récentes  églises  \  de  style  byzan- 

1  MM.  Côté,  Gagnon,  Adrien  Hébert. 

-  MM.  Laliberté,   Henri  Hébert,  Soucy,   Gratton,   Brunet. 

3  M.    Henri    Hébert. 

«  M.     Laliberté. 

5 St-Micheï.     M.  Champagne,  arch. 
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tin,  est  toute  en  brique  jaune  mêlée  de  céramique  bleue  et 
blanche.  Ces  taches  rives  dans  le  gris  uniforme  de  nos 
perspectives  urbaines  sont  une  joie  pour  les  yeux  :  U  faudrait 
les  multiplier. 


Dans  cette  étude,  nous  nous  sommes  bornés  aux  seuls 
artistes  qui  produisent  encore  :  c'est  pourquoi  nous  n'avons 
rien  dit  des  deux  patrons  de  l'art  canadien  :  Napoléon  Bourassa 
et  Philippe  Hébert.  Pour  être  complet,  il  faudrait  aussi 
parler  de  l'enseignement.  On  l'organise  certainement  de 
mieux  en  mieux  dans  les  écoles  ;  dis  cours  de  plein  air*  et  des 
cours  du  soir2  ont  été  fondés  et  sont  fréquentés  par  d,  bons 
élèves.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  h  talent  qui  manque.  Ceux 
de  nos  artistes  qui  osent  faire  des  envois  occupent  une  bonne 
place  aux  Salon*  annuels.  Leurs  œuvres  comptent  toujours 
parmi  les  plus  intéressantes.  Malgré  h  très  grand  nombre 
d'exposants  de  langue  et  de  culture  anglaises,  il  semble  cpn  les 
meilleurs  d'entre  ces  derniers  ne  sont  pas  supérieurs  à  notrt 
petite  élite.     C'est  V effet  de  notre  sang  latin.  . . 


El  donc  —  puisqu'il  faut  conclure  —  excepté  en  archi- 
tecture,  le   «  terroir  »   a   bien    inspiré    nos    artistes.        ChoqUi 

fois  qu'ils  ont  représenté  un  sujet  éU  chez  nous,  non  seule- 
ment ils  ont  attiré  et  retenu  un  plus  nombreux  public  d'ama- 
teurs, /nais  encore  ils  ont  produit  des  œuvres  plus  originales 
et  plus  fortes. . .     Ta  fait  est  là  et  il  devrait  Un  un  puissant 

■  >.      \,    ■mus  laissons  pus  intimider  par  a  UZ 

>  M.    Jobin. 

'Monument   national:     MM.    Dyonnet   et    Gill. —  Université: 

M.  Lagacé. 
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le  mot  «  terroir  »  a  le  don  d'agacer.  Si  le  pays  et  les 
choses  du  pays  ne  les  émeuvent  pas,  ils  n'ont  aucune 
grâce  à  l'avouer,  encore  moins  à  l'afficher.  Pour  nous, 
nous  croyons  notre  histoire  fort  belle,  nos  saisons  riches  et 
varices,  notre  peuple  de  la  campagne  vraiment  pittoresque. 
Les  artistes,  aux  suis  affinés,  sauront  y  découvrir  des  beautés 
qui  nous  ont  échappé,  et,  à  les  fixer,  par  h  crayon,  le 
pinceau  ou  le  ciseau,  mériteront  toujours  notre  reconnaissance 
et  peut-être  par  surcroît  un  peu  <U  gloire. 

Olivier  Maurault. 

LA  VIE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 

La  fin  des  vacances  appelle  la  reprise  des  travaux  «  pour  cjue  gran- 
disse Y  Action  française  ».  A  tous  nos  zélés  propagandistes  nous  réiré- 
rons  nos  remerciements.  A  tous  nous  redisons  que  nous  comptons  sur 
leur  active  sympathie  pour  faire  progresser  l'œuvre  commune. 

Le  fonds  de  voire  thèse,  nous  écrit  un  personnage  des  plus  distingués 
flans  le  monde  ecclésiastique  français,  nous  paraît  1res  juste  et  volrt 
œuvre  ne  peut  qu'être  sympathique  aux  Français.  L'Univers,  de  Paris, 
affirme  à  son  tour  :  La  lecture  'le  /'Action  française  dt  Montréal,  en 
même  temps  qu'etti  permettra  de  connaître  les  difficultés  des  Franco-Cana- 

.  initiera  les  lecteurs  français  à  l'esprit  'les  milieux  religieux  du 
Canada,  qui  ne  ped  naturellement  être  absolument  identique  a%  < 

A  ces  témoignages  d'approbation  européenne,  s'ajoutent  les  éloges 
décernés  aux  campagnes  de  l'Action  française  par  plusieurs  de  nos  meil- 
leur- journaux  canadiens-français.  Nous  1rs  acceptons  tous  volontiers, 
parce  qu'ils  rejaillissent  avec  éclat  sur  tous  les  membres  de  la  grande 
famille  de  la  revue.  Et  nous  ne  demandons  qu'à  voir  s'élargir  les  rangs 
de  cette  famille. 

Dans  ce  but  nous  accueillerons  avec  reconnaissance  les  suggestions 
et  les  invitations  que  l'on  voudra  bien  nous  faire  pour  notre  campagne 
d'automne:  de  conférences  et  de  propagande.  Et  dès  aujourd'hui,  nous 
offrons  à  toute  personne  qui  nous  fera  parvenir  au  moins  cinq  abonne- 
ments ou  réabonnements  en  retard  un  magnifique  portrait  de  Mgr  Lan- 
gevin.  imprimé  sur  papier  de  luxe  et  reproduisant  quelques-unes  des 
plus  fièi-es  paroles  prononcées  par  le  grand  blessé  de  l'Ouest  au  Congre 
du   Parler  français. 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


La  maison  royale  d'Aîîgîe-         J'avais  glané  pour  cette  chro- 

terre  et  le  français  ni<*ue  pleura  faits  récents.  Et 

d'abord  la  visite  du  prince  de 
Galles  au  Vatican  où  il  présenta  ses  hommages  au  Saint-Père  en 
français,  puis  la  conversation,  clans  la  même  langue,  du  roi  d'Angle- 
terre avec  quelques-uns  des  journalistes  canadiens,  en  tournée  au 
front  allié.  Détails,  vraiment,  qu'il  serait  presque  ridicule  de  noter, 
si  nous  ne  vivions  dans  ce  pays. . . 

Notl'e    Organisation  Je  voulais  aussi  signaler  un  événement 

économiaue  ^'un  tout  au*re  °r(irt\  mais  qui  ne  doit  pas 

r  inaperçu:  le  transfert  d'une  grandi1 
industrie  de  l'Ontario  dans  le  Québec.  La  Compagnie  de  clôtures  métal- 
liques Page,  acquise  par  un  syndicat  canadien-français, a  quitté,  en  effet, 
la  ville  de  Windsor  pour  celle  des  Trois-Rivières,  [ajoutant  ainsi  un 
nouveau  et  puissant  chaînon  a  notre  organisation  économique. 

Mais  je  ne  puis  qu'indiquer,  comme  en  courant,  ces  faits,  pressé 
que  je  suis  d'aborder  un  sujet  qui  me  paraît  d'une  gravité  exceptionnelle, 
celui-là  même  qu'un  journaliste  sérieux  ne  craignait  pas  d'appeler  der- 
nièrement :  la  seconde  conquête  de  Montréal. 

X'îllc-Maric  ^"n0  v^'''  x  conquiert  de  différentes    manières, 

i*i;il  par  I  par  la  politique,  par  la  trahison. 

En  1760  Ville-Marie  fut  conquise  par  les  armes. 
Le  drapeau  anglais  y  remplaça  le  drapeau  français.  Mais  les  vaincus 
gardaienl  au  cœur  l'amour  de  leur  langue.  Ils  la  sauvèrent  de  la  ruine. 
Ils  lui  vouèrent  même  un  culte  inébranlable.  El  à  son  tour, elle  les  sauva. 
I.  -  éléments  nouveaux  subirent  peu  à  peu  son  influence,  el  ainsi  s'axi- 
milèrent.  ha  race  conquise  incorporait  ses  conquérants.  Une  page 
d'Emile  Faguet  illustre  très  bien  ce  phénomène.  .Te  cède  au  plaisir  de  la 
parla  langue  qu'un  peuple  conquis  conquiert  son  conqué- 
rant. Le  conquérant,  pour  se  faire  entendre  de  ses  sujets,  plus  nombreux, 
parle  leur  langue,  et.  en  parlant  leur  langue,  prend  leurs  façons  de  pen- 
ser et    mi   prenant   leurs  façons  de  penser,  prend  leurs  nio-urs.      A  quoi 


l'a<  tioi  use  375 

■  .sure  la  force  constitutionnelle,  pour  ainsi  dire,  La  force  de  tempéra- 
ment d'un  peuple  ?  A  ceci  :  il  force  les  conquis  à  parler  sa  langue 
(Romains),  ou  il  est  amené  à  parler  la  langue  des  conquis  (JFrancs  . 
Dans  le  premier  cas,  il  est  vraiment  conquérant,  c'est-à-dire  assimilatc-ur; 
dans  le  second,  il  n'est  que  vainqueur  d'un  jour,  mais  véritablement  con- 
quis, c'est-à-dire  assimilé.  Les  peuples  résistants  se  reconnaissent  à 
ceci,  qu'ils  n'abandonnent  jamais  leur  langue  et  que  leur  langue  ne  les 
abandonne  jamais.  )) 

MontïéGl  Les  hommes  de  Ville-Marie  ont-ils  dégénéré  ?  Leur 
Cïl  1918  f°rce  c'e  tempérament,  leur  force  de  résistance  s'est-elle 
affaiblie  ?  Comment  ne  pas  l'avouer?  Un  simple  coup 
d'œil  sur  notre  ville  nous  en  convaincra  :  quel  agrégat  informe  de  races, 
quelle  cacophonie  de  langues,  quel  cosmopolitisme  d'idées  et  de  ma  m  g  ! 
Même  nos^quartiers  les  plus  canadiens-français  sont  entamés.  La  vague 
saxonne  les  mange  tranquillement. 

Les  couches  profondes  de  la  race  —  nous  sommes  heureux  de  le 
constater  —  paraissent  toutefois  avoir  été  peu  atteintes.  L'amour  et 
la  fierté  de  la  langue  sont  encore  très  vivaces  chez  le  peuple,  et  si  certai- 
nes classes  moyennes,  la  classe  commerciale  en  particulier,  ont  subi  la 
fascination,  non  d'une  civilisation,  mais  d'un  système  d'affaires  étranger, 
la  faute  en  est  à  nos  dirigeants  qui  ont  trop  souvent  exalté  ses  méthodes 
et  adopté  sa  langue. 

La  mentalité  de  De  ceux-ci  malheureusement,  on  ne  peut  dire 
1I0S  diïigeflntS  cluus  ont  gardé  intact  le  patrimoine  des  aïeux. 
Au  barreau,  dans  le  commerce  et  l'industrie, 
dans  la  haute  finance  surtout,  que  de  lâchetés,  que  de  reculades,  que 
d'abandons  !  Il  y  aurait  là  une  étude  instructive  à  faire.  Je  l'entre- 
prendrai peut-être  un  jour.  Je  ne  veux  que  noter  aujourd'hui,  à  la  suite 
rie  plusieurs  esprits  clairvoyants,  une  nouvelle  et  importante  étape,  dans 
l'anglicisation  de  notre  ville. 

Jusqu'ici  les  Montréalais  qui  se  détachaient  de  leur  passé  agissaient 
presque  toujours,  quelle  que  fût  leur  situation,  comme  simples  individus. 
Mariages  mixtes,  fréquentation  habituelle  des  milieux  anglais,  encoura- 
gement aux  institutions  étrangères,  abandon,  au  moins  en  affaires,  de  la 
langue  maternelle  :  c'étaient  là  des  cas  personnels,  affectant  directement 
celui  qui  les  posait,  et  par  répercussion  seulement  ceux  qui  se  mouvaient 
dans  le  cercle  de  son  influence. 
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Notre  Commission  Mais  voici  qu'aujourd'hui  ce  n'est  plus 
administrative  soi-même  uniquement  qu'on  livre,  c'est  la 
ville  même  qu'on  habite,  et  du  coup  tous  ses 
citoyens  français.  Montréal,  en  effet,  est  gouverné  depuis  quelques 
mois  par  une  commission  administrative  composée  de  quatre  Canadiens 
français  et  d'un  Anglais.  Or  cette  commission,  depuis  qu'elle  siège,  viole 
ouvertement  les  droits  de  notre  langue. 

Elle  a  commencé  par  délibérer  en  anglais.  11  fallait  s'y  attendre  : 
quatre  Canadiens  fiançais,  représentant  la  majorité,  devaient  s'incliner 
devant  un  Anglais,  représentant  la  minorité  !  Première  faute,  premier 
anneau  de  la  chaîne  qui  allait  garroter  les  nôtres.  Est-ce  l'influence 
des  mots,  de  leur  son,  de  l'atmosphère  qu'ils  créent?  Un  disciple  de 
Taine  n'hésiterait  pas  à  l'affirmer.  Quoiqu'il  en  soit,  nos  «  parlant 
anglais»,  loin  de  faire  disparaître  les  quelques  injustices  donl  souffrait 
déjà  notre  langue,  lui  en  imposent  de  nouvelles. 

Nominations  Ainsi  la  Compagnie  des  Tramways  manque  déli- 
UnilinalieS  bêlement  aux  régies  de  son  contrat  concernant  le 
fiançais.  On  la  laisse  l>icn  tranquille,  mais...  on 
tait  des  nominations,  on  en  fait  à  la  brasse.  Repassez-les,  les  unes 
après  les  autres.  Vous  n'en  trouverez  aucune  où  le  titulaire  ne  parle  que 
le  français,  —  ce  qui  est  excellent,  le  bilinguisme  étant  nécessaire,  du 
moins  pour  les  postes  importants:  mais  vous  en  rencontrerez  plusieurs 
où  il  ne  parle  que  l'anglais  —  ce  qui  est  une  injustice  d'autant  plus 
criante  que  la  majorité  de  notre  ville  est  de  langue  française. 

Prenez,  par  exemple,  le  cas  du  sous-chef  de  police.  Est-il  tolérable 
qu'un  unilingue  occupe  cette  position,  un  unilingue  anglais  dans  la 
quatrième  ville  française  du  monde?  Eh  bien  !  il  l'occupe,  et  il  semble 
devoir  l'occuper  longtemps. 

À  Le  journaliste  que  j'ai  cité  n'avail-il  pas  raison  de  parler 

V oeuvre  ''r  seconae  conquête  île  Montréal?  Ce  n'est  pas  cepen- 
dant, cette  fois,  une  conquête  par  les  armes,  c'est  une  con- 
quête par.  .  .  Mais  ménageons  nos  mots  et  pensons  surtout  à  l'action. 
Les  montréalais  rentrent  actuellement  de  leurs  vacances.  Ils  on'  sans 
doute  peu  songé,  au  bord  des  lacs  ou  sur  les  plages  sablonneuses  de  la 
mer,  aux  questions  sérieuses.  Uesl  temps  de  s' j  remettre.  11  est  temps 
qu'ils  comprennent  le  péril  qui  nous  menace  et  pensent,  sans  tarder, 
par  quels  moyens  ils  garderont  françaises  notre  ville  et    nos    âmes. 

I  )emain  d  sera  trop  tard  ! 

Pierre  Eomier. 


JOURNAUX,  LIVRES  ET  REVUES 


DEUX  LIVRES  DE  M.  L'ABBÉ  CAMILLE  ROY 

M.  l'abbé  Camille  Roy  compte  parmi  nos  meilleurs  ■  d'action 

française.  La  littérature  canadienne  lui  doit  quelques-unes  de-  ses  plus 
belles  pages,  et  il  ne  serait  pas  exagéré  de  dire  qu'il  a  inauguré  chez  nous 
la  critique  littéraire.  Avant  lui.  on  avait  bien,  au  gré  des  préjugés  ou 
des  passions,  critiqué  livres  et  auteurs  surtout  :  d'interminables  polé- 
miques s'étaient  (-h<iû<j.( (  s  entre  gens  de  plume,  et  les  horions  pleuvaient 
drus.  Le  plus  souvent  il  s'agissait  bien  moins  d'apprécier  un  ouvrage  que 
de  porter  aux  nues  un  ami  ou  d'écraser  un  adversaire.  M.  l'abbé  Roy 
a  su  introduire  au  pays  la  saine  critique,  celle  qui  juge  les  idées  et  la 
forme,  -ans  autre  passion  que  l'amour  du  vrai  et  du  beau. 

En  maître  plein  d'expérience,  il  a  trouvé  le  genre  qui  convient. 
Rempli  de  bienveillance  pour  les  auteurs  et  l'œuvre  entrepris,  il  sait 
faire  ressortir  les  .  tout  en  indiquant  d'une  manière  discrète  les 

réserves  nécessaires  et  les  défauts  qui  déparent  un  ouvrage.  On  a 
pu  en  certains  milieu::,  trouver  trop  bénins  les  jugements  du  critique. 
C'était  sagesse  que  de  ne  pas  se  li-vrer  à  un  éreintereent  facile  à  l'esprit 
un  peu  caustique  du  professeur.  M.  Roy  préfère  encourager,  et.  dan- 
un  pays  où  la  littérature  est  à  sis  débuts,  n'est-ce  pas  faire  preuv 
tact  et  de  prudence  ? 

Il  y  a  plus  de  dix  ans.  le  laborieux  professeur  de  rhétorique  avait 
dressé  un  tableau  de  nos  principaux  écrivains1.  Cette  année,  il  nous  a 
donné  mieux  :  un  Manuel  d'Histoire  de  la  littérai  enne-fran- 

çaise2.  C'est  le  premier  essai  du  genre,  et  il  semble  susceptible  de  rendre 
de  réels  services. 

M.  Roy.  tout  en  étant  classique,  ru-  réserve  j  as  son  histoire  de  la 
littérature  aux  seuls  écrivains  qui,  selon  le  mot  de  Nisard,  ont  exprimé 
«des  vérités  générales  dans  ,in  langage  parfait  ».3     A  ce  compte,  le 

1  Tableau  de  V Histoin   dt  la  ÏUlératx  terme-française,   in-12, 

96  pages  (épuiséj. 

2  Brochure  in-12,  120  pages.     Imp.  de  l'Action  Sociale,  1918. 

3  Cité  par  M.  l'abbé    Roy   dans    La    Critique    littéraire    au    XJXc 
siècle,  p.  87. 
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manuel  aurait  été  fort  mince  et  l'étude  trop  succincte.  M.  Roy  a  voulu 
se  montrer  plus  large,  et  il  a  fait  entrer  dans  son  œuvre  bon  nombre 
il  écrivains,  laissant  à  la  postérité  d'en  abandonner  quelques-uns  à 
l'oubli. 

Dans  une  introduction  remplie  d'idées  justes,  M.  Roy  analyse 
l'esprit  canadien-français,  ses  qualités  natives  et  les  causes  qui  l'ont 
modifié;  il  étudie  notre  langue  et  indicme  les  trois  caractères  généraux 
de  notre  littérature  :  «  Elle  est,  dit-il,  d'inspiration  française,  d'inspira- 
tion nationale,  d'inspiration  catholique.  » 

En  développant  ces  trois  traits  essentiels,  l'auteur  trace,  d'une  façon 
Très  sobre  et  très  nette, un  magnifique  idéal  pour  tout  écrivain  canadien 
soucieux  de  ne  pas  forfaire. 

L'historien  partage  ensuite  son  œuvre  en  quatre  périodes  princi- 
pales :     1°  Les    origines     (1760-1820);     2°  La    littérature    militante 
1820-1860);     3°  La   littérature  patriotique    (1860-1900);     4°  Le   re- 
nouveau littéraire  (depuis  1900). 

Il  serait  trop  long  d'analyser  l'ouvrage.  M.  Roy  étudie  dans  cha- 
que période  les  principales  productions  littéraires.  Souvent  il  se  con- 
tente d'indicruer  sommairement  l'auteur  et  ses  ouvres  et  de  donner  en 
quelques  lignes  une  juste  appréciation.  S'agit-il  d'écrivains  plus  impor- 
tants, d'hommes  dont  les  écrits  ont  exercé  une  influence  durable,  il  ne 
craint  pas  de  résumer  le  livre  et  de  porter  un  jugement  d'ensemble. 
Qui  ne  parcourerait  avec  un  vif  intérêt  les  pages  consacrées  à  Etienne 

ni.  à  F.-X.  (  rameau,  à  Crémazie,  à  C.érin-Lajoie,  etc.,  etc. 

A  voir  ainsi  défiler  sous  nos  yeux  les  écrivains  de  chez  nous,  en  son- 
geant que  le  mouvement  littéraire  date  à  peine  de  lst'.O,  nous  sommes 
rpris  de  constater  le  nombre  de  nos  écrivains  et  la  valeur 
de  plusieurs  d'entre  eux.     Nos  prosateurs  si-  -ont  laissé  attirer  surtout 
par  l'éloquence  et  1e  journalisme,  nos  poètes  se  sont  trop  facilement 
de  rhétorique  ei  se  sont  livrés  à  l'imitation;  mais,  clans  la  plupart 
des  genres,  nous  trouvons  des  travaux  d'un  mérite  réel,  et  nous  pouvons 
ioir  que  bientôl   surgiront   d'autres  écrivains  formés  à 
I  école  i\^^  maîtres  el  capables  de  produire  des  œuvres  dignes  d'admira- 
tion. 

Le  Mu. i', <!  <!' Il i  ■!,,',!,  ,J,  la  littérature,  smi>  son  modeste  format. 
est  donc  appel.'  :\  exer©  r  une  heureuse  influence.  Si  Augustin  Thierry 
trouva  sa  vocation  d'historien  à  la  Lecture  de  Chateaubriand,  ne  pou- 
vons-nous rer  que  l'étude  de  notre  histoire  littéraire  inspirera 
aux  plus  jeunes  le  désir  de  briller  au  firmamenl  <U<  lettres?     Épris  <!<• 
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formation  classique,  placés  dans  des  conditions  plus  favorables  que  leurs 
aînés,  ils  auront  à  cœur  de  se  perfectionner  dans  l'art  d'écrire.  La  con- 
clusion du  Manuel  en  leur  signalant  les  imperfections  de  notre  littérature 
et  les  moyens  d'y  remédier,  leur  indiquera  le  chemin  du  succès.  Indis- 
pensable aux  élèves  de  nos  collèges,  le  travail  de  M.  Roy  sera  utile  à 
tous  et  fera  mieux  connaître  les  efforts  tentés  depuis  soixante  ans  pour 
donner  à  notre  pays  une  littérature  nationale. 

Infatigable  travailleur,  M.  l'abbé  Roy  accepta  cette  année  de  suc- 
céder aux  conférenciers  français  de  l'Institut  canadien  de  Québec.  Il 
traita  de  la  critique  littéraire  au  dix-neuvième  siècle  et  c'est  le  texte  de 
ces  conférences  qu'il  vient  de  publier  en  volume1.  M.  Roy  avait  pro- 
mis à  ses  auditeurs  de  leur  donner  «  une  bonne  volonté  toute  canadien- 
ne ».  Il  a  tenu  sa  promesse  et  étudié  avec  talent  un  sujet  très  vaste  et 
fort  intéressant.  Les  cinq  conférences  nous  fournissent  une  idée  précise 
de  l'immense  travail  de  critique  littéraire  accompli  en  France  au  cours 
du  siècle  dernier. 

Le  conférencier  débute  par  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'histoire  de  la 
critique,  et  particulièrement  de  la  critique  classique,  d'après  laquelle, 
«  il  y  a  en  chaque  genre  un  type  unique  de  beauté  littéraire,  type  qui 
est  le  produit  de  procédés  rigoureux,  nécessaires,  et  les  auteurs  ne  pour- 
raient que  s'égarer  et  gâter  leurs  ouvrages  s'ils  s'avisaient  de  les  ajuster 
sur  d'autres  lois  et  sur  d'autres  mesures  »  (p.  12).  «  L'emploi  de  cette 
critique  dogmatique  consiste  à  examiner  les  œuvres  pour  y  chercher 
l'application  des  règles  »  (p.  13). 

Mme  de  Staël,  au  début  du  XIXe  siècle,  voulut  entreprendre  une 
réforme,  «  en  assignant  comme  principe  du  progrès  littéraire  la  thèse 
du  progrès  indéfini,  la  loi  de  la  perfectibilité  continue,  incessante  de 
l'humanité  »  (p.  2ti).  Elle  brise  le  moule  classique  et  proclame  la  né- 
cessité pour  les  Français  de  renouveler  leur  littérature  et  «  de  chercher 
à  l'étranger  et  en  eux-mêmes  la  source  des  grandes  inspirations  » 
(p.  32).  Chateaubriand,  à  son  tour,  après  avoir  insisté  sur  le  devoir 
île  donner  à  l'idéal  chrétien  une  place  importante  dans  la.  littérature, 
proclame  la  poésie  de  la  nature  et  celle  de  la  conscience.  «  La  cons- 
cience. . .  avec  ses  tristesses,  ses  rêveries  surtout,  et  ses  mélancolies  sans 
cause,  a  permis  à  l'auteur  de  René  d'exploiter  un  filon  de  psychologie  à 
peu  près  inconnu  encore  dans  la  poésie  française  »  (p.  40). 

'  J.n  Critiqui  lHU-rairi   uu  dix-neuvième  siècle:  de  Mme  d«-  81 
Emile  Faguet,  1  vol.  in-12  236  pages.  Imp.  de  VAction  Sociale,  Québec. 
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Dans  sa  deuxième  conférence,  M.  Roy  étude  Villemain  et  Sainte- 
Beuve.  Le  premier  inaugure  la  critique  historique,  suivant  la  méthode 
de  Mme  de  Staël.  «  Les  écrivains  ne  peuvent  échapper  à  l'influence  du 
milieu  où  ils  vivent  et  leurs  œuvres  doivent  porter  elles-mêmes  quelque 
empreinte  de  cette  influence  »  (p.  52).  «  L'art  de  la  critique  historique 
consistera  à  repla<  er  l'aut<  ur  dans  le  milieu  où  il  a  vécu,  à  tenir  compte 
pour  le  juger  de  son  public  autant  que  de  lui-même,  et  aussi  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  inspiré  sa  pensée  ou  peut-être  déterminé  la  ma- 
nière de  son  style  »  I  p.  55  . 

Sainte-Beuve  devait  pousser  jusqu'à  l'excès  ce1  le  méthode  et  régner 
en  maître  pendant  un  demi-siècle  sur  la  critique  littéraire.  «  L'aire 
poser  devant  lui  un  .sujet....  examiner  à  la  loupe  tous  les  coins  de 
l'âme,  puis  fondre  tous  ces  détails  biographiques  et  psychologiques  avec 
les  idées  de  l'écrivain  et  ses  aptitudes,  et  ses  ressources  d'esprit, et  sa 
valeur  d'artiste  :  c'est  le  talent  de  Sainte-Beuve  »  (p.  69).  Il  a  même 
tenté  de  faire  «  l'histoire  naturelle  des  esprits  »  en  les  classant  «  par  fa- 
milles ».  Malgré  un  incontestable  esprit  d'observation,  le  critique 
aboutit  à  un  échec  sur  ce  point,  il  manqua  des  principes  de  foi  cl  de 
morale  capables  de  guider  les  âmes  vers  la  vérité  et  le  Lien,  et  c'est  là 
la  grande  faiblesse  d'un  maître  incontesté  «dans  le  royaume  du  lion 
goûl    littéraire  »    'p.   79). 

Nisard  entreprend  de  réagir  contre  la  «  critique  régnante  »  et  fonde 
sa  théorie  sur  l'art  littéraire.  «  Une  œuvre  vaut  dans  la  proportion 
même  où  elle  s'est  remplie  de  vérités  universelles  exprimées  dans  un 
style  parfait.  »  ('cite  perfection,  il  ne  la  trouvera  guère  qu'au  dix- 
septième  siècle  :  aussi  étudie-t-il  surtout  «  l'esprit  français  à  ce  moment 
imique  où,libéré  de  toute  sujétion  intellectuelle  étrangère,  ne  communi- 
quant plus  qu'avec  l'esprit  universel  des  littératures  classiques,  il  pro- 
duit en  œuvres  de  raison,  de  puissance  morale  et  de  beauté  splendide, 

les  fruits  incomparables  de  sa  vigoureuse  santé  »  (p.  01  I. 

Saint-Marc  (  iirardin  démontre  aussi  dans  ses  ouvrages  la  supériorité 

de  la   littérature  classique  et   prouve  que  les  anciens  el    les  auteurs  du 

dix-septième  siècle  «  surent  mieux  que  les  romantiques  peindre  les  pas- 
sions ei  montrer  i  n  elles  ce  qu'il  j  a  d'éternellement  et  aussi  de  supérieu- 
rement humain  »  (p.  lui  |, 

Lis  deux  dernières  conférences  -om  consacrées  à  l'œuvre  des  au- 
teurs contemporains.  Avec  'l'aine,  la  critique  subit  une  profonde  trans- 
formation. Epris  de  positivisme,  le  philosophe  voulut  appliquer  à  la 
littérature  le  système  qu'il  admirait.     Il  y  a  en  nous  uni'  faculté  mai- 
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tresse  de  toutes  les  autres  -lie  que  le  critique  s'applique  à  dé- 

couvrir. Cette  faculté  étant  connue,  il  pourra  presque  à  priori  en  dé- 
duire les  mérites  ou  les  faiblesses,  les  qualités  ou  1rs  défauts  de  l'œuvre 
littéraire  (p.  137  .  Et  cette  faculté  maîtresse  elle-même  est  subor- 
donnée «  aux  influences  inévitables  de  la  race,  du  milieu  et  du  moment. 
Ces  trois  influences  dominent  les  âmes  et  les  auvres:  c'est  elles  qui  déter- 
minent le  caractère  des  littératures  nationales,  et  mettent  leur  empreinte 
décisive  sur  la  production  de  chaque  auteur  en  particulier  »  (p.  141  . 

Brunetière.  à  l'exemple  de  Taine,  voulut  faire  de  la  littérature  une 
branche  de  l'histoire  naturelle.-  Il  fonda  sa  théorie  sur  l'évolutionnisme 
et  prétendit  découvrir  un  règne  littéraire:  méthode  erronée,  qui  n'en 
fournit  pas  moins  à  Brunetière  l'occasion  de  transformer  la  critique,  en 
faisant  ressortir  l'influence,  parfois  décisive,  que  les  ouvres  ont  les  unes 
sur  les  au1 

Dans  la  foule  des  critiques  qui  marquent  les  dernières  années  du 
XIXe  siècle, M.Roy  est  obligé  de  choisir.  Il  indique  en  cruelcnues  ;  _ 
les  qualités  de  Sarcey,  de  Bourget  et  d'Anatole  France,  et  consacre  plus 
d'espace  à  l'œuvre  de  Jules  Lemaitre.  «  La  critique,  écrivait  ce  der- 
nier, est  l'art  de  jouir  des  livres,  en  affinant  par  eux  ses  sensatii 
(p.  193).  Lemaitre  fut  pourtant  beaucoup  plus  sévère  défenseur  des 
règles  du  goût  ente  ne  le  laisserait  supposer  l'impressionnisme  dont  il  se 
glorifie. 

Le  P.  Longhaye  a  l'honneur  d'avoir  fait  retentir  la  note  catholique. 
Avec  les  abbés  Delfour  et  Lecigne.  mais  d'une  manière  plus  forte,  il 
juge  les  ceuvres  avec  la  rigidité  des  classiques  et  surtout  selon  les  lois 
immuables  de  la  morale  et  de  la  religion. 

Faguet  n'a  jamais  érigé  en  système  ses  théories  littéraire-  :  il  s'est 
contenté  de  «  juger  au  mérite  les  œuvres  qu'il  étudiait  ».  Il  répète 
même  volontiers  qu'il  n'a  pas  de  système  et  pratique  un  prudent  éclec- 
tisme. On  peut  dire  pourtant  qu'il  fut  un  partisan  de  la  littérature 
classiciue.  Il  lui  a  consacré  l'un  de  ses  plus  beaux  livres  et  n'a  pas 
craint  de  faire  une  cinglante  exécution  de  Voltaire  et  de  tout  le  XYIIIc 
siècle. 

Ce  résumé  trop  long  et  bien  incomplet  de  l'ouvrage  de  M.  Roy 
montre  avec  quelle  précision  et  quelle  clarté  il  étudie  la  critique  contem- 
poraine. En  lisant  ces  conférences  on  comprend  mieux  les  différents 
courants  d'idées  qui  ont  tour  à  tour  séduit  les  maîtres  du  g<  nie  et  on 
voit  toute  l'importance  oie  ce  mouvement  littéraire. 
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M^  l'abbé  Roy  ne  s'est  pas  contenté  d'un  exposé  de  doctrines. 
Par  l'élégance  de  son  stylo,  l'heureux  choix  des  détails  qu'il  nous  four- 
nit sur  chaque  grand  écrivain,  l'auteur  nous  intéresse  vivement.  Il  ne 
tombe  pas  dans  le  défaut  de  Sainte-Beuve  en  cherchant  les  incidente  1<  s 
plus  intimes  et  parfois  les  plus  scabreux.  Il  nous  initie  à  la  vie  de  l'écri- 
vain qu'il  étudie,  et  dans  le  tableau  qu'il  trace  nous  sentons,  sous  la 
toge  du  conférencier,  l'âme  du  prêtre.  M.  Roy  excelle  à  nous  montrer, 
même  dans  ceux  qui  ne  partagent  pas  nos  croyances,  le  côté  d'idéal  ei 
de  grandeur  par  lequel  ils  nous  attirent. 

Il  a  aussi  à  cœur  de  no  pas  passer  sous  silence  les  droits  de  la  vérité 
et  de  la  morale.  Il  ne  craint  pas  de  montrer  la  part  d'erreur  que  ren- 
ferment a  éories  littéraires  et  il  flétrit,  avec  calme,  mais 
ménagement,  les  outrages  infligés  à  la  morale  chrétienne.  C'est  là 
un  courage  trop  rare,  même  chez  nous.  Sous  prétexte  d'art,  on  excuse 
souvenl  les  pires  erreurs.  Possesseur  de  la  vérité  complète,  M.  Roy 
en  est  fier,  et  tous  le  sentent  au  langage  qu'il  tient. 

Nous  laissons  au  lecteur  le  plaisir  de  découvrir  le  charme  du  style 
et  1rs  forios  pages  qui  remplissent  cet  ouvrage.  Qu'on  relise, 
exemple,  la  description  du  procédé  littéraire  de  Sainte-Beuve  p.  69),  le 
retour  de  Brunetière  à  la  foi  (p.  170  ei  sv.  I,  le  portrait  de  Jules  Lemaître 
c,  et  on  goûtera  la  n  anière  de  l'écrivain. 
Nous  p'ouvons  donc  à  juste  titre  nous  réjouir  de  ce  nouvel  ouvrage 
de  M.  l'abbé  Camille  Roy.  11  y  déploie  sur  un  terrain  plus  vaste  lis 
qualités  dont  il  a  fait  preuve  dans  la  critique  (anadien.no.  Formons  le 
vu  u  de  voir  M.  Roy  continuer  ses  conférences  sur  la  littérature  fran- 

ot  nous  donner  dos  œuvres  aussi  vivantes.     Non  seulement 
auditeurs  de  Québec,  mais  dis  loi  tours  toujours  plus  nombreux  y  trou- 
ai leur  profit  et  ce  sera  le  moyen  d'accroître  parmi  nous  l'influence 
heureuse  qu'il  exerce  déjà  dans  le  domaine  des  lettres. 

Alphonse  de  Ci.. wium.i'.  (   .  S.  V. 


Notre  secrétariat  reçoit  dès  maintenant  les  com- 
mandes pour  le  prochain 

Imanqch  de  la  Langue  française 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 


M.  LLOYD  GEORGE  ET  LA  SURVIVANCE  DU  GAELIQUE 


Le  Casket  d'Antigonish  publiait,  U     '  juillet   dernier,   l'article  sui- 
vi ni  : 

In  a  paper  recently  received  from  Scotland,  we  find  an  account  of 
the  visit  made  by  Premier  Lloyd-George  to  the  General  Assembly  of 
the  Free  Church  of  Scotland,  and  a  summary  of  his  remarks  on  the  pré- 
servation of  the  Gaelic  language.  Mr.  Lloyd-George  said  he  was  a 
member.  and  had  been  for  a  good  many  years,  of  a  Welsh-speakîiig 
church.  He  was  brought  up  in  an  institution  of  that  kind.  where  the 
whole  servit  e  was  condueted  in  the  Welsh  language.  As  an  occasional 
favour  to  strangers,  they  permitted  an  English  sermon  now  and  again. 
When  he  moved  up  to  London  as  a  member  of  parliament  he  sought 
another  Welsh-speaking  church,  and  had  been  a  member  of  that  church 
ever  since.  The  very  naine  of  liberty  in  the  Celtic  languages,  he  said, 
must  hâve  been  picked  up  from  the  music  of  the  mountains.  Ile  was 
glad  to  meet  an  assembly,  where,  he  belîeved,  about  three-fourths  of 
the  churches  they  represented,  were  churches  where  they  still  talked  the 
old  language,  the  language  in  which  the  Celt  expressed  his  prayer,  his 
joy,  his  sorrow,  his  exaltation,  his  thought  about  the  past,  his  hopes 
about  the  future,  his  troubles  about  the  world,  his  expectations  of  the 
world  to  corne;  the  language  in  which  they  talked  for  thousands  of 
years.  and  the  kindred  language  in  which  his  own  kinsmcn  in  Wales  had 
been  talking.  There  were  very  utihtarian  people  who  asked  them  in 
Wales  what  was  the  good  of  this  l^iguage  of  theirs.  They  did  not  need 
it  for  commerce,  they  could  sell  4fettle  in  Enghsh  exactly  as  they  did  in 
Welsh,  and  they  could  buy;  and,  in  fact,  the  language  of  commerce, 
business  and  politics  was  the  great  language  of  the  world  —  the  English 
language.  They  had  everything  in  it.  They  had  about  th 
literature  in  the  world.  and  it  was  a  rich  language.  That  was  quite 
but  it  was  no  reason  why  they  should  give  up  their  own.     They 
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had  kept  it  aliye,  and  the  people  in  their  country  who  talked  the 
English  were  the  people  who  talked  the  most  inspiring  Welsh.  Some 
of  the  most  brillianî  students  in  their  uhiversities  were  men  who  perhaps 
talked  nothing  but  Welsh  until  they  went  to  school;  and  at  any  rate 
there  was  an  advantage  in  having  a  language  which  was  not  the  lan- 
guage  of  conimcTco.  which  was  not  the  language  of  the  outside  worid,  but 
which  was  the  language  of  the  heart.  There  was  an  inspiration  in  it: 
there  was  a  help  in  it:  there  was  a  eomfort  and  a  solace  in  it:  and  al- 
thoûgh  English  was  the  language  lie  used  most.  he  was  glad  he  had  not 
forgotten  a  single  word  of  the  language  of  the  heart  h  and  the  language 
of  the  sanctuary,  which  he  learned  among  the  hills  of  Wales. 

Ju.-t  about  the  -ame  time  when  the  Prime  Minister  of  <  Sreal  Britain 
and  Ireland  was  expressing  those  sentiments.  Colonel  Roosevelt  was 
delivering  a  speech  at  a  Lutheran  Collège  in  the  United  States  in  which 
he  once  more  gave  utteranee  to  his  opinion  that  no  language  but  English 
should  be  taught  in  the  American  primary  schools,  and  that  no  news- 
papers,  should,  eventualiy,  be  published  in  the  United  States  in  any 
language  lmt  English.  The  différence  between  the  two  views  is  eom- 
plete  and  comprehensive:  and  can  only  be  explained  by  the  fact  that 
Premier  Lloyd-George  speaks  for  races  who  are  trusted  as  good  pata 
and  would  be  so  trusted  whatever  language  they  might  speak;  whilst 
Colonel  Rooseveli  speaks  in  dread  and  distrust  of  other  races  in  the 
United  States.  The  question  is.  then,  not  one  of  language.  but  of  pa- 
triotism.  citizenship  and  loyalty.     Uniformity  of  language  dois  not 

ssarily  guarantee  uniform  and  equal  loyalty  or  patriotism;  nor  doea 
diversity  of  Ianguages  necessarily  damage  the  quality  of  citizenship  or 
make  people  less  loyal  or  patriotïc. 


L'administration  rappelle  '/"< 
les  réabonnements  -ont  échus 
depuis  h    mois   de  janvier. 


LOUIS  HEBERT 


Gloire  ci  F  Ancêtre,  gloire  au  grand  semeur  rie  blé 
Qui  dévoua  sa  rie  au  labeur  salutaire. 
Au  noble  laboureur  qui  mit  le  soc  en  terre 
Et  raya  de  sillons  le  sol  inviolé  ! 


Gloire  au  premier  qui  vit  chez  nous  l'épi  trembler 
Où  la  forêt  hier  étendait  son  mystèri , 
Qui,  devant  le  fruit  d'or  de  son  travail  austère. 
Remit  un  infini  de  champs  à  contempler  ! 


Gloire  au   beau   défricheur   héroïque   et  fidèle, 

Paysan  que  la  glèbe  a  retenu  près  (Velle 

Pour  qu'avec  le  bon   grain   il  y  semât  son   cœur  ! 


Et  gloire  au   moissonneur  de   pain   qui  fit  la   race 

Si  forte  que  malgré  la  force  du  vainqueur 

X ut  //<    la  plie  au,  joug  et  rien  ne  la  (errasse  ! 

Albert  Lozeatj. 


Vol.    II    No  9,   septembre   I91S 


Nos  forces  nationales 


NOTRE  JEUNESSE 


Les  jeunes  ont  pris  place  dans  la  vie  de  la  nation.  C'est 
un  fait  qui  domine  tout  mon  sujet;  et  je  me  hâte  de  le  con- 
signer en  tête  de  ces  pages.  Le  fait  ne  semble  pas  parti- 
culier à  notre  pays.  C'est  peut-être  la  caractéristique  d'une 
époque.  On  a  du  moins  observé  en  France  de  précoces 
mouvements  d'opinion  :  il  a  suffi  que  quelques  jeunes  fronts 
s'illuminent  tout,  à  coup  de  pensées  fortes  et  généreuses 
pour  qu'une  floraison  intellectuelle  couvrît  bientôt  le  pays 
entier.  Dans  le  dernier  quart  de  siècle,  toute  une  généra- 
tion est  ainsi  apparue  au  premier  plan,  plusieurs  années 
avant  qu'on  pût  normalement  l'attendre. 

Puisque  le  même  phénomène  se  constate  aujourd'hui 
chez  nous,  je  me  demande,  en  passant,  si  nous  ne  tenons 
pas  là  une  preuve  expérimentale  de  la  supériorité  du  génie 
latin.  Il  semblerait  que  les  énergies  cérébrales  de  notre 
race,  plus  vite  éveillées  par  les  idées  en  circulation  et  par 
la  leçon  des  événements,  s'empressent  de  se  les  assimiler  et 
cherchent  aussitôt  des  applications.  Il  reste  au  moins  ac- 
quis (jiic.de  ((jus  les  groupes  ethniques  qui  se  partagent  le 
Canada,  la  jeunesse  de  langue  française  est  la  seule  qui  se 
soit  formé  des  opinions,  et  qui  s'impose  à  l'attention  publi- 
que par  la  netteté  de  ses  aspirations.  Que  dis-je  !  elle  pos- 
sède ses  méthodes  «le  travail;  on  voit  évoluer  ses  effectifs; 
la  faveur  publique,  amusée  et  même  stupéfaite  de  ses  pre- 
mières conquêtes,  lui  concède  déjà  de  l'influence. 

Interrogé  par  ['Action  français  sm-  l'état  de  la  jeunesse 
contemporaine,  je  veux  soumettre  à  ceux  pui  se  préoccu- 
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pent  de  coordonner  et  de  diriger  nos  forces  nationales,  que 
cette  sève  qui  monte  ne  provient  d'aucune  génération  spon- 
tanée. Si  les  jeunes  gens  d'aujourd'hui  arrivent  à  maturité 
avec  de  meilleures  armes  qu'un  cœur  desséché  et  des  mains 
vides,  c'est  qu'ils  ont  eu  le  bon  esprit  de  s'organiser  et  le 
courage  d'adhérer  librement  à  un  corps  de  saines  et  fécondes 
doctrines.  Ces  énergies  laborieusement  accumulées,  nous 
ne  devons  pas  tolérer  qu'on  les  trahisse  par  aveuglement 
ou  par  coupable  inertie.  Il  est  devenu  extrêmement  urgent 
pour  notre  race  d'entreprendre  la  revision  de  ses  «  buts  de 
vie  »,  afin  de  capter  les  jeunes  forces  qui  croissent,  les  for- 
tifier, les  endiguer  parfois,  les  pousser  surtout,  avec  vigueur, 
dans  la  voie  des  longues,  des  nécessaires,  des  durables  réali- 
sations. 


On  a  souvent  versé  des  larmes  stériles  depuis  cinquante 
ans  en  s'avouant  que  les  Canadiens  fiançais  manquaient 
d'union,  —  qu'ils  manquaient  d'esprit  de  solidarité,  —  ce 
qui  était  plus  vrai  et  plus  grave.  La  déformation  du  sens 
patriotique,  les  assauts  contre  nos  écoles  mal  défendues, 
le  mépris  systématique  des  prérogatives  du  français,  la  sufr 
fisance  et  la  morgue  aux  prises  avec  notre  fierté  en  déroute, 
avaient  découronne  notre  race  aux  yeux  de  l'étranger;  la 
gangrène  se  propageait  au  dedans  à  la  faveur  d'une  certaine 
mentalité  de  vaincus,  devenue  la  mentalité  commune.  On 
paraphrasait  le  vieux  pessimisme  de  Renan  :  «  la  France 
est  une  nation  qui  se  meurt,  ne  la  dérangez  pas  dans  son 
agonie  ».  «  Après  tout,  nous  ne  sommes  qu'une  minorité,  » 
disait  la  politique;  nos  chefs  nationaux  conseillaient  eux- 
mêmes  au  peuple  de  s'en  remettre  au  «  fair  play  »  de  la  ma- 
jorité, alléguant  qu'il  est  imprudent  d'irriter  ses  maîtres; 
la  littérature  faisait  la  moue  sur   les    thèmes   canadiens; 
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le  commerce  avait  divorcé  d'avec  la  langue  française;  dans 
les  salons,  on  pastichait  les  Anglais  avec  frénésie.  Nous 
nous  assimilions  par  cette  méthode  hideuse  qu'Edmond 
de  Nevers  a  dénoncée:  nous  nous  assimilions  «  par  le 
mépris  ». 

La  nationalité  était  livrée  aux  mains  des  défaitistes; 
l'excès  même  du  dégoût  lui  inspira  un  jour  la  force  de  s'ar- 
racher à  l'emprise  de  cette  racaille.  Du  chaos  tout  un  ordre 
nouveau  a  surgi.  Xous  avons  retrouvé  la  fierté,  et  avec 
cette  vertu  fortifiante  l'indispensable  cohésion.  Ni  les  pré- 
jugés, ni  le  malheur,  ni  l'astuce  des  persécuteurs  ne  sont 
donc  assez  puissants  pour  arrêter  des  frères  qui  se  tendent 
les  mains  !  Ce  prodigieux  retour  de  fortune  resterait  inex- 
plicable sans  la  présence  de  deux  facteurs  de  survie  :  l'appel 
du  devoir,  l'appel  courageux,  persévérant,  tragique  parfois, 
d'une  poignée  dv^  noires,  les  plus  instruits,  les  plus  clair- 
voyants, les  meilleurs  fils  de  la  race;  et,  l'existence  de  forces 
obscures,  incqrrompues  sinon  incorruptibles,  qui,  faisant 
fonction  de  ferment  d'union,  saisirent  la  masse  et  la  trans- 
formèrent presque  à  son  insu.  Ce  ferment  d'union,  c'a  été. 
presque  partout,  et  souvent  presque  exclusivement,  les 
jeunes  de  lionne  volonté,  qui,  frappés  de  l'opportunité  de  la 
réaction  entrevue,  se  sont  cramponnés  à  la  tache  colossale 
et  n'ont  jamais  désespéré  de  leur  effort. 

Vu  l'éparpillemenl  et  L'isolement  de  nos  compatriotes. 
l'unité  nationale  ne  pouvait  renaître  qu'avec  le  retour  de  la 
confiance  perdue;  et  seuls  dr>  services  réels  et  désintén 
rendraient  cette  confiance  po>sil>le.  Or,  pour  répondre 
au  cri  d'alarme  jeté  par  quelques  hommes  à  la  parole  d'ai- 
rain, qui  est  accouru  pour  prendre  en  main  la  défense  des 
minorités?  Sans  la  jeunesse,  comment  les  sympathies 
nécessaires  se  seraient-elles  groupées?  d'où  serait  venu  l'es- 
poir d'abord,  puis  enfin  les  secours  matériels?     Il  y  a  vingt 


l'action  française  389 

ans.  une  atmosphère  de  plomb  pesait  si  lourdement  sur 
notre  peuple,  que  la  voix  du  ((  grand  blessé  de  l'Ouest  »  ne 
réussit  qu'avec  peine  à  éveiller  parmi  nous  quelque  léger 
éeho.  Déjà,  en  1905,  des  énergies  toutes  neuves  osèrent 
au  moins  tenter  un  mouvement  d'opinion  pour  appuyer 
nos  députés  protestataires.  Quelques  années  après,  nous 
retrouvons  les  mêmes  ouvriers  en  charge  du  pétitionne- 
ment  pour  les  écoles  du  Keewatin.  Enfin,  à  l'époque  de  la 
grande  résistance,  lorsque  les  Ontariens  se  furent  butés  à 
tant  de  portes  closes,  dans  quelles  circonstances  désespérées 
les  jeunes  n'assumèrent-ils  pas  la  tâche  d'organiser  la  col- 
laboration de  la  province  de  Québec  ?  Aujourd'hui  encore, 
nous  voyons  la  même  génération  à  la  tête  d'une  campagne 
d'idées  extrêmement  méritante:  elle  se  passionne  d'intérêt 
pour  le  renouveau  de  vie  française  en  Acadie;  dans  le  but 
d'accélérer  une  renaissance  qui  est  sans  précédent  dans 
l'histoire,  elle  s'attache  à  comprendre  le  passé,  les  difficultés 
actuelles,  les  aspirations  particulières  des  déracinés  de  1755. 
On  l'a  insuffisamment  remarqué  jusqu'ici  :  ce  sont  les  jeunes 
gens  qui  inspirent  mille  moyens  de  rapprochement  entre 
les  deux  rameaux  français,  et  qui  nouent  les  amitiés  les  plus 
fécondes;  alors  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  le  patriotisme, 
l'intérêt  commercial,  l'avenir  politique  de  la  province  de 
Québec,  le  simple  bon  sens,  auraient  dû  persuader  notre 
peuple  que  ses  propres  destinées  se  jouent  dans  les  provinces 
maritimes,  et  que  de  la  résurrection  acadienne  dépend  l'hé- 
gémonie des  nôtres  sur  toute  cette  partie  de  continent  qui 
s'étend  des  grands  lacs  jusqu'à  l'Atlantique. 

Sans  cloute,  une  multitude  d'agents  de  liaison  contribue 
aujourd'hui  à  cimenter  en  une  forte  entité  tous  les  groupes 
de  population  française  disséminés  sur  notre  vaste  patrie; 
mais  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  «  ceux  qui  viennent  » 
ont  entre  eux  des  rapports  d'amitié,  des  moyens  de  collabo- 
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ration,  des  liens  de   parenté  intellectuelle  tels  qu'aucune 
génération  précédente  n'en  a  connu. 


Cet  effort  de  reconstruction  ne  pouvait  pas,  en  toute 
logique,  se  déployer  au  bénéfice  exclusif  des  groupes  qui 
ont  essaimé  loin  des  bords  du  Saint-Laurent.  Un  esprit 
nouveau  souffle  sur  la  vieille  province,  et  on  sent  clans  cette 
brise  la  chaude  haleine  de  la  jeunesse  du  terroir. 

Le  ralliement  s'est  effectué,  grâce  à  un  programme 
d'action  tout  consacré  au  service  de  la  langue.  Si  l'on  veut 
bien  y  réfléchir,  on  admettra  que  l'attachement  au  parler 
ancestral  donne  chez  nous  l'exacte  mesure  du  sentiment 
patriotique.  Un  peuple  en  tutelle  ne  se  sent  pas  aiguillonné 
par  les  responsabilités  du  pouvoir  souverain;  les  dominateurs 
ont  d'ailleurs  soin  de  proposer  à  l'hommage  des  peuplades 
vassales  les  institutions  propres  à  perpétuer  le  servage,  et 
d'exiger  la  prestation  de  certains  services  qui  déforment 
l'esprit  national;  la  sensibilité  patriotique  s'anémie  dans 
cette  atmosphère  et  l'opinion  alourdie  est  lente  à  s'inquiéter 
des  attitudes  qui  compromettent  le  salut  public.  Consé- 
quence théorique  :  la  liberté  est  en  vérité  le  seul  régime  qui 
convienne  à  la  dignité  et  à  la  sécurité  des  peuples.  Consé- 
quence pratique  :  l'idée  de  patrie  s'obscurcit  dès  que  l'on 
en  soustrait  quelques-uns  de  ses  éléments  fondamentaux, 
et  le  peuple  asservi  contre  nature  tâtonne,  se  débat  au  mi- 
lieu des  courants  contraires,  et  ne  se  maintient  dans  sa  voie 
propre  qu'au  prix  de  mille  tracas  et  d'incessants  efforts  de 
volonté.  Si,  en  outre,  la  plafce  forte  est  investie,  et  les  ave- 
nues de  la  vie  sociale  occupées  par  l'étranger,  comme  c'est 
le  cas  pour  nous.  L'essor  national  devient  extrêmement  labo- 
rieux; el  la  langue  maternelle  reste  alors  l'unique  mais  pré- 
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cieux  labarum  de  la  nationalité.  La  génération  qui  se  lève 
l'a  compris  d'instinct.  Elle  est  accourue  pour  lui  assurer 
un  vivant  rempart;  et  comme  elle  ne  veut  laisser  aux  mains 
des  infidèles  aucune  des  positions  perdues,  on  la  voit  porter 
haut  le  verbe  des  aïeux,  comme  pour  en  faire  le  signe  nou- 
veau, le  programme  de  réhabilitation  nationale,  au  sein  de 
la  vieille  province  natale. 

Combattre  pour  la  gloire  et  pour  la  liberté  de  la  langue 
française,  c'est  défendre  l'âme  de  la  patrie.  «  Chaque  lan- 
gue sollicite,  révèle  et  consacre  le  génie  d'une  race  )),  a  écrit 
M.  Etienne  Lamy.  L'obligation  commune  de  protéger 
l'intégrité  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois  se  complique,  en  ce 
pays,  du  fait  que  nous  avons  à  combattre  l'influence  assimi- 
latrice  de  plusieurs  millions  d'Anglo-Canadiens  et  d'au-delà 
de  cent  millions  d'Américains.  La  personnalité,  que  l'ins- 
tinct développe  chez  le  peuple  indépendant,  et  que  le  seul 
jeu  des  circonstances  accentue  tout  autant  que  l'action  de 
ses  penseurs  et  de  ses  artistes,  nous,  les  mineurs,  les  inca- 
pables du  droit  international,  nous  ne  réussissons  à  l'acqué- 
rir que  par  le  travail  et  la  vigilance  de  tous  les  instants. 
N'est-il  pas  évident  que  le  dévouement  à  la  langue  française 
s'impose  alors  comme  l'expression  même  du  patriotisme 
canadien  ? 

Il  importe  d'abord  que  nous  ne  laissions  prescrire  contre 
le  français  aucune  de  ses  garanties  légales,  et  que  nous  nous 
attachions  de  plus  à  faire  accepter  par  le  pays  entier  l'in- 
terprétation la  plus  libérale  des  privilèges  jadis  concédés. 
Mais  voyons  plutôt  de  quelle  manière,  dans  la  petite  vie 
de  chaque  jour,  la  jeunesse  entend  servir  les  intérêts  de  la 
langue    maternelle. 

Trois  moyens  d'action,  d'autant  mieux  appropriés 
qu'ils  combattent  trois  défauts  de  tempérament,  sont  géné- 
ralement mis  en  œuvre  :  une  tolérance  infâme  a  permis  à 
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la  langue  anglaise  de  refouler  la  nôtre,  le  mot  d'ordre  est 
d'attaquer  sur  tous  les  fronts;  dans  l'ensemble  notre  peuple 
a  mis  peu  d'empressement  à  donner  la  meilleure  réplique 
aux  dénigreurs  de  notre  langue,  il  s'agit  maintenant  d'aug- 
menter sa  valeur  intrinsèque  et  de  bien  parler  le  français; 
nos  ennemis  se  sont  concertés  pour  profiter  de  notre  fai- 
blesse et  ostraciser  systématiquement  notre  langue,  organi- 
sons-nous dans  le  but  précis  de  reconquérir  les  positions 
stratégiques.  Voilà,  en  trois  mots,  la  détermination  qui 
caractérise  notre  époque.  Un  éducateur  distingué  n'a-t-il 
pas  justement  observé,  au  congrès  de  la  Langue  française  : 
«  Déjà,  la  jeunesse  se  donne  des  airs  de  légitime  intransi- 
geance »  ? 

Il  est  temps.  Un  abîme  sépare  la  situation  "de  fait 
et  la  situation  de  droit;  le  vide  à  combler  représente  l'exacte 
mesure  de  la  tâche. 

Beaucoup  de  documents  publics  ne  sont  imprimes  qu'en 
une  seule  langue,  et  sous  prétexte  d'économie  on  nous  a 
récemment  menacés  de  supprimer  l'édition  française  de 
plusieurs  livres  bleus.  Il  faudrait  que  le  public  imitât  l'usage 
maintenant  répandu  dans  les  cercles  d'études  de  jeuni 
et  réclamât  de  tous  les  ministères  les  documenta  officiels 
qui  se  rapportent  à  la  situation  générale  du  pays  et  aux 
préoccupations  particulières  de  chacun.  L'État  observe 
et  compile  les  faits  pour  sa  propre  gouverne,  nous  aurions 
tort  de  ne  pas  utiliser  ces  travaux.  Si  nous  exigeons  les 
versions  françaises,  il  faudra  bien  qu'on  nous  les  accorde; 
si  nos  demandes  sont  nombreuses  e1  justifiées,  elles  force- 
ront l'État  à  reconnaître  la  nécessité  de  ces  publications 
et  à  en  augmenter  le  tirage.  D'ailleurs  cette  documenta- 
tion est  indispensable  à  qui  veut  approfondir  les  problèmes 
nationaux  et  parler  pertinemment  de  la  vie  e1  de  l'avenir 
du  Canada.     La  correspondance  assidue  avec  les  minis- 
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tères  présente  cet  avantage  qu'elle  révèle  une  foule  de  griefs 
dont  il  convient  d'exiger  le  redressement.  Le  service  ad- 
ministratif deviendra  une  carrière  plus  accessible  à  nos 
compatriotes  si  notre  ténacité  parvient  à  rendre  les  bureaux 
publics  effectivement  bilingues. 

Toute  une  série  de  réformes  se  greffe  sur  ces  opérations 
de  déblaiement.  L'A.  G.  J.  C.  a  obtenu  la  carte  postale 
bilingue,  et  s'occupe  d'en  organiser  la  circulation  forcée 
dans  les  provinces  revêches.  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'exiger 
(h>>  inscriptions  françaises  sur  les  timbres-poste,  sur  la  mon- 
naie et  les  billets  de  banque?  On  a  prétendu  que  ce  sont 
des  vétilles.  Pareille  affirmation  démontre  tout  au  plus 
que  l'on  abdique  lâchement  ses'  droits  à  l'égalité  du  trai- 
tement, et  que  l'on  n'a  pas  réfléchi  à  la  répercussion  mon- 
diale que  cette  victoire  assurerait  à  nos  revendications. 
Vétilles  !  s'obstinent  à  penser  des  anciens.  Eh  bien  !  voilà 
précisément  ce  qui  distingue  une  génération  de  l'autre  : 
la  nouvelle  n'ose  plus  sourire  sur  des  exigences  de  cette  na- 
ture; elle  a  plus  d'audace  et  plus  de  fierté. 

Les  compagnies  d'utilité.  .  .  et  de  danger  public  vivent 
désormais,  comme  plusieurs  habitués  de  la  corn'  juvénile, 
sous  le  régime  de  la  liberté  surveillée.  Ces  corporations 
puissantes  marquent  de  leur  empreinte  tout  ce  qu'elles  tou- 
chent. On  a  observé  que  leurs  inscriptions  et  leur  goût 
douteux  ont  déjà  notablement  défiguré  la  province.  Ces 
agents  de  saxonisme  doivent  être  tenus  en  laisse  par  l'opi- 
nion publique.  Il  a  fallu  une  loi  provinciale  pour  les  con- 
traindre à  respecter  la  clientèle  clans  la  rédaction  de  leurs 
avis  et  contrats;  un  amendement  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  à  l'effet  d'exiger  du  personnel  l'usage  du  français, 
vient-il  de  rester  en  panne  au  sénat,  que  déjà  l'arrogance 
des  employés  reprend  sa  revanche.  Si  nous  ne  voulons  pas 
laisser  courber  notre  bon  peuple  sous  le  joug  du  «  fair  play  » 
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britannique,  il  faut  que  d'un  commun  accord  nous  exigions 
de  ces  > grands  parasites  le  respect  de  notre  langue  aux 
guichets,  clans  les  voitures,  et  sur  tous  les  imprimés  desti- 
nés au  public. 

La  tâche  n'est  pas  moindre  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Immense  dans  l'ensemble,  infinie  dans  ses  frac- 
tionnements, l'action  s'adapte  à  la  taille  de  chacun.  Les 
détails  seraient  ici  superflus,  puisque  banques,  maisons 
d'assurance,  usines,  magasins,  bureaux  d'affaires,  tout 
l'édifice  commercial,  en  un  mot,  a  besoin  d'un  badigeon- 
nage  de  premier  choix.  On  constate  heureusement  les 
progrès  cle  la  campagne  conduite  par  les  bons  ligueurs  de 
Y  Action  française.  Des  hommes  d'affaires  perspicaces  font 
une  toilette  neuve  à  leurs  établissements,  se  munissent  d'un 
personnel  compétent,  et  s'empressent  d'offrir  à  la  clientèle 
des  marchandises  aux  étiquettes  françaises  toutes  relui- 
santes, afin  de  capter  la  faveur  populaire  qui  tourne.  La 
jeunesse  féminine  ne  cesse  d'exercer  dans  ce  domaine  l'in- 
fluence la  plus  intelligente  et  la  plus  efficace. 

L'heure  est  aux  réformes  profondes;  à  la  diffusion,  on 
associe  volontiers  la  correction  du  langage.  Nous  aimerons 
davantage  notre  langue,  nous  lui  consentirons  plus  de  sa- 
crifices, à  mesure  qu'elle  acquerra  de  la  valeur.  Elle  se 
fera  vivace,  caressante,  énergique,  si  nous  lui  donnons  de 
la  pureté,  de  la  clarté,  de  la  beauté.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
penser  trop  de  mal  du  parler  canadien;  mais  personne  ne 
voit  de  la  présomption  à  soutenir  que  nous  pouvons  l'amé- 
liorer sensiblement.  La  prononciation  est  le  plus  souvent 
défectueuse,  plus  défectueuse  que  la  langue  elle-même.  Le 
Père  Louis  Lalande,  S.  J.,  a  écrit  sur  les  «  bouches  molles  » 
un  article  péremptoire  qui  me  dispense  d'insister.  On  ne 
trouvera  jamais  de  termes  assez  énergiques  pour  dénoncer 
la  lourdeur  de  nos  finales,  la  mollesse  et  parfois  la  vulgarité 
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de  la  prononciation  populaire,  ainsi  que  ce  phénomène  d'oc- 
currence si  fréquente  qui  nous  porte  à  croire  que  beaucoup 
de  nos  gens  ont  un  nez  tout  exprès  pour  parler. 

Ces  défauts  exigent  de  la  part  des  parents  et  des  insti- 
tuteurs une  patiente  vigilance;  les  jeunes  instituteurs  dé- 
ploient à  ce  propos  un  zèle  qui  leur  fait  grand  honneur.  On 
peut  sans  doute  atténuer  le  mal  par  de  l'observation  et  par 
des  exercices  personnels;  mais  il  ne  faut  pas  craindre  de 
recourir  à  l'expérience  des  professeurs  de  bon  langage.  Je 
ne  peux  taire  mon  admiration  pour  les  jeunes  gens  et  jeunes 
filles  qui  s'astreignent  de  leur  propre  mouvement  à  suivre 
des  cours  de  diction.  Cet  enseignement  inspire  l'amour  de 
la  langue  en  même  temps  qu'il  en  révèle  les  beautés  et  les 
difficultés.  Les  leçons  de  bon  langage  constituent  d'ail- 
leurs pour  le  peuple  une  véritable  école  de  distinction  et 
de  bon  goût. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  la  pauvreté  du  vocabu- 
laire canadien  ?  La  langue  populaire  est  enchaînée  à  un 
si  petit  nombre  de  vocables  que  l'expression  reste  sans 
relief.  Si  les  cercles  d'études  et  les  bibliothèques  parois 
les  pouvaient  répandre  dans  les  familles  l'habitude  de  la 
bonne  lecture,  et  surtout  l'habitude  de  la  lecture  à  haute 
voix,  je  crois  que  le  mot  juste  et  pittoresque  aurait  bientôt 
cours.  La  chasse  à  l'anglicisme  deviendrait  un  jeu.  Les 
mots  et  les  locutions  étrangères  sont  en  effet  des  espions 
qui  cherchent  à  trahir  notre  nationalité.  Chaque  anglicis- 
me découvert  est  un  ennemi  démasqué.  Débarrasser  la 
langue  d'une  locution  vicieuse,  c'est  refouler  l'invasion 
étrangère  et  bouter  dehors  un  ennemi  de  notre  «  parlurc  ». 

Mais  les  actes  isolés  ne  suffisent  plus;  il  faut  recons- 
truire les  bases  du  patriotisme  et  préparer  de  longue  main 
la  gloire  extérieure  de  la  langue  française  en  Amérique.  Or, 
la   conservation   et  l'épanouissement   du   parler  ancestral 
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constituent  le  plus  vaste  de  nos  problèmes  nationaux  :  toutes 
nos  difficultés,  toutes  nos  luttes,  tous  nos  espoirs,  s'y  rat- 
tachent de  quelque  façon. 

Puisque  la  jeunesse  a  compris  l'urgence  de  cette  action 
fondamentale,  et  qu'elle  utilise  une  telle  variété  de  moyens, 
on  peut  admettre  que  les  motifs  qui  la  pressent  d'agir  ne 
manquent  pas  de  profondeur,  et  que  l'avènement  d'une 
nouvelle  ère  d'intense  vitalité  ne  dépend  plus  que  de  l'em- 
pressement que  l'on  mettra  à  tirer  parti  des  forces  qui  gran- 
dissent. 


Si  les  jeunes  gens  possèdent  aujourd'hui  des  opinions 
et  des  programmes,  ils  en  ont  recueilli  les  données  dans  l'étu- 
de et  dans  l'observation.  L'exubérance  de  vitalité  que  nous 
essayons  d'analyser,  suppose  nécessairement  quelque  dis- 
cipline intellectuelle  et  même  un  fondement  moral;  l'in- 
fluence des  cercles  d'études  et  l'action  régénératrice  de  l'Eu- 
charistie et  de  la  retraite  fermée,  auxquelles  la  jeunesse  se 
livre  avec  une  ardente  confiance,  suffisent  à  tout  expliquer. 

Au  chapitre  des  études,  il  convient  de  décerner  une 
mention  d'honneur  à  l'histoire  du  Canada.  Les  jeunes  ont 
eu  la  curiosité  de  boire  à  la  source  merveilleuse,  et  ils  y  ont 
puisé  une  vertu  vivifiante  qui  illumine  l'esprit  et  renouvelle 
les  volontés.  Ce  retour  à  la  pensée  des  aïeux  a  déjà  opéré 
d'étonnantes  métamorphoses. 

Il  faut  en  attribuer  surtout  le  mérite  à  l'énergie  de  quel- 
ques-uns de  nos  meilleurs  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire.  Je  me  permets  d'exprimer  l'avis  qu'on  a  toit 
de  faire  de  l'histoire  une  Bcience  austère,  de  scruter  le  p 
comme  un  examinerait  des  fossiles;  le  secret  de  l'ait  consiste 
plutôt  à  ranimer  cette  poussière  d'héroïsme,  à  interroger 
les  grands  disparus,  à  rendre  la  leçon  saisissante,  à  en  faire 
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le  numéro  vibrant  de  la  classe.  Il  n'importe  pas  tant  de 
se  livrer  à  de  l'érudition  savante,  que  de  représenter  l'ensem- 
ble de  l'histoire,  les  caractéristiques  des  époques  saillantes, 
les  circonstances  et  les  attitudes  qui  différencient  nos  an- 
nales de  celles  des  autres  peuples.  La  curiosité  de  l'en- 
fant est  ainsi  provoquée;  les  gestes  des  ancêtres  se  dévoilent 
dans  leur  incomparable  splendeur  et  ils  inspirent  la  fierté 
d'être  Canadiens. 

Si  notre  histoire  est  mieux  aimée,  plus  dignement  con- 
tinuée, en  ces  tout  derniers  temps,  grâces  doivent  en  être 
rendues  à  ces  éducateurs  d'élite  qui  ont  fait  passer  dans  leur 
enseignement  toute  leur  âme  et  toute  l'âme  des  aïeux.  Ces 
fidèles  interprètes  du  passé  ont  ainsi  déterminé,  au  sein 
même  de  la  masse  inerte  et  apathique,  des  remous  d'enthou- 
siasme raisonné.  Cédant  à  la  force  d'attraction,  une  mul- 
titude de  jeunes  intelligences  s'y  est  précipitée  pour  jouir 
de  la  saveur  et  de  la  fécondité  de  ces  études.  D'ardents 
propagandistes  ont  agi  auprès  des  camarades  et  grossi  les 
rangs.  Aujourd'hui,  si  tant  de  cercles  d'études  consacrent 
à  des  travaux  pratiques  d'histoire  la  meilleure  part  de  leur 
programme,  il  faut  y  voir  l'influence  prolongée  de  nos  pro- 
fesseurs d'énergie  qui,  enseignant  passionnément  l'histoire, 
ont  ainsi  jeté  dans  une  foule  d'âmes  juvéniles  une  impéris- 
sable semence  de  patriotisme. 

Ces  fruits  merveilleux  suffisent  à  démontrer  que  l'édu- 
cation patriotique  la  plus  logique  et  la  plus  efficace  est  l'édu- 
cation par  l'histoire.  Le  temps  est  venu  d'entreprendre 
auprès  de  la  population  canadienne  la  diffusion  systéma- 
tique des  connaissances  historiques.  Mais  nous  sommes 
si  mal  outillés  :  nos  archives  sont  fort  incomplètes  et  peu 
faciles  d'accès;  il  n'existe  pas  de  grande  histoire  récente  qui 
amorce  l'opinion;  la  plupart  des  œuvres  sérieuses  attendent 
des  rééditions  depuis  nombre  d'années;  les  bons  manuels 
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sont  encore  à  venir;  nous  n'avons  ni  gravures  artistiques 
ni  contes  historiques  à  mettre  entre  les  mains  des  petits  en- 
fants; nous  manquons  d'ouvrages  de  vulgarisation  à  l'usage 
du  peuple.  Et  pourtant  l'entreprise  s'impose.  De  la  con- 
naissance de  notre  histoire  dépend  la  formation  d'une  men- 
talité originale,  distincte,  vraiment  représentative  du  génie 
de  la  race  :  mentalité  éclairée,  qui  discerne  la  route  à  suivre 
en  dépit  de  tous  les  enchevêtrements  possibles  et  impossi- 
bles; mentalité  vigoureuse  et  fière,  qui  tende  à  relever  les 
aspirations  des  nôtres,  leur  inspire  le  goût  du  beau,  la  vo- 
lonté du  bien,  le  désir  avoué  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance, seul  objet  digne  d'une  race  noble  et  courageuse. 


Une  mentalité  plus  canadienne  se  développe.  Elle 
met  souvent  aux  prises  la  phalange  des  réactionnaires  et 
l'arrière-ban  des  résignés.  Tout  un  vieil  élément  s'accom- 
mode de  son  esclavage;  on  retrouve  dans  son  vocabulaire 
une  catégorie  de  mots  qui  le  caractérisent;  demi-véri- 
tés, demi-mesures,  demi-règlements,  demi-libertés,  voilà 
toute  la  majesté  de  ses  horizons.  «  Nous  sommes  une  mi- 
norité, nous  resterons  une  minorité;  nous  sommes  une  co- 
lonie, nous  resterons  une  colonie;  l'Angleterre  a  vaincu  nos 
pères,  nous  resterons  des  vaincus;  la  France  a  abandonné  nos 
ancêtres  puis  nous-mêmes,  la  gratitude  nous  défend  d'aimer 
le  Canada  au  point  de  considérer  d'abord  nos  propres  inté- 
rêts; la  liberté  est  le  bienfait  suprême,  c'est  vrai  pour  les 
autres  seulement;  les  peuples  se  couvrent  de  gloire  à  se 
défendre  bravement,  nous  déviions  avoir  honte  d'impor- 
tuner nos  voisins  lorsqu'on  nous  égorge.  »  La  stupidité 
es1  le  finit  amer  de  l'incohérence  des  idées.  Incapables 
de  nous  faire  une  conception  nette  de  la  patrie,  de  nos  de- 
voirs envers  elle,  de  ses  devoirs  envers  nous,  nous  «  placo- 
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tons  ».  Les  faux  systèmes  se  disputent  les  esprits,  et  plu- 
sieurs de  ceux  sur  qui  nous  voulions  non.-  étayer,  sombrent 
eux-mêmes  dans  l'incohérence. 

Se  forme-t-il  une  opinion  vraiment  canadienne,  qui 
place  notre  patrie  au  rang  des  autres  pays  civilisés,  qui  re- 
vendique pour  ses  citoyens  les  mêmes  droits  et  tous  Les 
mêmes  droits,  les  mêmes  obligations,  mais  rien  que  les  mêmes 
obligations,  immédiatement  on  s'émeut,  on  crie  au  scan- 
dale, on  nous  regarde  en  haussant  les  épaules  de  pitié  et  de 
découragement.  Deux  mentalités  sont  en  présence  :  l'une 
est  canadienne;  l'autre  est  franco-anglo-canadienne  et  peut- 
être  quelque  autre  chose  encore.  11  n'est  pas  besoin  de 
s'attarder  à  faire  une  démonstration  qui  saute  aux  yeux; 
la  jeunesse  a  opté  définitivement  :  elle  est  canadienne,  ca- 
nadienne canadianisante. 

Cette  disposition  marquée  dénote  combien  le  mouve- 
ment d'action  française  si  allègrement  conduit  par  la  jeu- 
nesse, procède  d'un  véritable  renouveau  de  l'âme  cana- 
dienne. Mieux  instruite  de  son  passé,  mieux  fixée  sur  son 
lendemain,  la  race  se  redresse,  s'affirme,  résiste  aux  envahis- 
seurs, reprend  ses  positions  perdues,  prépare  l'avenir  avec 
une  joyeuse  confiance.  Semblable  à  la  fraîche  brise  qui 
accompagne  la  marée  montante,  un  souffle  d'optimisme 
renouvelle  l'atmosphère.  (  'est  la  jeunesse  qui  passe.  Les 
espoirs  grandissent;  ses  activités  utiles,  la  hardiesse  de  ses 
attitudes,  l'étendue  et  la  souple  manœuvre  de  ses  cadres, 
dissipent  les  pensées  moroses.  Et  les  forces  nouvelles  crois- 
sent toujours.  Une  conscience  publique  se  forme  qui  suf- 
fira bientôt  à  ébranler  ceux  que  M.  Henri  Vaugeois  a  dé- 
nommés «  les  éternels  éléments  conservateurs  »  ;  la  masse 
des  bonnes  gens  qui  répugnent  à  toute  idée  d'innovation, 
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se  ralliera  quelque  jour  au  fait  accompli,  et  assurera  la  sta- 
bilité de  la  tradition  rétablie. 


Cette  tradition  réclame  que  le  peuple  canadien  reste 
foncièrement  catholique.  L'expérience  et  la  philosophie 
naturelle  l'ont  instruit  de  cette  réalité  que  le  bonheur  in- 
dividuel et  la  paix  sociale  ne  résident  que  dans  la  possession 
de  la  vérité  intégrale.  Loin  d'en  disconvenir,  la  jeunesse 
veut  travailler  de  toute  son  âme  à  la  restauration  de  l'ordre 
social  chrétien.  On  s'accorde  à  lui  reconnaître  de  l'initia- 
tive et  du  zèle  pour  les  œuvres;  on  a  surtout  remarqué  avec 
admiration  la  belle  crânerie  qu'elle  met  à  affirmer  et  à  vivre 

sa  foi. 

Ce  retour  aux  pieux  usages  de  nos  pères  donne  la  clef 
de  la  situation  :  c'est,  en  dernière  analyse,  une  pensée  de 
foi  et  de  responsabilité  sociale  qui  inspire  l'orientation  nou- 
velle. 

A  la  fondation  de  Ville-Marie,  l'ennemi  menaçait  si 
souvent  d'anéantir  la  bourgade  par  surprise,  que  les  hom- 
mes et  les  jeunes  gens  en  état  de  porter  les  armes  s'étaient 
constitués  en  une  confrérie  militaire  sous  le  nom  de  Les  sol- 
dats dt  la  Très  Sainte  Vierge,  qui  montait  la  garde  autour 
des  habitations  françaises.  La  race,  menacée  dans  ses  tra- 
ditions religieuses  et  ses  aspirations  nationales,  n'est-elle 
pas  en  droit  d'attendre  de  la  jeunesse  qu'elle  s'organise  à 
son  tour  en  une  milice  nouvelle,  chargée  de  défendre  la  vie 
intellectuelle  et  physique  de  la  nation?  L'Association  ca- 
tholique de  la  Jeunesse  canadienne-française,  à  qui  en  somme 
nous  devons  l'élan  imprimé  à  toute  sa  génération,  n'est-olle 
pas  revenue  à  cet  esprit  de  chevalerie  chrétienne  qui  pré- 
sidait  à   la   naissance  de   Ville-Marie?      Rendons  au   moins 
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ignage  aux  jeune-  gens  d'aujourd'hui  qu'ils  veulent 
de  la  dignité,  de  la  lumière,  de  la  beauté,  dans  leur  vie  par- 
ticulière et  dans  la  vie  de  leur  race. 

Ce  généreux  désir  paraît  les  avoir  mis  en  garde  contre 
l'influence   délétère    des    mêlées    électorales.     La  politique 
bée  en  défaveur  auprès  de  la  jeunesse.     L'éclat  des 
'autrefois  a  longtemps  fasciné  les  esprits: 
peu  de  jeunes  gens  sérieux    aspirent  aujourd'hui  à  la  car- 
parlementaire.     Ils  sentent  que.  pour  l'heure,  les  plus 
utiles  combats  les  attendent  ailleurs.     D'autre  part,  le  sou- 
venir des  cuisantes  morsures  de  l'esprit  de  parti  rappelle 
que  ie  terrain  est  insuffisamment  préparé:  et  à  moins  d'un 
mouvement  concerté  qui  aurait  pour  but  de  porter  à  la 
mbre  des  Commu  chefs  nantis  de  la  libre  con- 

fiance populaire,  la  jeunesse  se  détournera  des  luttes  élec- 
torales, comptant  mieux  utiliser  d'autre  façon  le  temps  et 
:ergies  qu'elle  peut  consacrer  à  la  chose  publique. 
L  ne  scission  s'opère  entre  les  politiciens  et  le  reste  de  la 
nation.  La  race  échappe  à  l'emprise  des  rhéteurs;  ces  der- 
niers sont  exclus  systématiquement  de  toutes  les  assem- 
blées délibérantes  où  se  discutent  avec  sincérité  les  intérêts 
de  notre  nationalité.  C'est  l'opinion  commune  chez  les 
jeunes  que  la  race  doit  s'organiser  en  marge  de  toute  cabale 
politique.  Quelques-uns  seulement  des  vrais  chefs  de  la 
nation  entreront  désormais  dans  l'arène  parlementaire  pour 
soutenir  les  combats  nécessaires;  les  autres  poursuivront 
leur  action  au  dehor-  ;  à  ceux-ci  presque  exclusive- 

ment  que  l'élite  du  peuple  concède  maintenant  le  prestige 
et  l'autorité.  Les  politiciens  sont  désempanachés.  L'in- 
fluence  sociale  appartient  désormais  à  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé, observé,  réfléchi,  qui  parlent  pour  développer  des 
raisonnables,  et  qui  ne  craignent  pas  de  prendre 
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une  attitude  en  présence  des  problèmes  qui  inquiètent  r'are- 
nir  de  la  nation. 


Cette  disposition  est  d'ailleurs  conforme  à  une  aspira- 
tion assez  générale  de  notre  époque.  Jamais,  semble-t-il. 
nous  n'avons  senti  davantage  le  besoin  de  nous  outiller  in- 
tellectuellement. La  jeunesse  s'est  mise  résolument  au 
laborieux  travail  de  sa  formation:  elle  fonde  des  cercles 
d'études;  elle  se  livre  à  de  persévérantes  recherches  dans 
ses  modestes  instituts  où  se  coudoient  les  camarades  de 
toute  aptitude,  de  toute  culture,  de  toute  condition  sociale. 

Que  cherche-t-elle  donc  ?  L'harmonieux  équilibre  des  fa- 
cultés, la  virilité  que  donnent  la  poursuite  et  la  possession 
de  la  vérité.  Elle  a  entendu  cette  grave  parole  d'Ollé-La- 
prune  :  «  On  ne  devient  pas,  on  ne  demeure  pas  un  homme, 
dans  l'ordre  intellectuel,  si  l'on  ne  sait  livrer  des  batailles  »  : 
elle  veut  armer  son  esprit  parce  qu'en  toutes  circonsta 
elle  est  mise  en  demeure  de  défendre  l'intégrité  de  sa  foi. 
Mais  elle  n'est  pas  satisfaite  d'une  œuvre  de  pure  défense: 
fascinée  par  les  saintes  joies  de  l'apostolat,  elle  comprend  la 
nécessité  pressante  de  la  culture,  elle  recherche  avidement 
un  accroissement  de  paix  et  de  bien-être  dans  la  propaga- 
tion de  la  vérité,  de  la  vérité  religieuse,  historique,  sociale. 

Montalembert  conviait  un  jour  ses  compatriotes 
à  l'union  dans  la  lutte  par  cette  apostrophe  :  «  Il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  nous  soupçonner  de  ne  pas  accepter 
les  conditions  d'une  époque  militante,  ni  de  sacrifier  les 
nécessités  urgentes  des  temps  actuels  à  des  chimère.--,  à 
des  regrets,  même  les  plus  naturels  et  les  plus  honorables.  )) 
Personne  ne  niera  que  cette  observation  s'applique  à  notre 
époque  et  à  notre  pays.  M.  l'abbé  Groulx  ne  terminait- 
il  pas  naguère  un  superbe  article  par  cette  parole  qui  est 
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tout  un  appel  à  l'action  intellectuelle  :  «  Le  temps  est  venu, 
où  quiconque  croit  posséder  une  idée  féconde,  n'a  plus  le 
droit  de  la  garder  pour  soi  tout  seul.  »  Voilà  certes  un  mot 
d'ordre  plein  de  conséquences  et  bien  caractéristique  de  la 
période  de  lutte  et  d'intense  labeur  où  notre  race  est  entrée. 
Je  ne  connais  pas  d'action  plus  délicate  ni  plus  lourde  de 
responsabilité  que  celle  qui  s'exerce  sur  les  esprits  et  qui 
peut  contribuer  à  leur  harmonieux  développement  ou  à  leur 
irrémédiable  perte.  Aussi  ne  suffit-il  pas  de  répandre  des 
idées  saines,  mais  faut-il  faire  surgir  autour  de  soi  des  es- 
prits vigoureux  et  agissants  :  des  esprits  capables  de  se  mou- 
voir par  leurs  propres  ressources,  de  perfectionner  leur  in- 
dividualité dans  le  sens  de  leurs  aptitudes,  et  d'engendrer 
à  leur  tour  de  la  vitalité  nouvelle.  Cette  action  est  urgen- 
te, car  de  toutes  les  sphères  d'activité  s'élèvent  des  cla- 
meurs qui  incitent  au  travail  fécond.  On  réclame  partout 
des  hommes  instruits,  des  compétences. 

La  race  les  demande  au  nom  de  ses  intérêts  les  plus 
chers.  Elle  a  besoin  de  leur  autorité  pour  l'accroissement 
du  prestige  national,  pour  la  défense  de  ses  droits  mécon- 
nus, pour  l'épanouissement  rapide  de  sa  foi  et  la  conserva- 
tion de  son  génie  particulier,  pour  la  conduite  clairvoyante 
et  sûre  du  peuple  clans  la  voie  de  ses  destinées. 

C'est  aussi  la  terre  qui  s'agite  et  qui  réclame  un  plus 
grand  nombre  de  chefs  de  valeur  pour  diriger  sa  population 
agricole  dans  les  sentiers  du  progrès.  N'est-il  pas  à  propos 
d'empêcher  la  désagrégation  de  nos  réserves  rurales  par  une 
meilleure  utilisation  des  bienfaits  de  la  terre  ?  Chapleau 
se  plaisait  à  dire  avec  cette  majesté  qui  n'était  souvent  dé- 
pourvue ni  de  charme,  ni  de  sens  :  «  Le  travail  du  cultiva- 
teur est  un  prêt  fait  à  la  terre  qui  donne  comme  récompense 
la  paix  et  l'indépendance  ».  Personne  n'y  contredit,  mais 
pourquoi  ne  nous  aviserions-nous  pas  de  le  démontrer  sur- 
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tout?  Ne  peut-on  pas  avouer  que  beaucoup  désertent  le 
travail  des  champs,  parce  qu'ils  n'y  trouvent  précisément 
ni  la  paix  ni  l'indépendance  promises.  Fort  heureusement, 
une  vague  de  progrès  déferle  sur  nos  campagnes.  Ce  mou- 
vement de  rénovation  agricole  est  au-dessus  de  tout  éloge; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  l'approuver,  il  faut  lui  procurer  des 
facilités  de  développement  et  des  garanties  d'efficacité. 
C'est  l'action  intellectuelle  habilement  ruralisée  qui  peut 
lui  venir  en  aide  le  plus  promptement.  Vulgarisons  l'en- 
seignement technique;  aiguisons  la  curiosité  des  jeunes 
surtout;  groupons-les  clans  des  associations  professionnelles; 
multiplions  autour  d'eux  le  nombre  des  compétences,  qui 
pourront  s'associer  utilement  à  leurs  entreprises;  écoutons 
leurs  observations:  faisons  ensemble  notre  profit  de  leurs 
aventures;  efforçons-nous  de  faire  connaître  les  initiatives 
et  les  institutions  qui  ont  ailleurs  procuré  du  bien-être.  . . 
De  tout  cet  effort,  il  ne  manquera  pas  de  surgir  des  résul- 
tats immédiats  et  d'inappréciables  éléments  de  bonheur 
pour  l'avenir   prochain. 

Le  même  appel  à  la  supériorité  s'élève  des  milieux  in- 
dustriels. La  concurrence  a  réduit  la  routine  à  l'incapacité 
totale;  si  le  capitaliste  doit  maîtriser  les  données  actuelles 
de  la  production  ou  se  voir  voué  à  la  ruine,  l'ouvrier,  pour 
sa  part,  est  tenu  d'approfondir  la  technique  de  son  métier, 
ou  bien  il  végétera  lamentablement.  Le  perfectionnement 
de  l'outillage,  les  facilités  de  transport,  l'utilisation  univer- 
selle du  crédit,  le  développement  des  sociétés  anonymes, 
l'étendue  des  rapports  entre  négociants,  ont  révolutionné 
le  commerce  et  l'industrie.  Le  monde  de  la  finance  est 
sans  cesse  aux  aguets.  Ce  régime  a  du  même  coup  poussé 
la  spécialisation   professionnelle  à  son  extrême  limite,  et 

-site  la  généralisation  (h^  connaissance-  profanes. 
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Si  Ton  joint  à  la  complexité  moderne  des  problèmes 
industriels  et  commerciaux,  la  masse  des  difficultés  sociales 
qu'ils  engendrent,  et  la  multitude  des  questions  de  finance 
et  d'économie  politique  qui  en  forment  le  cortège  obligé, 
il  nous  est  alors  permis  d'entrevoir  la  tâche  intellectuelle 
qui  retombe  sur  les  épaules  de  chacune  des  nations.  Re- 
marquons, par  surcroît,  que  les  problèmes  intérieurs  se 
compliquent  de  toutes  les  questions  juridiques  et  fiscales 
qu'entraînent  les  relations  internationales  de  commerce. 
Les  peuples  en  effet  ne  manquent  pas  de  remettre  en  dis- 
cussion pour  leur  compte  collectif  les  difficultés  que  débat- 
tent entre  eux  les  cito^'ens  de  chaque  nation.  «  Donnez- 
moi  l'éducation  et  je  changerai  la  face  de  l'Europe  avant 
un  siècle  »,  a  écrit  Leibniz.  Que  ce  soit  notre  mot  d'ordre, 
à  nous,  Canadiens  français.  Assurons-nous  une  forma- 
tion supérieure  et  nous  changerons  la  face  de  notre  propre 
patrie. 

Organisons  d'abord  notre  vie  intellectuelle  dans  la  fa- 
mille :  par  nos  conversations,  par  le  choix  des  journaux  et 
des  revues,  par  la  composition  judicieuse  de  petites  biblio- 
thèques domestiques,  par  nos  relations  de  parenté  et  d'ami- 
tié, faisons-nous  des  habitudes  de  vie  qui  tendent  à  rehaus- 
ser sans  cesse  le  niveau  de  nos  préoccupations  journalières. 
Créons  une  atmosphère  propice  à  la  germination  des  idées. 
Les  enfants  grandiront  dans  le  culte  de  la  distinction  et 
dans  le  respect  des  choses  de  l'esprit.  Ce  commencement 
de  culture  générale  sera  comme  une  fenêtre  ouverte  sur 
l'avenir.  Il  permettra  à  chacun  d'utiliser  ses  loisirs  sui- 
vant les  grandes  lignes  d'un  plan  préconçu,  et  de  maîtriser 
plus  vite  les  données  essentielles  qui  dans  chaque  art  con- 
duisent à  la  compétence.  L'étudiant,  le  jeune  agriculteur, 
l'apprenti  de  l'atelier,  se  sentant  encouragés  en  si  bonne 
voie,  continueront  à  cueillir  avec  avidité  les  moindres  par- 
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celles  de  savoir.  Stimulés  par  les  cercles  d'études,  par  les 
conférences  publiques,  par  l'enseignement  professionnel, 
par  l'élan  de  tout  un  peuple  qui  s'affirme  dans  le  labeur, 
des  spécialistes  surgiront  de  toutes  les  sphères  d'activité 
et  mettront  au  service  de  la  pensée  nationale  leur  autorité 
et  leur  capacité  d'action. 

Guy  Vanier. 


PROPAGANDE  ! 


Avec  la  reprise  des  affaires  et  la  rentrée  des  classes,  la  propagande 
doit  s'intensifier.  C'est  par  la  multitude  des  efforts  associés  que  gran- 
dira   notre    œuvre. 

Pour  faciliter  la  besogne  de  nos  propagandistes,  nous  inaugurerons 
avec  octobre  un  système  nouveau  chez  nous,  mais  qui  a  donné  en  Eu- 
rope d'excellents  résultais. 

Actuellement,  pour  commander  l'une  quelconque  de  nos  publica- 
tions, de  prix  minime  souvent,  il  faut  que  nos  amis  du  dehors  nous  adres- 
sent une  lettre,  nous  envoient  un  chèque  parfois.  Avec  la  hausse  du 
tarif  postal  et  l'impôt  sur  les  chèques,  cela  finit  par  représenter  des  frais 
additionnels  relativement   considérables,  sans  compter  les  ennui?. 

Pour  obvier  à  cela,  nous  recevrons  des  abonnements  spéciaux  de 
cinq  piastres  i  'est-à-dire  que  ceux  de  nos  amis  qui  n'entendent  pas 
être  inutilement  ennuyés  ou  subir  des  frais  qu'ils  pourraient  s'épargner, 
n'auront  qu'à  nous  envoyer  en  une  seule  fois  la  somme  de  cinq  piastres. 
Celle-ci  sera  placée  à  leur  crédil  et  envoi  leur  sera  fait  d'office  d'un  exem- 
plaire de  toutes  les  nouvelles  publications  de  \' Action  française,  le  prix 
de  celles-ci  étant  porté  à  leur  débit.  S'ils  désirent  répéter  la  commande, 
une  simple  carte  postale  suffira  alors.  Les  envois  seront  inscrits  à  leur 
débit,  sans  autres  frais,  jusqu'à  épuisement  de  leur  crédit.  Celui-ci 
épuisé,  "H  les  préviendra  et,  s'ils  veulent  continuer  à  bénéficier  du  ré- 
gime, ils  n'auront,  qu'à  renouveler  leur  souscription. 

Ce  système  a  produit  d'excellents  résultats  à  la  Maison  de  la  Bonne 
Presse,  à  Taris.  Nous  avons  attendu  pour  l'inaugurer  chez  nous  que 
notre  œuvre  fût  bien  connue.      Nous  avons  lieu  de  croire  que  c'est  fait. 


DROIT  AU  BUT 


Une  coïncidence  heureuse  rapproche,  dans  cette  livrai- 
son de  septembre,  l'article  de  M.  Guy  Yanier  et  la  lettre 
de  M.  François  Yézina.  Entre  le  jeune  professeur  de  l'Uni- 
versité, vice-président  de  l'Association  catholique  de  la  Jeu- 

.  et  l'élève  de  l'École  dv<  Hautes  Études  Commerciales, 
il  y  a  probablement  une  dizaine  d'années  de  différence. 
Nous  avons  ainsi  le  témoignage  de  deux  sections  de  la  jeu- 
:  celle  qui  a  déjà  fait  sa  marque,  celle  qui  débute;  ils 
rendent  le  mê  -  exactement,  celui  de  l'énergie,  de  l'en- 
thousiasme raisonné,  de  la  volonté  de  vivre.  11  faudrait 
ajouter  un  trait,  peut-être,  pour  caractériser  le  mouvement 
à  l'avant-garde  duquel  s'est  placée  la  jeunesse  :  son  allure 
pratique,  la  décision  avec  laquelle  on  prétend  aller  au  fond 
des  choses  et  ne  se  point  payer  de  mots. 

Le  mérite  est  grand  chez  une  race  oratoire,  mais  l'on 
comprend  avec  plus  de  netteté  chaque  jour  que,  si  les  dis- 
cours sont  utiles,  ils  ne  remplacent  pas  l'action  et  qu'au 
reste  ils  ne  valent  vraiment  quelque  chose  que  s'ils  poussent 
à  l'action.  On  comprend  aussi  la  valeur  du  détail  et  que 
les  grands  résultats  d'ensemble  supposent  toujours  une  mul- 
titude de  petits  efforts  accumulés  On  comprend  enfin 
que,  si  l'argent  n'est  pas  tout,  il  est  tout  de  même  un  utile 
instrument  et  qu'il  importe  d'apprendre  à  le  donner  pour 

i  nvres  purement  nationales. 

On  l'a  fait  déjà  sans  doute,  mais  jamais,  semble-t-il, 
avec  autant  de  générosité  et  de  constance  que  ces  dernières 
années.     Ce    n'est    pas    encore    assez,    diront  plusieurs  des 
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combattants,  et  ils  auront  raison.     Mais  c'est  une  éduca- 
tion qui  se  fait  et  l'exemple  entraînera.  . . 

En  attendant,  saluons  comme  spécimens  de  l'action 
directe,  du  «  droit  au  but  ».  ces  belles  souscriptions  de  la 
Journée  des  Ecoles  de  la  Saskatchewan,  du  collège  de  Wor- 
cester,  aux  Etats-Unis,  de  la  Défense  nationale,  au  M 
toba,  et  tant  d'autres  qui  témoignent  de  la  même  volonté 
d'action  efficace. 

Et  réfléchissons  qu'il  faudrait  bien  peu  de  chose  sou- 
vent pour  obtenir  des  qui  nous  surprendrai 
des  résultats  qui  retentiraient  très  loin  dans  l'avenir.    <. : 
ques  milliers  de  piastres  bien  appliqués  suffiront,  par  ex 
pie,  à  assure]                                açais  des  institutrices  de  leur 
langue.     Par  ellr>s  la  jeu]          sera  gardée  3e  et, qui 
sail  ?  parmi  ces  petits,  se  trouvera  peut-être  l'un  de 
grands  hommes  de  demain.     Un  ilôt  fiançais,  en  tout 

posera  à  la  mare-  isatrice.     Et  combien  peu 

lativement,  il  faudrait  aussi  pour  doubler  la  diffus 
livres  de  propagande  française,  pour  les  jeter  dans  tous 
coins  du  pays  ? 

Recueillons    cette   leçon  :  efforçons-nous   «le    ne    point 
nous  perdre  en  déclamations  inutiles,  de  bien  voir  ce  qu'il 
y  a  à  faire  —  on  trouvera  de  la  besogne  pour  tout  le  monde  ! 
ci   d'aller  tout  de  suite  droit  au  but. 

Orner  Hkroix. 


LES  GENEALOGIES 


On  écrivait  naguère  que  dans  ces  derniers  temps  au 
delà  de  cent  généalogies  ont  vu  le  jour  parmi  nous.  C'est 
une  marque  nouvelle,  ajoutée  à  tant  d'autres,  du  réveil 
canadien.  Nos  âmes  plus  que  jamais  se  tournent  vers  les 
choses  du  pays,  vers  les  choses  d'autrefois  comme  pour  y 
puiser  la  force  de  résistance  contre  les  tempêtes  qui  s'an- 
noncent et  celles  qui  grondent  déjà.  Tout  ce  qui  est  du 
Canada  pique  notre  curiosité,  éveille  notre  attention.  La 
grande  et  la  petite  histoire  nous  captivent.  L'une  est 
faite  de  l'autre  du  reste.  Ce  sont  les  actions  des  individus 
qui  font   l'histoire  du  pays. 

Je  dirai  même  que  rien  n'est  générateur  du  patriotisme 
vrai  comme  l'histoire  de  son  sang  sur  le  sol  de  la  patrie. 
Le  patriotisme,  quoi  qu'on  dise,  c'est  l'amour  de  la  patrie, 
et  la  patrie  c'est  le  pays  où  vous  êtes  né,  où  ont  vécu  vos 
pères.  Ainsi  depuis  longtemps  en  ont  décidé  le  bon  sens 
et  le  dictionnaire.  Le  patriotisme  aura  donc  des  chances 
d'être  plus  sincère  et  mieux  entendu  si  des  racines  plus 
profondes  vous  rivent  à  la  terre  des  aïeux. 

Les  généalogies  permettent  de  vivre  avec  les  ancêtres. 
Un  acte  de  baptême,  de  mariage,  de  sépulture,  une  cession 
de  terre,  un  contrat  de  vente,  tout  cela  est  bien  froid. 
Mais  quand  c'est  l'histoire  des  siens,  tout  prend  vie  et 
chaleur.  Si  vous  saviez  quel  intérêt  provoquent  les  vieux 
papiers  qui,  de  la  profondeur  des  siècles  passés,  apportent 
avec  votre  nom  les  faits  et  gestes  des  vôtres  !  Vous 
retrouvez  les  lieux  où  ils  ont  vécu,  les  actions  qu'ils  ont 
posées.     Vous  découvrez  qu'entre  deux  combats  ou  deux 
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guerres  ils  savaient  défricher  le  sol.  Ils  pouvaient  manier 
toutes  les  armes,  nos  ancêtres.  Braves  guerriers  et  per- 
sévérants bûcherons  ou  laboureurs,  ils  étaient  prêts  à  tout, 
calmes  devant  l'ennemi,  courageux  devant  la  forêt. 

Les  pèlerinages  dans  les  archives  vous  font  remarquer 
que  hier  vous  étiez  Canadien,  avant  hier  aussi,  et  l'autre 
avant  hier  aussi,  comme  disent  les  enfants.  Vous  remontez 
ainsi  jusqu'au  commencement  de  la  colonie.  Sachant  qu'en 
ces  temps  lointains  il  fallait  être  un  héros  pour  être  Cana- 
dien, vous  constatez  avec  un  légitime  orgueil  qu'en  ces 
temps  là  vous  étiez  Canadien.  Vous  voyez  votre  nom 
mêlé  aux  faits  d'armes  les  plus  éclatants  et  vous  vous  dites  : 
celle-là  est  bien  ma  patrie  à  qui  mes  ancêtres  ont  donné 
leur  sang  quand  leurs   sueurs   ne  suffisaient    plus. 

Vous  vous  rappelez  encore  que  plus  tard  il  fallut  une 
forte  dose  de  loyalisme  pour  rester  Canadien  et  à  cette 
époque,  vous  le  savez,  votre  sang  fut  loyal. 

Si  aujourd'hui  en  vrais  patriotes  il  vous  faut  penser 
autrement  que  bien  d'autres,  vous  n'en  êtes  plus  surpris. 
Ils  sont  rares  ceux  qui  ont  la  préparation  éloignée  à  penser 
comme  vous.  Et  vous  avez  le  droit  de  demander  à  ceux 
qui  prennent  plaisir  à  douter  toujours  de  votre  bravoure 
comme  de  votre  patriotisme  et  de  votre  loyauté  :  où  étiez- 
vous  quand  mon  arrière-grand-père  s'illustrait  dans  un 
combat  fameux  contre  l'Iroquois;  —  où  étiez-vous  en  ces 
jours  où  il  n'était  pas  prudent  d'être  trop  loyal,  quand 
mon  grand-père  se  battait  comme  un  lion  à  Chàteauguay  ; 
—  n'étiez-vous  pas  par  hasard  en  villégiature  quelque  part 
attendant  l'issue  des  combats  pour  décider  de  quel  côté 
vous  alliez  être  ? 

C'est  ainsi  que  loin  de  baisser  la  tête  devant  des  accusa- 
tions qui  n'ont  d'autre  valeur  que  d'être  fortement  criées, 
le  front  haut,  sachant  que  l'avenir  vous  donnera  raison, 
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vous  répondez  avec  calme  :  Si  vous  étiez  Canadien,  vous 
penseriez  autrement. 

Les  têtes  se  relèvent  davantage  quand,  vous  arrêtant 
au  premier  de  votre  nom  à  venir  sur  la  terre  d'Amérique, 
vous  savez  qu'il  est  parti  du  beau  pays  de  France,  terre 
chevaleresque  par  excellence,  pays  où  les  cerveaux  sont 
pétris  de  lumière,  les  cœurs  débordants  d'un  sang  généreux, 
le»  langues  tellement  déliées  qu'elles  peuvent  presque  à 
l'infini  exprimer  les  moindres  nuances  des  idées  clairement 
conçues. 

Le  Canadien  «  est  né  d'une  race  fière,  »  a  dit  le  poète 
du  chant  national.  Ce  sera  un  plaisir  de  mieux  constater, 
grâce  à  des  recherches  personnelles,  que  toutes  les  cordes 
de  votre  âme  doivent  donner  fièrement  le  son  canadien 
parce  que  pas  une  goutte  de  sang  étranger  ne  coule  dans 
vos  veines. 

Un  autre  avantage  des  généalogies  sera  de  créer  chez 
nous  un  peu  plus  d'union.  Je  suis  à  chercher  tous  les  des- 
cendants de  Mathurin  Langevin  dit  Lacroix  qui  vint  à 
Montréal  en  1653.  Au  prochain  «  fricot  »  de  famille  je 
crois  qu'il  faudra  inviter  tout  Montréal  et  les  environs. 
Par  le  temps  qui  court  c'est  un  gros  problème. 

Sans  exagération,  presque  toutes  les  familles  canadien- 
nes-françaises d'une  même  région  sont  unies  par  un  lien 
quelconque  de  parenté.  Quand  vous  avez  fait  des  recher- 
ches généalogiques  le  moindre  nom  vous  dit  quelque  chose. 
Et  si  la  table  de  famille  ne  peut  s'étendre  à  l'infini,  le 
cœur,  lui,  ne  sent  pas  le  besoin  de  ces  restrictions  nécessaires. 

Chaque  découverte  fait  mieux  constater  que  nous 
sommes  bien  frères,  frères  d'origine  et  frères  par  le  sang, 
frères  dont  les  pères  ont  dû  s'aimer  beaucoup  parce  que 
ensemble  ils  ont  beaucoup  souffert. 
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La  souffrance  en  commun  doit  engendrer  une  inviola- 
ble fraternité.  Voilà  pourquoi  vivre  avec  les  ancêtres  est 
bien  de  nature  à  nous  mieux  unir.  Et  de  quelle  force 
serait  l'union  des  idées,  l'union  des  cœurs,  l'union  politique 
et  économique  pour  le  maintien  et  la  défense  de  la  cause 
canadienne  française  ! 

Vous  vient-il  à  l'idée  de  vous  occuper  de  généalogie  ? 
Voici  quelques  conseils  qui  pourront  vous  diriger  et  empê- 
cher les  découragements  des  premiers  jours. 

D'abord  faites  ce  que  j'appellerai  le  squelette  de  votre 
généalogie.  Ecrivez  des  noms,  procédant  du  connu  à  l'in- 
connu. Mettez  là  votre  nom,  celui  de  votre  père  et  mère, 
de  vos  grands-pères  et  grand'mères,  de  vos  arrière-grands- 
pères  et  arrière-grand 'mères.  Les  «  vieux  »  connaissent  à 
peu  prrs  tous  ces  noms.  Leur  tête  oublieuse  des  faits 
récents  —  les  choses  qui  passent  n'ont  plus  de  valeur  pour 
ceux  qui  s'en  vont  —  conserve  parfaitement  le  souvenir  du 
temps  pi 

Essayez  d'avoir  accès  au  «  petit  coffre  »  où  sont 
les  vieux  papiers  de  famille.  11  est  chez  votre  père  ou 
peut-être  chez  votre  oncle.  C'est  très  important  de  le 
trouve]-.  Les  vieux  papiers  ne  sont  pas  toujours  faciles 
à  lire,  cependant  avec  un  peu  de  bonne  volonté  et  de 
persévérance  on  y  arrive  et  ils  sont  toujours  intéressants. 
Les  contrats  de  mariage,  les  testaments  vous  diront  des 
noms  que  vous  cherchez. 

Probablement  vous  arriverez  ainsi  au  dictionnaire  gé- 
néalogique <!c  Mgr  Tanguay.  Si  non,  demandez  où  ont 
vécu  vos  grands-parents.  Les  registres  paroissiaux,  sur  des 
feuilles  jaunies  Laissant  échapper  un  parfum  d'histoire, 
gardent  comme  un  dépôt  sacré  le  nom  des  anciens.  Avec 
Tanguay  vous  remontez  sans  difficulté  jusqu'à  la  source. 
Comme  il  s'y  trouve  quelques  erreurs,  c'était   inévitable 
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dans  un   travail   aussi   considérable,   vous   ferez   bien   de 
vérifier  les  noms  et  les  dates. 

Vous  avez  le  squelette,  il  faut  le  revêtir  en  faisant 
vivre  dans  leur  milieu  les  personnes  dont  vous  avez  les 
noms.  Les  registres  où  sont  inscrits  les  baptêmes,  les 
mariages  et  les  sépultures  vous  disent  où  ont  vécu  les 
ancêtres  et  même  quels  furent  leurs  amis.  Les  contrats 
de  vente,  les  testament-,  les  cessions  de  biens,  trouvés  chez 
vous  ou  chez  le  notaire,  vous  disent  à  peu  près  comment  ils 
ont  vécu.  Consultez  les  archives  municipales  et  parois- 
siales, elles  vous  apprendront  quelle  fut  leur  part  dans  la 
vie  publique.  Et  je  crois  que  les  archives  fédérales  vous 
donneraient  le  nom  des  vôtres  qui  ont  servi  le  pays  sous 

Irapeaux,  depuis  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre. 

nt  aux  guerres  précédent r  .  je  crois,  les  archives 

de  la  marine  à  Paris  gardent  le  souvenir  de  ceux  de  votre 
famille  qui  y  ont  pris  part.  Et  maintenant  relisez  en 
pensant  aux  ancêtres  la  grande  histoire  de  votre  pays. 
■'.  eux  qui  l'ont  faite.  Ils  furent  les  acteurs  de  ce 
grand  drame  tantôt  joyeux,  tantôt  triste,  mais  toujours 
glorieux  qui  s'appelle  l'histoire  du  Canada. 

Edmond  Lacroix,  prêtre. 


Notes  :  1°  M.  Edmond  Massicotte,  gardien  des  archives  muni- 
cipales au  palais  de  justice  de  Montréal,  connaît  bien  des  choses  sur 
les  rieilles  familles  de  Villemarie,  et  quoique  très  occupé,  il  reçoit 
toujours  les  chercheurs  comme  s'il  n'avait  rien  à  faire.  —  2°  M.  l'a- 
vocat Joseph  Drouin,  de  Montréal,  se  charge,  moyennant  rémunéra- 
tion, de  faire  votre  généalogie,  si  vous  n'avez  pas  le  temps  ou  le  goût 
de  faire  vous-même  les  recherches. —  E.  L. 


,    LA  PREMIERE  CANADIENNE 


Le  monument  élevé  à  Québec  en  l'honneur  des  premiers 
colons  canadiens  mérite  le  vibrant  éloge  qu'en  faisait  M.  l'abbé 
Elie  Auclair.  dans  un  sermon  prononcé  à  la  Basilique,  le  S 
septembre  dernier,  jour  du  dévoilement. 

«  L'artiste  montréalais,  M.  Laliberté,  a  dit  en  substance 
M.  l'abbé  Auclair,  a  été  bien  inspiré  en  fixant  clans  le  bronze 
pour  les  siècles,  tout  au  haut  de,  son  piédestal  de  si  élégante  ve- 
nue, ce  moissonneur  qui  offre  à  Dieu  sa  première  gerbe  anus 
un  geste  qui  symbolise  et  résume  la  vie  et  l'œuvre  de  Louis  Hé- 
bert ».  Un  peu  plus  loin,  il  ajoute  :  «  Les  statues  de  Marie 
Rollet,  femme  d'Hébert,  de  Guillaume  Couillard,  gendre  d'Hé- 
bert, ont  elles  aussi  leur  expression  et  leur  sens  historique  ». 

Et  cela  est  vrai.  Les  admirateurs  de  la  statuaire  cana- 
dienne qui  s'approchèrent,  au  lendemain  des  fêtes,  de  l'œuvre 
de  M.  Laliberté,  purent  s'en  convaincre.  Ses  trois  créations 
artistiques  sont  fortes,  belles,  véridiques  en  tout  point.  Elles 
sont  exquises  aussi.  Volontiers,  l'on  s'arrête  pour  contempler 
le  groupe  charmant,  placé  à  la  base  du  monument  et  qui  repré- 
sente Marù  Rollet  entourée  de  ses  trois  enfants.  Au  centre, 
la  «  dano  Hébert  »  est  assise,  un  livre  sur  les  genoux,  la  tête 
légèrement  tournée  vers  Guillemette,  sa  fille  cadette,  agenouil- 
lée près  d'elle  et  priant. 

A  gauche.  A  une,  la  sœur  eu  née,  tend  à  son  frère  OuiUaume 
une  rosi  épanouie.  L'ensemble  possède  une  vie,  une  grâce, 
une  simplicité  véritàblernent  harmonieuses.  Cela  vous  enchante. 

Et  il  si  mble  (dors  ù  ceux  qui  se  penchent  avec  amour  sur 
les  h, d, s  de  nos  vieux  historiens  que  la  physionomie  de  Marie 
Rollet.  devait  dégager  cette  force  sereine  et  calme;  que  les  traits 
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réguliers  et  fermes  du  visage,  que  sa  noble  attitude,  refl< 
l'idéal  intérieur  auquel  cette  femme  avait  tout  sacrifié. 

M.  Laliberté  s'est-U  inspiré  du  naïf  et  délicieux  Sagard, 
de  ce  Récollet  rjui  écrivit  par  ordre. avec  une  modestie  touchante, 
l'histoire  du  séjour  qu'il  fit  au  Canada?  Sagard  demeun  le 
biographe  par  excellence  de  Marie  RoUet.  Ses  récits  nous  la 
font  voir  dans  des  circonstances  multiples,  graves  souvent,  où 
sans  cesse  apparaît  son  action  intelligente  et  sûre.  Aucun 
des  traits  essentiels  de  cette  riche  nature  rfa  échappé  à 
ration  de  ce  moine  perspicace,  profondément  édifié. 

C'est  à  la  foi  de  Marie  RoUet  qut  Sagard  rend  d'abord 
témoignage.  Et,  narrant  l'affreuse  traversée  que  subi. 
nos  premiers  colons,  lors  de  leur  voyagi  à  Québec,  en  1611 ,  il 
rappelle  qu'au  moment  où  le  naufrage  devenait  imminent, 
«  tous  furent  émus  de  compassion  et  sensiblement  attendri*  >  n 
voyant  la  femme  du  sieur  Hébert  éh  '•  ux  enfants,  pur 

les    coutils,    pour    recevoir    leur    bénédiction    qu'un    chacun 
implorait  ». 

A  Québec,  un  peu  plus  tard,  en  signalant  son  emp 
ment  à  visiter  les  malades,  le  bon  frère  avoue  au  sujet  d'un 
huguenot  écossais  «  qui  avait  fort  enchargé  la  dame  Hébert 
d'amener  le  Père  Pend  à  son  chevet,  que  Marie  RoUet  ne  veut 
manquer  une  œuvre  si  charitable  et  qui  concerne  la  conver 
et  le  salut  d'une  cime  égarée  et  en  fait  son  devoir  ». 

Et  comment  oublierait-il.  par  ailleurs,  ce  témoin  conscien- 
cieux durant  quelques  années  de  la  vie  de  nos  premiers  colons, 
la  bonté  secourable,  la  charité  ingénieuse  de  la  femme  de  Louis 
Hébert?  Il  en  raconte,  avec  d'abondants  détails,  les  di<:> 
manifestations.  Entre  autres,  les  solennelles  cérémonies  de 
baptême  auxquelles  prend  part  Marie  RoUet,  «  première  ha- 
bitante)) du  Canada,  et  marraine  attitrée,  à  cette  époque,  de  tous 
les  petits  sauvages  Quelles  descriptiotis  pittoresques  nous 
fait  Sagard  des  plantureux  repas  servis  en  ces  occasions  par 
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la  bonnt    matrone  !     Vraiment  nous  le  respirons  ce  fumet 
lient  gui  s'échappe  de  «  la  grande  chaudière  à  brasserie  de 
la  dame  Hébert  ». 

Avec  une  délicatesse  charmante  le  moine  historien  rap- 
pelle à  V occasion,  la  charité  de  Marie  Rollet  envers  les  Récol- 
lets.  En  1629  la  famine  éclate  à  Québec.  Les  fils  de  saint 
François,  par  leur  héroïsme  à  secourir  leur  prochain,  s'expo- 
sent tout  bonnement  à  mourir  de  faim.  Marie  Rollet  inter- 
vient. Elle  réussit  à  remplir  deux  barils  de  pois  qu'elle  envoie 
aux  religieux.     (.(Sans    a  dame  Hébert,  s'écrie  Sagard,  les 

■ilets  se  rendaient  tout  à  fait  misérables  et  pour  mourir  de 
faim  ». 

Sous  la  plume  du  bon  frère,  les  qualités  morales  de  Marie 
Rollet  rayonnent.  Et  M.  Laliberté  à  son  tour  a  su  les  tra- 
duire avec  une  puissante  fidélité  dans  le  bronze. 

L'existence  de  la  première  Canadienne  déborde  de  leçons 
et  d'exemples.  Dans  quels  sentiers,  au  Canada.  Marie  Rollet 
n'a-t-elle  pas  pénétré  avant  toute  autre.'  Elle  demeure,  nous 
h  savons,  la  première  institutrice  de  chez  nous.  Elle  prélude 
à  cet  enseignement  féminin  que  devaient  illustrer  par  la  suite 
tant  d'âmes  grandes,  noble*  et  saintes. 

Elle  a  donné  enfin,  la  première,   ne  l'oublions  jamais, 
la  preuve  suprême  d'un  profond  attachement  au  sol  canadien. 
<le  précurseur  d'action  françaist .     (  'ar  qui  donc, 
de  1629  à  1632,  alors  que  le  drapeau  de  la  France  ne  flottait 
plus  ni  de  Québec,  gardait  fièrement,  jalousement,  sous 

son  toit,  le  ourd  et  riche  dépôt  de  la  civilisation  français 
catholique  en  Amérique  f   Marie   Rollet. 

Et  n'est-ce  pas,  ainsi  que  mois  l,  dirions  aujourd'hui, 
i  a  notre  langage  moderne,  elle  avait  su  «  tenir  »  et  «  tenir  jus- 
qu'au bout  ».  Marie  Roliet,  la  premièn  Canadienne? 

Marie-Claire  Davblbt. 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


La  lég€)l(Ic  Malgré  les  coups  qu'elle  reçoit  de  di- 

dU  patois  Canadien       y'i^--. **  les  témoignages  explicites 

r  de  I-rançais  distingues,  la  légende  du  pa- 

canadien-français  ne  meurt  pas.  Elle  est  entrée  dans  le 
cerveau  d'un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  anglais.  Elle  n'en 
sortira  pas  facilement.  Qui  a  donné  naissance  à  ce  mensonge?  Entre 
différentes  causes  indiquées  récemment,  il  en  est  deux  qui  semblent 
avoir  contribué  puissamment  à  le  créer:  le  livre  du  docteur  Drum- 
mond.  The  Habitant,  où  l'auteur  met  à  tort  dans  la  bouche  des 
nôtres  un  langage  qui  est  un  mélange  incohérent  d'anglais  et  de 
français,  et  les  déclarations  fausses  de  quelques  professeurs  des 
Etats-Unis,  d'origine  française,  désireux  d'évincer  dans  la  lutte  pour 
la  vie  tout  un  groupe  de  concurrents. 

ClTClllaneS  Avouons  aussi  que  quelques-uns  parmi  nous  ont  pu 
rporettnhlp<\  Bereno^re  coupables  de  certaines  négligences  ou  mala- 
dresses regrettables:  ainsi  ces  circulaires  des  Che- 
valiers de  Colomb  canadiens,  rédigées  en  un  français  pitoyable  et 
portant  les  noms  de  deux  Anglais  et  d'un  Canadien  français.  Elles 
ont  été  désavouées  par  ce  dernier.  Mais  plus  d'un  qui  les  lira, 
maintenant  que  le  vent  de  la  publicité  les  a  emportées  de  dif- 
férents côtés,  ne  connaîtra  pas  ce  désaveu:  tel  Français  de  France, 
tel  Anglais  cultivé.  Ils  en  attribueront  la  rédaction  au  signataire  ca- 
nadien-français et  concluront  à  l'existence,  chez  nous,  d'un  patois. 

Que  faire  pour  tuer  cette  légende  ?  Évidemment,  avant  tout,  par- 
ler et  écrire  notre  langue  le  mieux  possible,  ne  négliger  aucun  détail, 
nous  imposer  pour  cela  une  discipline  sévère.  Mais  ce  n'est  pas  encore 
suffisant.  Des  interventions  énergiques  s'imposent  de  temps  en  temps. 
Nous  voulons  en  signaler  une  qui  vient  de  donner  d'excellents  résultats. 

Un  article  En  janvier  1918,  un  avocat  au  barreau  de  Mont" 

du  "Collier"  réa1'  **"  J"A"E-  Dion'  s'abonnait  à  la  grande 
revue  de  New-York,  le  Collier.  Il  posa  cependant 
à  l'agent  une  condition  expresse,  que  l'administration  accepta:  la  revue 
ne  publierait  «  aucun  article  libelleux,  faux  et  injuste  pour  les  Cana- 
diens français,  et  contenant  des  faussetés  à  leur  égard.  » 
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Or,  le  13  avril  19LS,  dans  un  article  intitulé  Conscription  in  '  'anada, 
le  Collier  parlait  du  patois  des  habitants  canadiens-français.  M.  Dion 
s'empressa  de  protester.  11  cita  l'opinion  de  Labori  et  de  quelques  au- 
tres, puis  exigea  une  rétractation.  Elle  lui  fut  refusée  après  de  vagues 
explications  de  l'auteur  même  de  l'article,  un  M.  Meltzer,  ancien  cri- 
tique théâtral,  à  Paris,  du  New  York  Herald.  M.  Dion  se  décida  alors 
à  poursuivre. 

L)€V(lïlt  ICS  Se  disant  blessé  et  humilié  lui-même,  comme  mem- 

/  ihiJwnuY  ^re  d'une  famille  d'habitants,  par  le  jugement  qu'a- 
vait porté  le  Collier,  et  se  basant  sur  les  termes  de 
son  contrat,  il  demande  aux  tribunaux  que  la  revue  soit  condamnée  à 
lui  rembourser  le  prix  de  son  abonnement,  à  se  rétracter  au  sujet  du 
langage  des  Canadiens  français,  à  publier  enfin,  dans  un  délai  d'un 
mois,  le  jugement  qui  sera  rendu;  à  défaut,  de  quoi  elle  devra  payer  la 
somme  de  $100.00. 

Cette  poursuite  fut  déposée  à  la  Cour  supérieure  de  Montréal,  le 
12  août  dernier.  Or,  il  y  a  quelques  jours,  l'avocat  de  la  défenderesse 
est  venu  offrir  au  demandeur  de  régler  la  chose.  La  revue  reconnaît 
maintenant  son  erreur  et  est  prête  à  publier  l'article  que  voudra  bien 
lui  envoyer  M.  Dion  sur  le  vrai  parler  des  Canadiens  français.  Vict  « >ire 
par  conséquent  complète  et  qu'il  faut  mettre  au  crédit  des  méthodes 
énergiques. 

Rèal€17l€fltS  Cet  incident  nous  a  amenés  au  Palais.  Profitons-en 
»  R/7  ronn  Pour  admirer  ensemble  la  dernière  édition  d'une  bro- 
chure intitulée:  Loi  organique  et  Règlements  du  Barreau 
<lc  In  Province  de  Québec.  Si  les  éditeurs  n'ont  pu  modifier  le  texte  de 
la  lui,  ils  ont  donné  au  moins  une  rédaction  plus  française  aux  règle- 
ments. Ceux-ci,  outre  la  pureté  du  style,  caractérisée  ici  principale- 
ment par  la  propriété  dc^  tenues,  possèdenl  en  certaines  parties  une 
élégance  plutôt  rare  dans  ces  matières.  Il  convient  de  féliciter  publi- 
quement les  auteurs  de  cette  transformation. 

Uîîe  intervention  Puisque   nous   sommes   en  frais  de  dis- 

du  ùrocureur  général  fcri.buer  dcs  tonM«^»*d«âpU*de  Thé, 

r  o  mis,  eh  bien!  allons  jusqu'au  bout,  je  veux 

dire  jusqu'à    la  tête,  et  offrons-en  une  gerbe  au  procureur  général  de 
cette  province,  le  premier  ministre  même  de  Québec,  sir  Lomer  Gouin. 
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Bien  que  l'Association  du  Barreau  canadien  compte  plusieurs 
membres  de  notre  nationalité,  bien  que  quelques-uns  de  ceux-ci  eussent 
déjà  parlé  à  la  convention  qu'elle  tenait  à  Montréal,  au  commencement 
de  ce  mois,  on  en  était  rendu  au  deuxième  jour  et  aucune  parole  fran- 
çaise ne  s'était  encore  fait  entendre,  pas  même  celle  du  délégué  de  la 
France  qui  avait  cru  devoir  lire  son  mémoire  en  anglais.  Invité  à  dire 
quelques  mots,  sir  Lomer  n'hésite  pas  à  s'exprimer  en  français;  et — voyez 
le  secret  enchaînement  des  choses — comme  s'il  eût  trouvé  aussitôt  dans 
cet  acte  sa  récompense,  comme  si  de  parler  sa  langue,  en  cette  circons- 
tance, lui  eût  communiqué  une  vertu  particulière,  les  paroles  qui  tom- 
bèrent de  sa  liouche  furent  une  ferme  revendication  de  nos  lois  civiles 
et  municipales.  Ainsi  les  actes  fiers  s'engendrent  les  uns  les  autres. 
Il  n'est  que  de  poser  le  premier. 

A.lltï€  Ce  n'est  pas  assurément  du  patois  que  le  représentant  du 

VaoYirto     'jarreau  parisien  entendit  ce  jour-là.     Le  langage  de  notre 
°  premier  ministre  sonne  sans  doute  le  bon  français,  le  fran- 

çais tel  que  le  parlent  en  France  les  gens  instruits?  Eh  bien!  si  stupé- 
fiant que  cela  semble,  il  paraît  que  non,  car  il  paraît  que  le  langage  des 
Canadiens  français  cultivés,  bien  qu'il  n'ait  rien  du  patois,  n'est  pas 
cependant  moderne:  il  retarde,  il  est  comme  figé  dans  le  dix-septième 
siècle!.  ..  Qui  dit  cela?  Différents  publicistes  dont  un,  tout  récemment, 
journaliste  au  Gaulois.  Lisons  ces  lignes  citées  par  le  Nationaliste  du 
25  août  dernier:  «  C'était  un  charme  d'entendre  ce  Canadien,  d'origine 
française,  (M.  Fernand  Rinfret)  parler  la  langue  de  ses  ancêtres  avec 
le  plus  pur  accent  tourangeau  et  dans  ce  style  adorable  du  XVIIème 
siècle,  qui  s'est  conservé  là-bas,  comme  un  reflet  de  notre  épopée  colonia- 
le. » 

Vous  entendez  bien — et  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  l'écrit — 
nous  parlons  le  «  style  adorable  du  XVIIème  siècle  »  !  La  bonne  inten- 
tion y  est,  je  veux  bien  le  croire,  mais  la  vérité?  Que  dans  nos  cam- 
pagnes quelques  vieilles  expressions,  quelques  prononciations  et  tour- 
nures de  phrases  désuètes  se  soient  conservées,  soit  — ■  et  c'est  ce  qui  a 
permis  à  Tardivel  lui-même  d'écrire,  tout  en  avouant  qu'il  y  avait  là 
une  figure  de  rhétorique  :  «  Nos  cultivateurs,  nos  braves  habitants 
parlent  comme  parlait  Louis  XIV  »  ;  —  mais  que  le  langage  des  Canadiens 
français  cultivés  diffère  de  celui  des  Français,  comme  le  style  du 
XVIIème  siècle  diffère  de  celui  d'aujourd'hui,  cela  me  semble  une  lé- 
gende de  la  plus  belle  eau,  moins  pernicieuse  peut-être  que  d'autres, 
mais  nocive  quand  même. 
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Le  Style  Prenons,  par  exemple,  les  principaux  collabo- 

»     „   ' «•*./«»«    rateurs  de  l'Action   française — la  pléiade  en  est 

de  nos  écrivains  .  nl    .  .  j    ,  , 

assez  brillante  pour  qu  on  puisse  y  trouver  les 
vrais  représentants  de  notre  littérature — comment  affirmer  que  les  ar- 
ticles de  Mgr  Gauthier  et  de  Mgr  Paquet,  d'Edouard  Montpetit,  d'An- 
tonio Perrault,  d'Omer  Héroux,  de  l'abbé  Groulx,  des  PP.  Lalande  et 
Lamarche,  ne  sont  pas  d'un  français  moderne,  du  style  dont  se  servent 
les  bons  écrivains  d'aujourd'hui  ?  Qu'on  en  extraie  quelques  passages 
où  le  sujet  traité  ne  révèle  pas  la  nationalité  de  leurs  auteurs,  et  je  défie 
n'importe  quel  Français  de  dire:  c'est  du  canadien,  ou  encore:  c'est  écrit 
dans  le  style  du  XYIIème  siècle.  Me  permet tra-t-on  d'en  appeler  à 
ma  propre  expérience  ?  J'ai  eu  naguère  l'occasion  de  parler  en  France, 
presque  chaque  jour,  durant  un  mois,  devant  des  auditoires  nombreux, 
et  jusqu'au  moment  où  quelqu'un  révéla  que  j'étais  Canadien,  aucun 
de  mes  auditeurs  ne  le  soupçonna,  aucun,  j'en  suis  sûr,  ne  songea  au 
style  du  XYIIème  siècle.  J'étais  autant  du  XXème  que  l'aimai  île  Bre- 
ton qui  m'accompagnait. 

Je  ne  nierai  pas  qu'il  y  ait  quelque  différence  entre  notre  parler  et 
celui  des  Fiançais  de  France,  des  Français  de  Paris  en  particulier,  mais 
cette  différence  ne  se  trouve  pas  tant  dans  la  tournure  de  la  phrase  e1 
les  expressions  employées — sauf  pour  les  anglicismes  qui  ne  font  pas 
partie  cependant  du  «  style  adorable  du  XYIIème  siècle  » — que  dans 
notre  prononciation  empâtée,  dans  notre  articulation  molle  et  confuse. 

Comment  nOUS         Si  je  proteste  contre  cette  seconde  légende, 

Ù^O Prenons  '  tSt    ,ial,"nl    l'ar   amour   (1°    1:l    Vérité,    ensuite 

"'    °  parce  que  quelques  esprits  forts  semblent  trop 

heureux  de  la  propager.  Elle  va  si  bien  dans  le  tableau  qu'ils  se  plai- 
sent à  tracer  de  notre  race.  Parce  que  nous  sommes  restés  fidèles  à  nos 
traditions,  à  celles  qui  ont  fait  notre  peuple  et  lui  gardent  ses  qualités 
ethniques,  on  nous  accuse  de  rester  figés  dans  le  passé,  de  piétiner  sur  pla- 
ce, d'être  des  arriérés.  Nous  le  sommes  moins,  en  vérité,  que  ceux  qui 
ont  avancé  en  sortant  de  la  voie  traditionnelle,  en  reniant  la  foi  et  les 
mœurs  de  leurs  ancêtres.  .  .  Ce  a'esl  pas  avancer,  cela:  c'est  rebrousser 
chemin,  c'est  reculer. 

Notre  langue — chose  vivante —a  évolué  ici  comme  elle  a  évolué 
en  France,  bile  n'a  pas  adopté,  il  esl  vrai,  tous  les  néologismes  des 
dernières  années,  elle  a  peut-être  aussi  conservé  certaines  expressions 

qui  tendent  à  disparaître,  mais  elle  s'est  enrichie  quand  même  des  pré- 
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cieux  apports  de  la  littérature  du  XIXème  siècle,  elle  a  profité  des  tra- 
vaux de  Bea  écrivain.-?,  elle  B'est  faite  plus  colorée,  plu?  vive,  plus  pre- 
nante. Que  cette  nouvelle  légende  disparaisse  donc  au  plus  tôt  avec 
celle  du  patois  canadien!     Elle  ne  mérite  pas  un  meilleur  accueil. 

Pierre  Homier. 


TRIBUNE  DE  NOS  LECTEURS 


PAROLES  D- ESPOIR 

L'heure  est  singulièrement  troublante.  La  crise  économique  se 
complique  de  la  crise  sociale  imminente.  Mille  problèmes  se  posent, 
ardus  et  complexes,  et  les  solutions  qui  s'en  viennent  vont  heurter  les 
traditions  les  plus  anciennes  du  pays. 

Pour  nous.  Canadiens  français,  !a  situation  s'aggrave  encore  d'at- 
taques, in '"■  ■  >ntre  notre  race,  notre  nationalité,  nos  aspirations 
les  plus  légitimes,  nos  droits  les  plus  clairs. 

Faut -il  pour  cela  nous  décourager?  Aurons-nous  la  force  de  rester 
debout  dans  la  mâle  beauté  de  ceux  qui  luttent  ?  C'est  tout  le  problème 
de  notre  survivance  au  Canada.  Quoi  qu'en  pensent  certains  pessimis- 
tes trembleurs,  un  attentif  examen  de  nos  perspectives  d'avenir  nous 
permet  d'avoir  confiance.  La  lutte,  sans  doute,  va  durer;  elle  menace 
de  s'éterniser.  Il  faut  en  prendre  son  parti  et  mettre  au  rancart  le 
clairon  faux-ententiste.  Il  n'y  a  qu'une  attitude  possible:  la  défense. 
Ayons  le  geste  fier.  La  partie,  loin  d'être  perdue,  est  encore  belle; 
nous  avons  de  magnifiques  atouts  :  une  jeunesse  organisée  qui  a  le  sens 
des  devoirs  de  l'heure;  une  nouvelle  école  de  maîtres  grandis  dans  le 
culte  de  l'action;  une  élite  en  formation  d'industriels  et  de  commerçants 
soucieux  d'assurer  à  l'élément  français  son  rang  dans  le  domaine  écono- 
mique. Descendons  en  nous-mêmes;  nous  y  retrouverons  les  énergies 
libératrices. . . 


On  a  beaucoup  parlé  des  jeunes,  depuis  quelque  temps.  On  a 
salué  chez  eux  l'éveil  de  la  pensée  à  une  vie  plus  haute,  plus  agissante. 
Plusieurs  ont  suivi  avec  émotion  «  la  montée  laborieuse  de  ces  âmes 


422  l'action  française 

d'adolescents  vers  une  humanité  agrandie.  »  Longtemps,  il  fut  à  la 
mode  de  se  contenter  d'un  catholicisme  vague,  catholicisme  de  contre- 
bande, sans  action  sur  la  vie,  sans  répercussion  dans  les  actes  —  catho- 
licisme à  contractions  et  à  dilatations.  11  faut  aux  jeunes  d'aujourd'hui 
un  catholicisme  qui  prenne  l'homme  tout  entier  et  qui  soit,  en  même 
temps  qu'une  règle  pour  la  vie  et  une  discipline  pour  l'intelligence,  une 
loi  personnelle  et  sociale.  Plus  de  dédoublement  de  l'individu  en  deux 
êtres  qui  s'opposent,  se  heurtent,  se  gênent  mutuellement.  Soucieux 
avant  tout  de  logique  et  d'unité,  la  jeunesse  entend  être  pleinement  tout 
ce  qu'elle  est.  Elle  répugne  aux  demi-mesures.  Catholique,  elle  tra- 
vaille à  l'être  franchement  et  simplement.  Elle  prie,  elle  communie. 
Elle  a  conscience  qu'ime  vie  spirituelle  intense  est  la  meilleure  cuirasse 
contre  le  matérialisme  ambiant.  Elle  comprend  comme  les  ascensions 
sont  rudes  qui  mènent  sur  les  sommets  :  elle  met  dans  sa  vie  la  force 
et  la  lumière  de  son  Dieu. 

En  même  temps  qu'elle  s'attache  à  vivre  son  catholicisme,  la 
jeunesse  devient  plus  canadienne  et  plus  française,  plus  canadienne 
d'aspirations,  plus  française  de  culture.  Oh  !  ce  n'est  pas  qu'elle  pré- 
tende au  monopole  du  patriotisme,  mais  elle  a  une  façon  plus  large,  plus 
indépendante  de  concevoir  la  vie  nationale.  Elle  s'habitue  à  des 
horizons  moins  terre-à-terre,  où  la  politique  des  partis  fait  place  à  un 
sens  social  plus  averti.  Qui  pourrait  lui  en  vouloir  de  ne  plus  ajouter 
foi  aux  recettes  brevetées  des  politiciens?  M.  Paul  Bourget  a  tracé. 
jadis,  le  portrait  du  jeune  arriviste  —  celui  que  Daudet  appelait  le 
struggle-for-lifer  —  «  qui  a  emprunté  à  la  philosophie  évolutive  moderne 
la  grande  loi  de  la  concurrence  vitale  et  qui  l'applique  à  l'œuvre  de  sa 
fortune  avec  mie  ardeur  de  positivisme  qui  en  fait  un  barbare  civilisé.  » 
A  vingt  ans,  il  a  fait  «  le  décompte  de  la  vie  »'  et  n'a  de  religion  que  celle 
du  succès.  L'arrivisme  est  né  de  la  vie  moderne;  il  en  est  la  grande 
plaie.  Chez  nous,  c'est  lui  qui  a  créé  l'emprise  des  partis  sur  la  jeu- 
nesse, lui  qui  leur  a  recruté  d'aveugles  adeptes.  Qui  pourrait  dire  le 
mal  qu'il  nous  a  fait  ?  Que  de  carrières  manquées,  de  talents  atrophiés, 
de  caractères  ankylosés  et  déflorés  !  La  jeunesse  a-t-elle  démasqué 
l'écueil  où  elle  allait  s'échouer?    Il  se  dessine,  en  effet,  une  réaction. 

L'obsession  est  finie  pour  elle  de  ces  programmes  politiques  à  base 
de  stériles  querelles  et  de  routine,  impuissants  à  satisfaire  son  besoin 
de  clarté  et  son  goût  d'une  activité  constructivc 

Pour  li'  répéter  après  bien  d'autres,  il  s'agit  d'un  réveil  de  la  jeu- 
nesse, d'une  rénovation  intellectuelle  et  morale;  et  l'originalité  de  ce 
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renouveau,  c'est  qu'il  est  le  résultat  d'une  organisation,  d'un  groupe- 
ment. L'union  est  le  facteur  essentiel  de  la  durée  et  de  la  puissance. 
L'Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne-française,  autour 
d'un  même  idéal  de  supériorité,  par  la  concentration  de  tant  d'aspira- 
tions éparses  çà  et  là,  en  a  assuré  la  parfaite  éclosion.  Elle  a  institué  un 
foyer  de  patriotisme  et  de  vie  catholique  intense;  elle  a  créé  un  centre 
de  formation  intellectuelle  et  morale  de  premier  ordre.  Elle  est  aujour- 
d'hui un  organisme  à  la  vie  riche,  drue,  abondante,  capable  d'une  action 
durable  et  profonde.  Avec  son  caractère  nettement  catholique  et 
canadien,  avec  son  programme  de  piété,  d'étude  et  d'action;  avec  ses 
cercles  robustes,  ses  cadres  si  souples  et  pourtant  si  solides,  l'A.C.J.C. 
voit  son  influence  reconnue,  peu  à  peu,  d'un  océan  à  l'autre,  et  le  jour 
n'est  peut-être  pas  loin  où  elle  apparaîtra  comme  une  des  forces  libé- 
ratrices de  l'avenir.  Et  c'est,  dans  nos  heures  d'inquiétude, une  grande 
paix  et  une  grande  espérance. 


Les  maîtres  de  l'heure  !  la  jeune  école  !  Ceux  qui  incarnent  la 
pensée  de  la  race  et  l'expriment  en  formules  si  fortement  évocatrices 
de  mouvement  et  de  progrès  !  De  parler  d'avenir  m'a  fait  songer  à 
eux.  C'est  qu'ils  y  travaillent  pieusement,  eux,  à  l'édifice  futur.  Jeu- 
nes encore,  pour  la  plupart,  ils  savent  que  la  vie  est  une  marche  en 
avant,  une  continuelle  évolution  des  individus  et  des  peuples  vers  du 
meilleur;  et  que  tout  être  est  atteint  dans  son  intégrité  qui  ralentit  sa 
course  et  s'enlise  dans  le  passé.  C'est  la  grande  loi  de  l'humanité  qu'elle 
est  un  éternel  devenir.  C'est  la  règle  des  nations  qu'elles  n'ont  de  force 
que  par  une  lente  progression  vers  un  idéal  de  grandeur  et  de  beauté. 
Et  nos  jeunes  maîtres  ont  jeté  ce  mot  d'ordre  :  «  En  avant  ï  »  L'heure 
n'est  plus  de  croire  que  nos  destinées  s'accompliront  d'elles-mêmes  par 
une  sorte  de  fatalisme  historique.  Concevoir  l'avenir  comme  une  chose 
qui  se  consommera  toute  seule,  comme  le  résultat  nécessaire  des  insti- 
tutions et  des  idées,  c'est  faire  en  sorte  que  l'avenir  ne  contienne  rien  de 
ce  que  nous  y  cherchons.  Les  seules  promesses  fécondes  sont  des  pro- 
messes déterminées  par  un  idéal.  Il  ne  suffit  pas  de  laisser  courir  sa 
pensée  vers  l'avenir,  ni  seulement  de  conserver  et  d'imiter  le  passé. 
Il  faut  «  se  mettre  à  l'œuvre  avec  un  esprit  net,  une  vue  claire,  hardi- 
ment et  laborieusement.  »  Il  ne  faut  plus  regarder  notre  avenir  comme 
Je  terme  d'une  évolution  nécessaire,   d'un  déterminisme  fatal,  mais 
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pcomme  la  réalisation  d'un  dessoin  élaboré  par  l'histoire,  servi  par  toutes 
les  énergies  de  la  race.  C'est  la  pensée  de  l'écrivain  américain,  H. 
Croly  :'  «  le  futur  n'existe  que  comme  L'atelier  dans  leque'  un  dessein 
doit  se  réaliser.  » 

S'il  est  vrai,  comme  le  voulait  Fàguet,  qu'A  n'y  ait  que  des  idées 
«  port  d'attache  »  et  nullement  «  d'idées  maîtresses  »  ou  «  souveraines  », 
l'idée  port  d'attache  de  la  nouvelle  école,  —  celle  d'où  elle  part  toujours 
et  où  elle  revient  sans  cesse,  sur  laquelle  elle  insiste  avec  plus  de  force,  — 
c'est  l'idée  d'une  action  concertée  qui  s'impose  à  tous  comme  un  devoir 
national,  d'une  action  une,  méthodique,  persévérante,  profonde.  11 
n'y  a  de  vie  que  dans  l'action,  de  puissance  que  dans  L'exécution  d'un 
dessein  lumineusement  conçu.  Qu'elle  nous  vienne  de  l'histoire  dans 
une  maîtresse  page  de  M.  l'abbé  Groulx,  de  la  littérature  dans  une  fine 
dissertation  de  M.  l'abbé  Chartior;  qu'elle  nous  arrive  d'un  domaine 
moins  connu  —  celui  des  sciences  économiques  —  dans  une  conférence 
superbe  de  tenue  de  M.  Edouard  Montpetit;  ou  qu'elle  nous  arrive 
encore  d'un  appel  au  devoir  social  de  M.  Antonio  Perrault,  d'une  cri- 
tique des  programmes  politiques  par  M.  Paul-Emile  Lamarche,  ou 
d'un  essai  d'orientation  des  jeunes  catholiques  par  M.  Guy  Vanier, 
c'est  toujours  la  même  leçon  d'énergie,  la  même  invite  à  l'action  ordon- 
née dans  la  force  et  la  beauté.  Chacun  de  nous  doit  collaborer  à  l'œuvre 
commune;  cette  collaboration  est  d'urgence  nationale.  Voilà  cet  ensei- 
gnement auquel,  il  faut  le  reconnaître,  on  nous  avait  jusqu'ici  trop  peu 
habitués.  Que  si  on  veut  dégager  les  idées  directrices  fondamentales, 
on  peut  les  résumer  en  deux  mots  qui  sont  l'expression  des  besoins  immé- 
diats de  la  race:  formation  d'un  noyau  intellectuel  puissant  tourné  à 
l'action  et  à  la  direction;  création  d'une  solide  armature  économique. 
Pour  cela  deux  facteurs:  l'étude  et  le  temps;  l'étude,  qui  produira  les 
compétences,  le  temps,  qui  assurera  la  stabilité  de  l'édifice  économique. 


La  conquête  économique,  voilà  bien  l'idée  en  marche,  la  réalité  de 

demain;  et  cette  conquête,  c'est  à  l'enseignement  professionnel  qu'il 
revient  de  l'accomplir  en  créant  des  compétences  :  «  une  élite  du  tra- 
vail et  de  la  pensée.  »  L'enseignemeni  professionnel  existe,  mais  on 
ne  paraît  pas  avoir  compris  l'importance  primordiale  de  sa  fonction. 
Nous  avons  des  écoles  professionnelles  nombreuses:  écoles  techniques, 
instituts  agricoles,  école  Polytechnique,  école  des  Hautes  l'.tudes  coin- 
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merciales,  école  forestière.  Elles  sont  malheureusement  encore  trop  peu 
fréquentées.  Une  réforme  s'opère  cependant  à  laquelle  la  pensée  si 
santé  de  la  jeune  école  n'est  pas  étrangère.  Le  mouvement  est 
commencé:  espérons  qu'il  ira  s'accentuant.  Déjà,  malgré  des  préjugés 
fortement  enracinés,  quelques-uns  se  destinent  aux  carrières  industrielles 
et  commerciales  et  il  faut  reconnaître  que  la  création  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  n'a  pas  peu  contribué  à  l'orientation  de  leurs  activités. 
L'enseignement  supérieur  commercial  répond  à  un  besoin:  il  ne  peut 
que  donner  plus  de  sens  social  et  plus  d'envergure  à  la  finance  canadien- 
ne-française. Ce  qui  nous  a  le  plus  manqué  jusqu'ici,  ce  sont  les  idées 
générales,  les  vues  d'ensemble;  et,  certes,  notre  monde  commercial  en  a 
souffert.  Il  faut,  sans  doute,  au  négociant,  de  l'initiative,  de  l'esprit 
de  suite,  de  la  persévérance,  de  la  perspicacité;  mais  il  lui  faut  aussi  de 
l'instruction,  des  connaissances  étendues  sans  lesquelles  il  est  comme 
paralysé,  diminué  dans  son  rendement,  impuissant  en  présence  des 
complications  de  la  concurrence  universelle.  Avec  la  comptabilité, 
l'organisation  et  la  direction  des  entreprises  modernes,  le  rouage  des 
institutions  financières,  il  doit  connaître  le  mécanisme  de  l'échange,  le 
jeu' de  l'offre  et  de  la  demande  et  sa  répercussion  sur  tous  les  marchés. 
Il  lui  faut  des  idées,  des  horizons;  il  ne  doit  pas  rester  indifférent  aux 
considérations  d'ordre  général  ni  se  cantonner  dans  son  industrie,  sans 
se  préoccuper  des  problèmes  économiques,  sociaux  et  nationaux  qui 
s'agitent  autour  de  lui.  L'École  des  Hautes  Études,  avec  son  ensei- 
gnement varié  et  étendu,  permet  au  jeune  industriel  de  demain  de 
prendre  contact  avec  les  réalités  économiques  modernes  et  d'acquérir 
non-seulement  une  connaissance  raisonnée  des  marchés  internationaux 
ruais  encore  l'art  de  l'entreprise,  art  qui  ne  consiste  qu'en  beaucoup 
d'audace  précédée  de  beaucoup  de  réflexion.  On  conçoit  dès  lors  la 
valeur  de  chaque  unité  formée  par  un  tel  enseignement.  Qu'on  se  repré- 
sente la  puissance  de  conception  et  d'exécution  d'un  groupe  d'esprits 
avertis,  exactement  adaptés  aux  tâches  qu'on  leur  confie,  formés  à 
l'école  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  munis,  par  conséquent,  d'une 
double  paire  d'ailes;  et  qu'on  dise  s'il  n'y  a  pas  là  un  magnifique  instru- 
ment de  conquête  économique.  C'est  par  la  finance  que  se  fait  aujour- 
d'hui l'asservissement  des  peuples;  c'est  par  l'indépendance  économique 
qu'ils  assurent  leur  liberté  et  leur  survivance.  Ne  l'oublions  pas. 
Aujourd'hui,  sans  doute,  c'est  un  arrêt  dans  l'exécution  de  notre  pro- 
gramme; c'esl    une  paralysie  de  nos  forces.     Mais  nul  des  conscrits 
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d'hier  ou  de  demain  ne  prétend  renoncer  à  l'avenir.  En  dépit  de  tout, 
nous  conservons  nos  rêves  et  nos  idéals.  En  partant  pour  l'autre  ligne 
de  feu 'nous  n'aurons  qu'un  mot  :    «  A  demain  !  » 

François  Vézina, 
étudiant  à  l'École  des  Hautes  Études  commerciales. 


BIBLIOTHÈQUE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 


La  Bibliothèque  de  l'Action  française  s'enrichira  d'ici  quelques 
jours  d'une  nouvelle  brochure  du  plus  vif  intérêt  :  la  Veillée  des  berceaux 
de  M.  Edouard  Montpetit.  C'est  une  étude  de  tout  premier  ordre  sur 
une  question  d'extrême  importance  :  la  conservation  de  nos  effectifs 
humains.  Tout  le  monde  voudra  lire  et  propager  cette  nouvelle  bro- 
chure (de  quarante  pages),  qui  se  vendra  comme  les  précédentes  10  sous 
l'exemplaire,  SI  la  douzaine,  SS  le  cent,  S70  le  mille,  frais  de  port  en 
plus. 

On  réimprimera  aussi  d'ici  quelques  jours  les  Refrains  de  chez  nous, 
dont  les  cinq  premiers  mille  ont  été  si  rapidement  enlevés.  Près  de 
deux  mille  autres  sont  déjà  commandés. 

La  Bibliothèque  de  l'Action  française  comprend  maintenant  la 
Fierté  du  R.  P.  Louis  Lalande,  Pour  l'Action  française  de  M.  l'abbé 
Groulx,  les  Refrains  de  chez  nous  et  la  Veillée  des  berceaux.  Tous  ces 
ouvrages  se  vendent  le  même  prix.  On  peut  les  mêler  dans  les  com- 
mandes et  bénéficier  des  mêmes  réductions  que  si  l'on  n'en  commandaîl 
qu'un. 


LA  VALEUR  ECONOMIQUE  DU  FRANÇAIS 


L'un  de  nos  omis  prépare  actuellement  une  étude  sur  fa  valeur  éco- 
nomique du  français.  (  Somme  il  importe  que  la  thèse  couvre  le  plus  de 
terrain  possible,  noua  Berions  reconnaissants  à  ceux  de  dos  lecteurs  qui 
possèdent  des  données  sur  le  sujet  de  bien  vouloir  'nous  les  communi- 
quer, 


JOURNAUX,  LIVRES  ET  REVUES 


«  CHEZ  NOS  GEXS  » 

11  est  moins  aisé  que  l'on  pense  de  faire  parler  dans  un  livre  chosse 
et  gens  du  pays.  La  documentation  est  à  portée  sans  doute;  et  malgré 
ce  brusque  écart  entre  deux  stades  de  civilisation,  il  reste  encore  assez 
de  vestiges  de  l'ancien  temps,  pour  qu'un  littérateur  puisse  voir  avant 
de  décrire.  Mais  il  s'agit  d'opérer  une  sélection  parmi  les  ternes 
éléments  dont  se  compose  la  vie  d'autrefois  et  de  bien  distinguer  la 
matière  d'art  de  ce  qui  appartient  proprement  au  domaine  historique. 
11  s'agit  surtout  de  peindre  l'habitant  au  naturel  sans  risquer  de  le  faire 
déprécier  par  l'étranger  ou  le  citadin.  Pour  cela  il  faut  laisser  aux 
ancêtres  leur  langage,  en  évitant  de  leur  prêter  —  ce  n'étaient  pas  des 
emprunteux  !  —  ces  interminables  phrases,  construites  à  dessein  pour 
servir  de  rendez-vous  à  une  foule  d'expressions  authentiques,  mais  non 
certes  échappées  du  même  jet.  Un  solide  réalisme,  l'observation  sans 
mélange  suffisent  à  poivrer  le  récit  ou  h  faire  sonner  le  discours,  comme 
disait  un  vieux  de  la  vieille,  soucieux  de  justifier  à  confesse  un  éclatant 
répertoire  de  jurons. 

L'amour  invétéré  du  sol  et  des  fils  du  sol,  l'ample  information  phi- 
lologique, le  sens  de  la  discrétion  littéraire,  autant  de  qualités  de  fond 
qui  devaient  préserver  M.  Rivard  des  faciles  maladresses,  et  l'aider  à 
jalonnei,  d'ensemble  avec  M.  l'abbé  Camille  Roy,  la  route  à  de  futurs  et 
nombreux  imitateurs.  On  a  relevé,  dans  son  Chez  nous  préalable,  une 
pièce  d'un  goût  moins  attentif  :  le  nerveux  esthète  qui  m'en  fit  part  lira 
son  dernier  volume  :  Chez  nos  gens,  sans  autre  tressaillement  que  celui 
qu'on  éprouve  au  rappel  des  souvenirs  communs  à  toute  une  race. 

Oui,  à  toute  une  race  :  qui  donc,  parmi  les  Canadiens  français, 
serait  privé  de  parentés  ou  d'affinités  terriennes  au  point  de  n'avoir 
jamais  reçu  d'invitation  à  la  campagne,  durant  les  foins,  les  récoltes, 
les  épluchettes  ou  les  sucres  ?  Aussi  «  l'oncle  Jean  »  de  l'auteur,  celui 
qui  serre  «  les  vieux  instruments  »  et  nargue  «  l'abonné  »  aux  croix  du 
chemin,  c'est  un  peu  l'oncle  Jean  de  tout  le  monde,  celui  qui  nous 
contait  des  contes  après  une  journée  docile  ou  nous  faisait  la  leçon  après 
une  série  d'escapades.     «  Le  travail  »,  qu'il  nous  décrit  à  la  fin  de  façon 
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si  touchante  et  qui  lui  sert  à  nouer  sa  gerbe  comme  un  bouquet  jeté  en 
adieu,  c"est  le  labeur  vénéré  qui  nous  a  permis  à  tous  de  naître  et  de 
grandir,  pour  devenir  ce  que  nous  sommes. 

Tous  ses  compatriotes  qui  savent  ouvrir  un  livre  seront  reconnais- 
sants au  distingué  secrétaire  de  la  Société  du  Parler  français  de  venir 
ainsi,  de  temps  à  autre,  agiter  cette  cendre  féconde  au  fond  de  leur  cœur, 
et  formeront  des  vœux  pour  que  l'adieu  dont  je  parle  soit  un  simple 
au  revoir. 

M.-A.   L. 
DEUX    TÉMOIGNAGES 

Dans  un  discours  prononcé  au  moment  de  son  dépari  du  Canada, 
le  consul-général  de  France.  M.  C.-E.  Bonin,  a  dit  les  paroles 
suivantes  (voir  le  Canada  du  23  septembre  1918)  : 

«Quand  je  repasse  parla  pensée  le  tableau  de  ces  sept  années  passé»  - 
au  milieu  de  vous,  les  résultats  qui  ont  pu  être  acquis  grâce  à  vous,  toutes 
les  preuves  de  survivance  française  que  j'ai  pu  constater  ici,  L'accrois- 
sement prodigieux  de  votre  population,  le  maintien  extraordinaire  de 
votre  langue  et  l'avenir  réservé  à  votre  pensée,  je  comprends  comment 
le  petit  grain  de  sénevé  planté  ici  par  la  main  de  la  France  est,  selon  la 
prophétie  de  la  première  heure,  devenu  l'arbre  merveilleux  qui  vous 
abrite  aujourd'hui  et  que  nous  admirons  tous;  ce  n'est  pas  en  vain  que 
pendant  des  siècles  les  Français  sont  venus  découvrir,  défricher,  coloni- 
ser ce  pays,  qu'ils  y  ont  espéré,  travaillé  et  lutté:  ce  n'est  pas  en  vain 
que  nos  grands  hommes  qui  sont  aussi  les  vôtres,  les  Cartier,  les  Cham- 
plain  et  leurs  successeurs  ont  conduit  jusqu'ici  leurs  vaisseaux,  leurs 
soldat-,  leurs  missionnaires  et  surtout  leurs  colons  vers  cette  terre  de  la 
Nouvelle-France,  que  leurs  descendants  y  ont  accompli  l'œuvre  extraor- 
dinaire dont  vous  êtes  les  héritiers  et  les  dignes  continuateurs  et  gi 
laquelle  leur  espril  comme  leur  langue  continue  à  vivre  en  vous  —  et 
par  tout.» 

I  >m  i is  une  conférence  faite  à  Paris,  M.  Eugène  Duthoit,  professeur 
à  l'Institut  catholique  de  Lille,  l'un  de  nos  visiteurs  de  l'hiver  dernier, 
a  traité  de-  choses  de  noire  pays.  Nous  extrayons  de  l'Écho  'lu  Saint- 
Maurice,  numéro  du  .">  septembre  1918,  ce  passage  détaché,  dit  ['Écho, 
du  résumé  de  la  conférence  publié  dans  le  Bulletin  de  guem  des  Facultés 
catholiques  d<    Lille  : 

«  Les  (  îanadiens  ont  au  plus  haut  degré  le  culte  de  leur  lai  mue.  On 
parle  un  français  très  pur  même  dans  les  campagnes.     Les  paysans  s'in- 
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téressent  à  notre  littérature  même  la  plus  moderne.  Dans  une  ferme, 
la  bibliothèque  destinée  aux  jeunes  filles  renferme  plusieurs  ouvrages 
de  M.  René  Bazin.  On  ne  parle  qu'avec  respect  de  «  Sa  Majesté  la 
langue  française.»  Dans  la  province  de  Québec,  elle  est  vraiment  reine, 
niais  reine  très  douce,  très  accueillante,  qui  laisse  grande  liberté  à  la  mi- 
norité de  langue  anglaise.  Pourquoi  faut-il  qu'ailleurs  elle  doive  tant 
lutter  pour  garder  sa  place  au  soleil?  Elle  ne  demande  après  tout,  là 
où  elle  est  la  plus  faible,  que  d'être  traitée  avec  les  égards  dont  elle  use 
elle-même  quand  elle  est  la  plus  forte.» 

LES  A  VERTISSEMEN  TS 

M.  Donatien  Fréniont  écrit  dans  le  Patriote  de  l'Ouest,  livraison 
du  1S  septembre  1918,  sous  le  titre  Le  «  Star  »  veut  la  suppression  du 
«  Patriote  »  : 

«  Ceci  n'est  pas  une  plaisanterie.  Dans  son  numéro  de  lundi  der- 
nier, le  Star  de  Saskatoon,  écrit  en  page  éditoriale,  sous  le  titre  :  Elimin- 
atirtij  the  Foreign  Language  Press: 

«  La  Saskatchewan,  qui  a  une  population  considérable  d'origine 
étrangère,  —  plus  considérable,  croyons-nous,  qu'aucune  autre  province 
du  pays  —  n'a  plus  aujourd'hui  que  deux  journaux  —  tous  les  deux 
hebdomadaires  —  publiés  dans  une  langue  autre  que  l'anglais.  L'un 
est  une  publication  canadienne-française;  l'autre  est  un  journal  ruthène, 
dont  l'influence  ne  dépasse  guère  son  propre  district.  Le  seul  grand 
journal  de  langue  allemande,  publié  à  Régina,  a  été  transformé  en  un 
hebdomadaire   de   langue   anglaise. 

«  La  disparition  du  journal  allemand  est  un  événement  qui  ne  de- 
vrait pas  (insser  sans  commentaire.  .  Il  n'y  a  pas  de  place  au  Canada 
pour  des  publications  en  langue  étrangère,  et  il  n'en  est  pas  besoin.  Plus 
tôt  elles  seront  complètement  supprimées,  mieux  ce  sera  pour  le  pays. 
Québec  a  naturellement  droit  à  ses  journaux  en  canadien-français  (sic), 
mais  il  est  regrettable  que  même  des  journaux  de  cette  langue  soient  publiés 
en  dehors  de  cette  province.» 

«  Après  avoir  exprimé  ce  regret  tout  au  moins  singulier,  on  ajoute 
candidement  :  «  Le  Star  n'est  pas  intolérant  à  l'égard  des  langues  autres 
que  l'anglais  dans  les  provinces  hors  du  Québec .  .  »  Qu'est-ce  que  ce 
serait,  alors,  s'il  était  intolérant  ?..  » 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 

THE   GAELIC   LANGUAGE   AND    THE   ENGLISH 
EDUCATION  BILL 

{Du  Casket,  numéro  du  15  août  1918) 

For  the  purpose  of  considering  thc  new  Education  Bill  froin  the 
point  of  vicw  of  advocates  of  Gaelic  bi-lingual  éducation  in  Scotland, 
an  important  meeting  was  held  in  the  Holborn  Restaurant,  London, 
England,  about  the  middle  of  July.  The  Gaelic  Society  of  London  was 
host  to  an  important  délégation  representing  the  educational  voice  of 
Scotland,  concerned  in  the  matter  of  the  new  Education  Bill. 

The  Right  Hon.  Ian  MacPherson,  M.  P.,  Chief  of  the  Gaelic  Society, 
was  in  the  Chair,  and  the  croupiers  were  Mr.  Roderick  McLeod  and 
Mr  William  Grant,  Président  and  ex-prcsidcnt  of  that  Society.  The 
Chairman  proposée!  the  toast  «  Tir  na  Beann».  His  speech  was  received 
with  ringing  cheers  as  he  emphasized  thc.  characteristics  of  the  hoine- 
land  of  Scotlnnd,  and  the  yet  greater  characteristics  of  its  people,  ils 
atmosphère  of  freedom  allied  with  the  feeling  of  liberty  that  life  in  moun- 
t.iin  and  glen  engendered.  lie  said  that  thèse  qualities  impelled  the 
race  to  find  expression  in  a  longue  pcculiarly  fitted  to  suit  the  country. 
Their  language,  he  said,  was  not  a  composite  language;  rather  one  of 
native  purity  of  speech,  clear,  direct  and  expressive.  Ile  said  that, 
though  he  was  acquainted  with  several  languages,  he  knew  of  none  thaï 
gave  him  the  satisfaction  Gaelic  supplied;  and  the  reason  was  simple  : 
It  was  his  mother  tongue;  and  in  the  course  of  a  busy  life  he  had  never 
found  it  a  hindrance;  on  the  contran  lie  had  frequently  derived  from 
it  tlic  utmost  possible  benefit. 

Thc  mosi  dramatic  part  of  Mr.  MacPherson's  gréai  oration  was 
wlicn  lie  came  to  the  objectionablc  clause  in  t lie  Bill,  which,  he  said, 
would,  if  passed,  perpetrate  such  an  injustice  that  he  intended  to  ask 
the  Trime  Alinister  to  alloR  him  to  speak  againsl  a  Government  measure 
which  failed  to  recognize  the  elementary  principle  of  teaching  a  child 
in  its  own  language. 
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Rev.  Dr  McLennan  of  Edinburg  said  there  never  was  a  time  when 
children  were  so  precious  as  now,  and  Highland  children  particularly  so. 
Xo  one  dared  say  that  the  northwest  portion  of  Scotland  is  a  spoilt  child 
of  the  state.  Indeed  it  was  common  knowledge  that  there  was  no  part 
of  the  country  whose  well-being  had  been  so  neglected.  And  yet,  man 
for  man,  who  surpassed,  aye,  who  equaled,  the  Celt  in  service  to  Father- 
land,  for  home  ? 

He  said  that  a  footing  on  the  land,  a  hut  by  the  sea,  were  ail  indeed 
that  manjr  of  their  gallant  Highlanders  could  claim  of  a  country  they 
were  foremost  in  safeguarding.  Their  reward  should  be  of  the  best, 
and  it  surely  behooved  ail  who  cherished  the  highest  good  of  the  home- 
larxl  to  see  to  it  that  one  of  the  richest  attributes  of  a  patriotic  people 
should  ever  be  fostered. 

Dr.  MeLennan  declared  that  Gaelic  was  not  dying,  nor  was  it  a 
negligible  factor.  A  récent  statistical  investigation  had  revealed  that 
on  the  "West  coast  of  Scotland,  73  per  cent  of  the  children  attending 
school  spoke  Gaelic.  And  yet,  he  said,  while  instruction  in  the  mother 
tongue  is  rightly  regarded  as  the  basis  of  ail  educational  training,  the 
fact  is  completely  ignored  as  far  as  the  Gaelic-speaking  areas  are  concern- 
ed.  He  called  attention  to  the  fact  that  it  is  not  so  in  other  portions 
of  the  Empire.  He  referred  to  South  Africa  and  to  the  fact  that  the 
Dutch  children  are  taught  to  read  and  write  their  own  language,  and 
that  it  is  the  same  with  the  FrenA-Canadians;  and  that  Welsh  and 
Irish  children  hâve  similar  facilities;  in  Ircland  there  being  a  grant  of 
£l4,000  for  the  purpose. 

The  paynient  made  to  the  Highlanders  of  Scotland,  he  said,  is  offi- 
ciai neglect  and  indifférence,  and  this  at  a  time  when  no  part  of  the 
King's  Dominion  had  given  so  freely  or  spontaneously  of  its  manhood. 
He  contended  that  the  principle  should  be  accepted  that  Gaelic-speak- 
ing children  should  by  right  bave  instruction  proyided  for  them  in  their 
own  language.  He  said  he  did  not  underrate  the  importance  of  a  good 
Enghsh  éducation;  but  expérience  proved  that  the  teaching  of  Gaelic, 
so  far  from  lhndering  the  acquisition  of  English,  materially  aided  it; 
and  he  doubted  not  that  their  children  ieaving  school  as  bilingualists 
with  mental  and  intellectual  training  highly  developed  would  enter 
upon  life  with  priceless  assets. 

Mr.  Malcolm  Marleod,  whose  letter  to  the  Glasgow  Herald  on  Gae- 
lic-English  bi-lingual  éducation,  was  recently  quoted  in  The  Casket, 
spoke  ne.xt;  (responding  to  the  toast  of  Au  Comum  Gaidheaktch,  pro- 
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posed  in  Gaelic  and  English  by  the  Président),  and  said  that  those  who 
support  this  movement  do  not  demand  that  Gaelic  be  compulsorily 
taught  to  ail  children  at  tending  schools  in  the  Highlands.  They  placed 
their  right  on  more  démocratie  principles;  they  urged  their  plea  on  jus- 
tice and  equity;  they  pressed  their  claim  on  national  and  patriotic 
grounds.  Their  demand  is  that  each  and  every  Gaelic-speaking  child 
should  1*  taught  to  read  and  write  its  own  language;  and  that  instruc- 
tion in  Gaelic  should  be  available  for  ail  others  who  désire  it.  Others 
who  spoke  in  support  of  the  movement  were  Sir  Alpheus  Morton,  M.  P., 
Mr  R.  L.  Harmsworth,  M.  P.;  and  Rev.  Dr  Smith. 

The  complaint  against  the  Educational  (Scotland)  Bill,  recently 
introduced  in  the  House,  is,  that,  whilst  it  is  in  many  respects  an  im- 
provement  on  the  Act  of  1872  it  does  not  propose  that  the  Local  au- 
thorities  in  Highland  Counties  shall  make  the  teaching  of  Gaelic  an 
essential  part  of  the  curriculum  in  the  schools. 

«  Thèse  views  »,  says  the  Northern  Chronicîe,  «  are  held  strongly  by 
many  leaders  in  church  and  state,  in  profession  and  trade;  and  représen- 
tations arc  now  being  made  in  several  quarters  in  order  that  a  mischie- 
vous  proposai  may  be  amended.» 


NOTRE  ALMANACH 


Xous  achevons  la  préparation  de  notre  Almanach  de  1910.  Avis 
aux  propagandistes.  On  trouvera  dans  les  précédentes  livraisons  de  la 
revue  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les  prix  de  vente,  les  réduc- 
tions par  quantités,  etc. 


RENOUVELLEMENTS 


Nous  prions  ceux  de  nos  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  opéré  le  re- 
aouvellemenl  de  leur  abonnemenl  de  vouloir  bien  le  taire  au  plus  tôt. 
Ils  pourraient  même,  pour  s'épargner  de  nouveaux  frais,  glisser  dans 
leur  enveloppe  le  prix  de  leur  abonnemenl  de  l'.MP. 

La  revue  a  bonne  envie  de  vivre. 


PAUL-EMILE  LAM ARCHE 


Il  fut  le  chevalier  sans  heaume  et  sans  cuirasse 
Qui.  du  seul  vêtement  de  son  courage  armé, 
Par  l'amour  du  bon  droit  noblement  animé, 
Descendit  dans  l'arène  y  défendre  sa  race. 


Le  front  pur,  comme  ceux  que  la  Victoire  embrasse, 
Sans  souci  que  son  nom  fût  par  tous  acclamé, 
Il  lutta  fermement,   paladin  enflammé 
Dont  le  verbe  incisif  désarçonne  et  terrasse. 


Il  est  mort  vaillamment,  tel  qu'il  avait  vécu. 
Comme  un  preux  d'autrefois  tombé,  mais  non  vaincu. 
Il  nous  lègue  son  geste  en  ces  temps  pleins  d'alarmes.  . 


Quel  espoir  surgissait  dès  que  nous  le  nommions  ! 

Hélas  !  hélas  !.  .  .    Qu'il  sache  au  moins  que  nous  l'aimions. 

Voyant  notre  fierté  tout  humide  de  larmes  !.  .  . 


Albert  Lozeau. 
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Nos  forces  nationales 


LA    COLONISATION 


«  La  colonisation,  pour  les  Québécois,  c'est  une  reli- 
gion »,  disait  un  jour,  avec  une  nuance  d'étonnement  dédai- 
gneux, un  politique  très  averti.  Exprimée  avec  plus  de  pré- 
cision, cette  pensée  est  fort  juste,  du  moins  pour  le  passé. 
Dès  l'origine,  les  apôtres  de  la  Xouvelle-France  et  ses  vrais 
colonisateurs  ont  vu  dans  le  défrichement  du  sol  et  l'implan- 
tation, à  la  place  de  la  forêt,  de  fortes  et  saines  familles  de 
colons  chrétiens,  le  moyen  matériel  le  plus  efficace  pour 
favoriser  l'extension  du  royaume  de  Jésus-Christ  dans  ces 
dures  régions  du  Nord  américain.  Il  est  donc  exact  de  dire 
qu'à  leurs  yeux  la  colonisation  constituait  l'un  des  princi- 
paux appuis  humains  de  l'action  religieuse,  le  principal 
peut-être.  Tel  était,  tel  devrait  être  encore  le  mobile 
inspirateur  de  tous  les  protagonistes  de  la  colonisation 
intérieure. 

Sans  doute,  la  colonisation  de  la  province  de  Québec 
reste  l'un  des  thèmes  usuels  des  discours  de  la  Saint-Jean- 
Baptiste;  mais  en  ceci  comme  en  d'autres  manifestations 
de  notre  vie  religieuse  et  nationale,  nos  efforts  se  bornent 
à  des  phrases,  nos  désirs  expirent,  stériles,  en  de  sonores 
verbalismes  l. 

1  II  n'est  que  juste,  cependant,  de  signaler  quelques  récentes  ten- 
tatives, bien  inspirées,  pour  faire  revivre  le  culte  vécu  de  la  colonisation  ; 
telles  les  initiatives  de  l'École  sociale  populaire,  de  Montréal,  et  celles  du 
Cercle  de  colonisation  de  Notre-Dame  du  Chemin,  à  Québec.  A  noter  aussi, 

avec  satisfaction,  rétablissement  de  la  nouvelle  société  de  colonisation  de 
(  'lijcoutimi,  qui  a  reçu  le  haut  encouragement  de  S.  G.  Mgr  Labrecque. 
L'École  sociale  populaire  a  publié  à  ce  sujet  une  excellente  étude  du 
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Et  pourtant,  la  colonisation .  devrait  être,  plus  que 
jamais,  au  premier  plan  de  nos  préoccupations  religieuses  et 
sociales.  Le  retour  à  la  terre,  la  culture  intense  et  perfec- 
tionnée des  vieilles  campagnes,  la  mise  en  état  de  produc- 
tivité des  terres  en  friche,  l'abattage  de  la  forêt  dans  les 
régions  fertiles  et  le  remplacement  des  arbres  sans  âme  par 
des  foyers  vivants  de  vie  chrétienne,  française  et  rurale  — 
ce  qui  n'exclut  pas  mais  au  contraire  implique  la  conserva- 
tion et  l'exploitation  scientifique  des  forêts  dans  les  régions 
impropres  à  la  colonisation,  —  telles  sont  les  mesures  les 
plus  urgentes  qui  s'imposent  dès  aujourd'hui  à  l'attention 
efficace,  à  l'action  immédiate  des  gouvernants,  des  chefs 
sociaux,  des  dirigeants  d'opinion,  des  hommes  d'affaires 
vraiment  intelligents  et  pratiques,  de  tous  ceux  qui  compren- 
nent  la   nécessité   de   panser  les  plaies  sanglantes   de  la 

R.  P.  Dugré,  s.  j.  :  Vers  les  terres  neuves,  (Imprimerie  du  Messager,  1  300 
rue  Bordeaux,  Montréal;  prix  15  sous.)  Cette  brochure  expose,  avec 
beaucoup  d'éloquence  persuasive,  les  principaux  arguments  qui  doivent 
amener  les  Canadiens  français.à  comprendre  pourquoi  et  comment  ils 
doivent  coloniser  leur  province  natale.  Il  y  aurait  quelques  réserves 
à  faire,  certains  moyens  d'action  additionnels  à  suggérer;  mais,  dans 
l'ensemble  et  dans  presque  toutes  ses  parties,  cette  étude  est  bien 
pensée,  bien  faite  et  bien  exposée.  Elle  mérite  d'être  lue,  critiquée 
(au  sens  bon  et  vrai  du  mot)  et  mise  en  pratique.  J'en  extrais  ce 
passage  qui  appelle  si  éloquemment  le  remords  et  le  ferme-propos  : 
«  Sous  peine  d'anéantissement  total  de  notre  race,  nous  devons  mettre 
«  un  terme  à  l'aveuglement  des  individus,  à  l'inertie  des  sociétés  nationa- 
«  les,  à  la  nullité  gouvernementale  qui  ont  rendu  possible  cette  atroce 
«  dispersion,  pire  que  celle  des  Acadiens.  Notre  plus  grand  persécuteur 
«  ce  n'est  ni  Murray,  »  —  le  déportateur  des  Acadiens,  je  suppose,  non 
le  gouverneur  militaire  de  Québec,  qui  fut  plutôt  favorable  aux  Cana- 
diens—  «ni  Craig,  ni  Durham,  ni  celui-ci,  ni  celui-là;  c'est  nous- 
«  mêmes,  les  exécuteurs  de  cette  abominable  déportation  qui  démembre 
«  nos  familles  aussi  sûrement  que  le  grand  dérangement  acadien  de 
«  jadis  »  (page  21).  L'auteur  s'attaque  ici  principalement  aux  plaies 
toujours  béantes  de  l'émigration  aux  États-Unis  et  de  la  transplanta- 
tion des  champs  aux  villes;  mais  ce  nostra  culpa  vengeur  et  courageux 
vaut  pour  tous  les  péchés  commis  contre  la  colonisation  et  l'expansion 
rurale  de  la  race. 
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guerre   et   de   réparer  les   ravages   qu'elle   a   opérés  dans 
notre  paisible  province. 

Parmi  tous  ces  remèdes  économiques  et  sociaux  d'après- 
guerre,  le  plus  essentiel  pour  nous  est  peut-être  la  colonisa- 
tion. Il  est  à  la  base  de  tous  les  autres  puisqu'il  tend  tout 
ensemble  à  favoriser  le  retour  à  la  terre  et  à  activer  non 
seulement  la  production  agricole  mais  aussi  l'industrie  la 
plus  naturelle  du  pays,  l'industrie  forestière,  appelée  à 
jouer  un  rôle  énorme  dans  la  reconstruction  du  monde. 
Mais  si  nous  voulons  que  ce  remède  possède  une  pleine 
efficacité,  il  faut  lui  donner  dès  le  début  un  ferment  moral. 
Il  ne  suffit  pas  d'en  attendre  un  soulagement  aux  maux  dont 
souffre  le  corps  de  la  nation,  il  faut  aussi  le  faire  servir  à  sa 
rénovation  morale.  Les  peuples  se  relèveront  des  malheurs 
delà  guerre,  ils  se  mettront  à  l'abri  de  semblables  ou  de  pires 
cataclysmes,  dans  la  mesure  où  ils  se  rapprocheront  de 
Dieu,  de  ses  lois  sociales,  des  enseignements  et  de  la  pratique 
efficace,  dans  tous  les  ordres,  de  la  Foi,  de  l'Espérance  et  de 
la  Charité.  Il  faut  donc  nous  remettre  à  coloniser  comme 
nos  pères  l'ont  fait,  pour  Dieu,  par  Dieu  et  avec  Dieu. 

Cette  détermination  prise  —  détermination  de  haute 
sagesse  politique  —  il  faut  également  tenir  compte  des  con- 
ditions matérielles  où  la  guerre  va  nous  laisser,  et  aussi  des 
modifications  profondes  apportées  à  notre  état  social  non- 
seulement  par  la  guerre  mais  par  le  développement  intense 
du  mercantilisme  industriel  qui  a  précédé  la  guerre  et  qui 
va  la  suivre.  Il  faut  étudier  sérieusement  tous  les  avan- 
tagea et  tous  les  moyens  d'action  utiles,  afin  de  s'en  servir, 
ci  non  moins  résolument  toutes  les  difficultés  pour  les 
vaincre.  Il  faut  aussi  profiter  <\v*  expériences  acquises 
chez  nous  et  ailleurs,  do  '-.«ces  et  (h'<  revers,  des  exemples 
à  suivre,  <\i'>  erreurs  à  éviter. 
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Le  cadre  restreint  d'un  article  de  revue  ne  permet  pas 
d'étudier  à  fond,  ni  même  superficiellement,  tous  les  aspects 
de  cette  question  vitale.  Bornons-nous  à  signaler  les  prin- 
cipaux obstacles  à  surmonter,  les  plus  grossières  erreurs  à 
éviter,  les  bases  fondamentales  d'opération  sur  lesquelles 
notre  action  colonisatrice  doit  s'appuyer. 


La  première  difficulté,  la  plus  constante,  celle  qui, 
en  soi,  rend  la  colonisation  beaucoup  plus  difficile  dans 
le  Québec  que  dans  l'Ontario  —  sans  parler  des  autres 
régions  plus  attrayantes  encore  —  c'est  la  configuration 
géographique  de  notre  province.  Le  Haut  Canada  s'est 
peuplé  tout  d'abord  sur  sa  base  la  plus  large,  la  plus  fertile 
et  la  mieux  située  à  tous  égards  :  la  rive  nord  du  Saint- 
Laurent  qui  le  sépare  des  États-Unis  depuis  le  lac  Saint- 
François  jusqu'à  l'extrémité  de  la  péninsule  de  l'Érié; 
puis,  suivant  toujours  son  cours  naturel,  sa  population  s'est 
échelonnée  le  long  du  lac  Huron  et  de  la  baie  Géorgienne, 
tandis  que  le  déversement,  naturel  aussi,  de  la  population 
québécoise  venait  la  rejoindre  par  la  vallée  de  l'Ottawa  pour 
s'acheminer  par  l'entonnoir  du  Nouvel  Ontario  vers  la 
région,  relativement  étroite,  récemment  ouverte  à  la  colo- 
nisation par  le  Transcontinental  et  les  voies  de  raccorde- 
ment qui  la  mettent  en  communication  directe  avec  North 
Bay  et  Toronto.  L'effort  colonisateur  de  l'État  n'a  eu 
qu'à  se  porter  sur  un  point  principal,  sinon  unique,  pour 
favoriser  un  mouvement  migratoire  normal  déjà  activé 
par  d'importantes  découvertes  minières. 

Dans  le  Québec,  la  colonisation  a  aussi  commencé  par 
peupler  la  vallée  du  Saint-Laurent  ;  mais  au  lieu  d'être 
pour   nous   une   base   d'opération,   la   vallée   laurentienne 
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constitue  un  axe  autour  duquel  rayonnent  de  multiples 
régions  colonisables,  fort  éloignées  les  unes  des  autres.  En 
bas  de  Québec  surtout,  le  grand  fleuve,  loin  d'unir  les  popu- 
lations du  Nord  et  du  Sud,  les  sépare  en  deux  régions  qui 
auraient  .dû,  dès  la  domination  française,  former  deux  pro- 
vinces distinctes.  C'est  toujours  une  erreur,  dans  l'établis- 
sement des  conditions  matérielles  d'un  pays,  de  contrecarrer 
les  lois  de  la  nature.  Cette  erreur  initiale  a  vicié  notre  poli- 
tique de  colonisation  —  si  telle  chose  a  jamais  existé  — 
depuis  l'origine  de  la  colonie  jusqu'à  nos  jours. 

Laissés  à  leur  instinct  et  à  leïir  bon  sens,  les  premiers 
colons  auraient  étendu  leurs  défrichements  selon  les  exigen- 
ces de  la  nature.  Et  c'est  ce  qu'ils  ont  tenté  de  faire  en 
essaimant  d'abord  le  long  des  deux  rives  du  Saint-Laurent, 
puis  en  remontant  graduellement  les  vallées  les  plus  fer- 
tiles de  ses  principaux  tributaires  et  sous-tributaires. 
Le  seul  homme  d'État  qui  ait  fait  un  effort  sérieux  pour 
aider  à  la  colonisation  en  respectant  les  lois  de  la  nature, 
c'est  Colbert.  Nous  aurions  beaucoup  à  reprendre  et  à 
rapprendre  dans  la  politique  colonisatrice  de  ce  grand 
homme,  le  seul  du  régime  français  auquel  le  Canada  doive 
quelque  reconnaissance;  et  encore  s'est-il  montré  passable- 
ment buraliste  et  tracassier  à  d'autres  égards.  De  nos 
jours,  il  n'y  a  guère  que  Boucherville  et  Mercier  qui  aient 
tenté  quelque  effort  sérieux  pour  favoriser  la  colonisation 
naturelle  et  rationnelle;  et  ces  efforts,  peu  prolongés, 
échouèrent  devant  le  triple  obstacle  de  la  nature,  de  la 
rapacité  des  marchands  de  bois  et,  le  pire  de  tous,  du  système 
absurde  adopté  à  Québec  dès  avant  la  naissance  de  la  Con- 
fédération. 

On  a  beaucoup  écrit,  parlé  plus  encore,  depuis  cinquante 
ans  au  moins,  de  tous  les  avantages  que  les  lois  et  l'État 
devraient  offrir  aux  colons  pour  les  attirer  vers  la  forêt. 
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A  mon  humble  avis,  —  et  cet  avis  se  fortifie  de  vingt  années 
d'expérience  en  plein  cœur  d'un  pays  de  colonisation  —  on 
a  dépensé  à  cet  égard  beaucoup  trop  d'encre,  de  mots  et 
même  d'idées  fort  ingénieuses  mais  peu  praticables,  voire, 
à  l'occasion,  dangereuses  et  tout  imbues  de  ce  détestable 
socialisme  d'état  qui  nous  pénètre  par  tous  les  pores. 

En  réalité,  tout  ce  qu'il  faut  à  la  colonisation  et  aux 
collectivités  de  colons,  c'est  le  libre  accès  aux  cantons  les 
moins  éloignés  du  chemin  de  fer  et  renfermant  assez  de 
bonnes  terres  pour  former  en  peu  de  temps  une  paroisse  avec 
son  église  et  son  curé,  avec  son  école  et  une  institutrice  assez 
intelligente  pour  bien  enseigner  les  choses  essentielles  —  si 
M.  l'inspecteur  est  lui-même  assez  intelligent  pour  ne  pas 
la  forcer  à  bourrer  les  crânes  des  petits  colons  avec  de  l'al- 
gèbre et  un  tas  de  choses  fort  peu  utiles  à  l'abattage  et  à 
Yessouchage  —  et  de  bonnes  routes  pour  rattacher  les 
habitants  de  la  nouvelle  colonie  au  chemin  de  fer  sans  que 
les  frais  de  transport  leur  enlèvent  tout  le  profit  de  leur  bois, 
de  leurs  premières  récoltes  et  des  produits  de  leur  troupeau. 
Outre  ces  éléments  essentiels  à  la  formation  d'une  bonne 
colonie,  il  faut  à  chaque  colon  une  terre  suffisamment  fer- 
tile, une  terre  qui  soit  toute  à  lui,  et  non  pas  à  lui  pour  un 
tiers,  à  l'État  pour  un  autre  tiers  et  au  marchand  de  bois 
pour  un  autre  tiers;  et  il  faut  que  cette  terre  soit  encore 
assez  boisée  de  «  bois  marchand  »  pour  permettre  au  colon 
de  faire  quelque  argent  en  attendant  que  sa  «  terre  faite  )) 
lui  donne  un  rendement  convenable.  Toutes  les  tirades 
contre  le  ((  faux  colon  »,  le  colon  «  spéculateur  »,  ne  peu- 
vent rien  contre  la  nécessité  de  cette  condition. 

Tout  le  reste  —  primes  de  défrichement,  dons  d'animaux 
reproducteurs,  avances  d'argent  par  l'État,  etc.,  —  c'est 
du  luxe,  plus  nuisible  qu'utile  à  la  plupart  des  colons.  Le 
colon  énergique,  actif,  courageux  et  suffisamment  débrouil- 
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lard  n'en  a  pas  besoin  pour  réussir  —  s'il  a  l'essentiel —  ; 
le  paresseux,  l'empêtré,  le  découragé,  le  malcontent  chroni- 
que, ne  fera  jamais  rien  de  bon,  même  s'il  a  tout  cela.  Au 
lieu  de  faire  le  siège  de  l'opinion  publique  et  des  gouverne- 
ments pour  aboutir  à  un  paternalisme  d'une  efficacité  fort 
douteuse,  en  régime  parlementaire  et  démocratique  sur- 
tout, que  ne  se  borne-t-on  à  assurer  l'essentiel  à  la  colonisa- 
tion et  aux  colons?  Or,  c'est  précisément  de  l'essentiel 
qu'ils  sont  privés  :  terres,  bois  et  routes. 

L'établissement  des  chemins  de  fer  dits  «  de  colonisa- 
tion »  et  même  de  plusieurs  grandes  routes  s'est  fait  à  re- 
bours du  bon  sens,  de  la  nature  et  des  véritables  besoins  de 
la  colonisation.  Au  lieu  de  suivre  ou  de  précéder  le  colon 
clans  son  procédé  naturel  de  pénétration  le  long  des  rivières 
où  la  terre  est  toujours  meilleure  et  les  communications 
plus  faciles,  —  ce  procédé  était  déjà  suffisamment  com- 
plexe et  coûteux  à  cause  de  la  configuration  géographique 
de  la  province  —  l'État  a  entrepris  de  relier  les  régions 
de  colonisation  aux  principaux  centres  de  la  province  par 
des  routes  et  des  voies  ferrées  construites  en  travers  des 
vallées  et  des  chaînes  de  montagne.  Comme  résultat  on  a 
ouvert  à  la  colonisation  et  livré  aux  dévastations  du  feu  de- 
régions  impropres  à  la  culture,  autrefois  boisées,  aujour- 
d'hui dénudées,  et  on  laisse  privées  de  communications 
d'immenses  régions  fertiles,  des  paroisses  établies  depuis 
dix,  vingt  ou  trente  ans.  le  long  des  cours  d'eau  rarement 
navigables  mais  dont  la  vallée  aurait  offert  au  chemin  de 
fer  un  tracé  moins  dispendieux  et  des  recettes  plus  profita- 
bles. Tout  le  monde  y  a  perdu  :  État,  compagnies  de 
chemins  de  fer,  colons  et  consommateurs  des  villes.  Les 
seuls  à  y  gagner  sonl  les  constructeurs  de  la  voie  qui  leur 
a  rapporté  le  double  de  ce  qu'elle  aurait  coûté  si  on  l'avait 
établie  à  sa  place  normale. 
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Mais  cette  erreur  n'e.st  pas  la  plus  pernicieuse.  L'État 
a  entrepris,  dès  avant  la  Confédération,  et  s'obstine  encore 
aujourd'hui  à  faire  de  la  colonisation  - —  le  moins  possible  — 
dans  les  régions  forestières  et  à  faire  couper  le  bois  —  le 
plus  possible  —  clans  les  régions  dites  de  colonisation. 
De  là  le  conflit  perpétuel  entre  le  marchand  de  bois  et  le 
colon  et  la  non  moins  perpétuelle  intervention  de  l'État, 
tracassière,  odieuse  et  tyrannique.  Ici  nous  touchons 
au  cœur  même  de  la  question.  Ce  conflit  perpétuel,  c'est 
le  principal  obstacle,  le  plus  constant,  le  plus  désastreux,  à 
la  colonisation  de  la  province  de  Québec.  C'est  aussi  la 
menace  la  plus  sérieuse  à  nos  immenses  ressources  fores- 
tières et  hydrauliques. 

On  a  beaucoup  glosé  là-dessus  et  généralement  à  côté 
de  la  question.  Aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  sincères 
protagonistes  de  la  colonisation,  le  conflit,  inévitable, 
devrait  se  régler,  de  par  la  haute  autorité  du  gouverne- 
ment, au  seul  profit  du  colon.  C'est  une  erreur  capitale 
et,  de  plus,  une  impossibilité. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  publiques  —  les  mê- 
mes, du  reste,  dans  tous  les  pays  qui  jouissent  (!)  du  régime 
parlementaire,  électoral  et  démocratique  —  attendre  d'un 
gouvernement  né  de  l'élection  populaire  une  action  décisive 
et  contraire  aux  intérêts  de  Tune  des  plus  puissantes  cote- 
ries financières  du  pays,  associée  à  la  haute  banque  et  à 
l'industrie  de  la  pâte  de  bois  et  du  papier,  qui  fait  aujour- 
d'hui chanter  l'État  fédéral  et  toute  la  presse  du  pays. 
allons  donc  !  Du  reste,  même  si  c'était  possible,  ce  ne 
serait  ni  désirable,  ni  nécessaire.  Pas  désirable,  parce  que 
l'industrie  forestière  est  et  doit  rester  la  plus  féconde  et 
la  plus  importante  des  industries  de  la  province;  pas  néces- 
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saire,  parce  qu'il  y  a  un  moyen  beaucoup  plus  simple  et 
plus  équitable  de  mettre  fin  au  conflit.  Ce  moyen,  il  a  été 
signalé  plus  d'une  fois  :  ce  serait  tout  bonnement  de  mettre 
le  colon  et  le  marchand  de  bois  chacun  chez  soi.  De 
rivaux  et  d'ennemis,  on  en  ferait  ainsi,  ce  que  la  nature 
même  de  leurs  activités  suggère  et  appelle,  deux  associés  qui 
collaboreraient  fructueusement,  dans  leur  sphère  respec- 
tive et  par  l'aide  mutuelle  qu'ils  se  donneraient,  au  développe- 
ment agricole  et  industriel  du  pays,  au  Heu  de  l'entraver 
comme  les  lois  et  la  coutume  les  forcent  aujourd'hui  à  le 
faire  pour  protéger  leurs  intérêts  particuliers. 

Pour  arriver  à  cette  fin  si  désirable  en  soi,  sans  laquelle 
toute  tentative  un  peu  générale  de  colonisation  est  vouée  à 
l'échec,  il  faut  effectuer  véritablement  —  et  pas  seulement 
sur  les  cartes  régionales  et  dans  les  textes  enchinoisés  des 
lois  et  règlements  du  ministère  des  Terres  de  la  Couronne  — 
la  séparation  complète  du  domaine  de  la  colonisation  et 
du  domaine  forestier.  Il  faut  ouvrir  toutes  grandes  à  la 
colonisation  les  régions  généralement  fertiles  avant  qu'elles 
ne  soient  totalement  déboisées,  en  exclure  le  concessionnaire 
forestier  et  les  livrer  exclusivement  aux  colons,  même  si  elles 
contiennent  quelques  lots  impropres  à  la  culture,  lesquels  peu- 
vent toujours  être  gardés  comme  réserves  de  bois  à  l'usage 
des  colons  du  canton.  Il  faut  fermer  à  toute  colonisation  les 
régions  généralement  impropres  à  la  culture,  même  s'il  s'y 
trouve  quelques  bons  lopins  de  terre,  et  les  réserver  à  la 
culture  forestière  et  à  l'exploitation  permanente  et  réglée  des 
bois,  de  manière  à  les  conserver  comme  sources  permanentes 
de  l'industrie  du  bois  et,  objet  non  moins  essentiel,  comme 
réservoir  naturel  des  eaux  qui  transportent  le  bois  et 
alimentent  nos  forces  hydrauliques. 

Dans  les  régions  de  colonisation,  la  terre  devrait  être 
offerte  au  colon,  avec  le  bois  qui  la  couvre,  libre  de  toutes  les 
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entraves  qui  font  aujourd'hui  du  colon  un  paria  s'il  les  subit, 
une  canaille  et  un  malfaiteur  s'il  s'y  dérobe.  Dans  ces 
colonies,  et  là  seulement,  de  bonnes  routes  de  colonisation 
devraient  précéder  le  colon  et  se  rattacher  sans  inter- 
ruption au  chemin  de  fer  le  plus  rapproché.  Enfin  les 
chemins  de  fer  dits  «  de  colonisation  »  devraient  se  faire 
dans  les  régions  propres  à  la  colonisation. 

Dans  les  régions  forestières,  le  concessionnaire  devrait 
recevoir,  au  lieu  du  titre  annuel  en  apparence,  perpétuel  en 
réalité,  qu'il  détient  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  cas, 
un  droit  d'exploiter  la  forêt  pour  un  nombre  déterminé 
d'années,  avec  l'obligation  de  pratiquer  un  système  de 
coupe  réglée  qui  en  assure  la  permanence. 1  II  devrait  aussi 
être  à  la  fois  encouragé  et  obligé  à  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  contre  les  risques  d'incendie,  lesquels 
seraient,  du  reste,  considérablement  diminués  par  l'élimina- 
tion des  colons  et  leur  concentration  dans  des  régions  déter- 
minées et  localisées. 

Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  l'application 
de  cette  méthode,  aujourd'hui  en  usage  dans  la  plupart  des 
pays  où  se  pratiquent  simultanément  l'industrie  forestière 
permanente  et  le  défrichement  par  la  colonisation.  Je 
me  borne  à  répondre  à  l'argument  le  plus  souvent  invoqué 
pour  ajourner  indéfiniment  cette  réforme  essentielle.  Pour 
y  arriver,  prétend-on,  il  faudrait  indemniser  les  concession- 
naires de  la  forêt  pour  chaque  mille  carré  de  limite  qu'on 
soustrairait  à  leur  négoce.  Il  en  coûterait  des  sommes 
fabuleuses  à  la  province.  La  réponse,  l'un  des  principaux 
exploitants  de  la  forêt,  le  chef  de  l'une  des  plus  grosses 

1  Un  louable  effort  a  été  fait  par  le  gouvernement  provincial  pour 
introduire  ce  système  dans  les  permis  de  coupe  donnés  le  long  du  Trans- 
continental. 
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firmes  forestières  de  l'Amérique  la  donnait  un  jour  en  ma 
présence. 

«  Que  le  gouvernement  de  Québec,  disait-il,  me  garan- 
tisse par  un  titre  indiscutable  le  droit  absolu  d'exploit  el- 
les deux  tiers  des  concessions  sur  lesquelles  je  lui  paie  rente 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  je  lui  rétrocède  l'autre  tiers 
sans  réclamer  un  sou  d'indemnité  ni  de  remboursement  ». 
Cette  réponse,  la  plupart  des  grands  concessionnaires  la 
donneraient  également,  surtout  s'ils  se  voyaient  en  présence 
d'une  opinion  publique  éveillée  et  d'un  gouvernement 
résolu  et  suffisamment  incorruptible.  Quant  aux  quelques 
récalcitrants  qui  s'y  refuseraient  de  bonne  grâce,  l'État,  qui 
a  forgé  tant  et  de  si  lourdes  chaînes  contre  le  petit  «  spécu- 
lateur »  et  le  «  faux  colon  »,  pourrait  bien,  une  bonne  fois, 
mettre  à  la  raison  les  hauts  barons  de  la  forêt.  Il  n'est 
nullement  question,  du  reste,  de  déposséder  qui  que  ce 
soit,  puisque  les  titres  actuels  de  concession  forestière 
comportent  le  droit  de  l'État  de  soustraire  de  la  concession 
tous  les  lots  vendus,  chaque  année,  aux  colons,  sans  aucune 
désignation  préalable  de  site  ou  d'étendue.  Par  la  réforme 
proposée,  l'État  exercerait  ce  droit  en  une  fois,  pour  une 
région  déterminée,  et  compenserait  le  concessionnaire  en 
lui  assurant  la  libre  et  paisible  exploitation  du  reste,  pour 
une  période  déterminée.  Loin  de  constituer  une  injustice 
et  une  spoliation,  ce  serait  une  amélioration  aussi  avan- 
tageuse pour  l'exploitant  de  la  forêt  que  pour  le  colon. 


En  dehors  de  l'action  gouvernementale,  on  s'est  remis 
à  parler,  depuis  quelque  temps,  d'initiatives  libres,  de  so- 
ciétés formées  pour  activer  la  propagande  colonisatrice. 
Tout  cela  est  excellent  et  mérite  encouragement;  mais  à 
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trois  conditions  essentielles  :  la  spéculation  et  les  spécula- 
teurs, la  politique  et  les  politiciens  doivent  en  être  sévère- 
ment exclus;  le  travail  de  propagande  doit  porter  sur  les 
seuls  éléments  propres  à  fournir  de  bons  colons;  il  ne  faut 
diriger  les  colons  que  dans  les  régions  et  sur  les  terres  pro- 
pices à  la  culture. 

La  première  condition  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée. 
Elle  s'impose  à  tous  les  esprits  clairvoyants  et  désintéressés. 

Les  deux  autres,  le  choix  des  colons  et  celui  des  régions, 
valent  d'être  étudiées  soigneusement  par  des  gens  qui  ont 
une  expérience  approfondie  du  problème.  Les  enthousias- 
mes irréfléchis  sont  aussi  dangereux  que  l'opposition 
égoïste  des  marchands  de  bois,  que  l'inertie  des  politiciens 
à  courte  vue.  On  a  beaucoup  parlé  des  causes  de  la  déser- 
tion des  campagnes,  de  l'arrêt  de  la  colonisation,  de  l'émi- 
gration aux  États-L'nis.  L'une  des  causes  premières  de 
ces  plaies  nationales,  c'est  l'ardeur  aveugle  de  certains 
colonisateurs,  fort  dévoués,  absolument  désintéressés  et 
même  très  compétents  par  ailleurs.  Dans  leur  enthousias- 
me, ils  avaient  fini  par  voir  tout  beau  dans  la  forêt,  qu'ils 
ne  faisaient  du  reste  que  traverser  de  temps  à  autre.  Ils 
ont  forcé  la  main  aux  autorités  et  fait  ouvrir  à  la  colonisa- 
tion des  régions  entières  qui  eussent  dû  rester  toujours 
couvertes  de  bois;  ils  ont  poussé  vers  la  forêt  et  souvent  sur 
des  terres  absolument  stériles  des  gens  qui  n'avaient  ni  les 
aptitudes  naturelles  ou  acquises,  ni  les  forces  d'endurance 
nécessaires  pour  traverser  la  dure  période  du  défrichement, 
encore  moins  pour  résister  aux  désenchantements  de  la 
suite,  quand  le  sol  aride,  dépouillé  de  sa  mince  couche 
d'humus  végétal  qui  en  faisait  l'éphémère  fécondité,  leur 
refusa  la  plus  maigre  subsistance.  Il  en  est  du  colon  comme 
de  l'émigré  :  le  colon  satisfait  est  le  meilleur  agent  de  coloni- 
sation; le  colon  désenchanté  est  le  meilleur  agent  de  déser- 
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tion  des  campagnes  et  d'émigration  aux  États-Unis.  J'ai 
vu  des  régions  se  peupler  et  devenir,  en  quelques  années, 
de  florissantes  paroisses  sur  le  seul  récit  du  succès  de  trois 
ou  quatre  colons.  J'ai  vu  aussi  des  cantons  entiers,  pour- 
tant habitables,  rester  quasi  déserts  de  longues  années,  à 
cause  de  l'insuccès  des  pionniers  qui  l'avaient  ouvert;  et 
cet  insuccès  était  dû  aussi  souvent  au  défaut  d'intelligence, 
d'initiative  ou  d'endurance  du  colon  qu'à  la  médiocrité 
du  sol. 

Avant  de  diriger  les  colons  vers  une  région  déterminée 
il  faut  la  connaître  à  fond.  Il  faut  en  avoir  étudié  la  situa- 
tion, l'étendue,  le  sol  et  le  sous-sol,  les  conditions  hydro- 
graphiques et  climatériques,  les  voies  de  communication 
actuelles,  prochaines  ou  simplement  possibles.  Quand  il 
s'agit  de  régions  boisées  surtout,  il  faut  marcher  longtemps 
et  en  tous  sens,  et  avoir  une  longue  expérience  de  la  forêt, 
avant  de  décider  s'il  y  a  de  quoi  y  former  une  paroisse  de 
suffisante  étendue.  Que  de  pauvres  cantons,  destinés  à  la 
misère  perpétuelle,  où  les  premiers  explorateurs  avaient 
cru  voir  la  terre  promise,  parce  qu'ils  avaient  marché  quel- 
ques heures  durant  sur  une  terre  sans  roches  ! 

Quant  au  choix  des  colons,  il  est  plus  difficile  à  faire  par 
classement  que  celui  des  terres  ou  des  régions.  Dans  toutes 
les  catégories  d'hommes  et  de  femmes,  à  la  ville  et  à  la  cam- 
pagne, on  peut  trouver  de  bons  colons,  des  passables,  des 
médiocres  et  de  tout  à  fait  indésirables.  Règle  générale, 
les  meilleurs  colons,  ce  sont  les  colons  eux-mêmes,  ces 
nomades  épris  de  la  «  terre  neuve  »  et  du  défrichement,  qui 
«  ouvrent  ))  successivement  chacun  des  cantons  nouveaux. 
C'est  l'avant-garde  nécessaire  de  la  colonisation  intérieure, 
comme  les  explorateurs  et  les  trappeurs  d'autrefois  furent 
les  pionniers  nécessaires  de  l'émigration  d'outre-mer.  En 
second  lieu  viennent  les  fils  de  colons  plus  stables,  à   qui  le 
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père  achète  un  «  lot  en  bois  debout  »,  dans  le  rang  ou  le 
canton  voisin  de  celui  qu'il  habite.  Tout  en  aidant  le 
père,  qui  l'aide  à  son  tour,  le  garçon  fait  un  peu  de  défriche- 
ment l'automne,  un  peu  de  bois  l'hiver,  puis  il  commence 
l'ensemencement  et  les  «  bâtisses  »  et,  finalement,  il  va 
vivre  sur  son  «  lot  »  après  avoir  pris  femme  chez  le  voisin, 
une  bonne  grosse  fille  de  colon,  excellente  colonne  elle- 
même  et  qui  ne  se  fait  pas  faute  de  coloniser  à  sa  façon  qui 
est  la  meilleure.  Ceux-là  sont  les  vrais  colons,  les  fon- 
dateurs de  paroisses,  les  véritables  défenseurs  du  patri- 
moine national  qu'ils  agrandissent  et  conservent. 

Viennent  ensuite,  en  plus  petit  nombre  nécessairement, 
les  gens  des  villes,  ceux  qui  ont  dans  le  sang  la  nostalgie  de 
la  vie  au  grand  air  et  qu'ont  désabusés  la  maladie,  les  chô- 
mages, la  vie  chère  —  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soient 
restés  sains  de  corps  et  d'esprit.  Quelques-uns  des  meil- 
leurs colons  que  j'ai  rencontrés  avaient  été  de  vrais  faubou- 
riens de  naissance  et  d'éducation.  L'attrait  du  nouveau  et 
beaucoup  de  débrouillardise  suppléaient  à  leur  inexpérience 
de  la  vie  rurale. 

Sauf  de  très  rares  exceptions,  la  classe  la  moins  propre- 
à  fournir  de  bons  colons  pour  les  «  terres  neuves  »,  ce  sont 
les  habitants  des  vieilles  paroisses,  ceux  surtout  des  cam- 
pagnes riches,  planes,  qui  vivent  depuis  des  générations  sui- 
des terres  toutes  labourées,  fossoyées  et  clôturées.  Le 
peu  qui  s'aventurent  dans  la  forêt  fournissent  les  plus  sûres 
recrues  à  l'armée  des  malcontents,  des  critiqueux,  des  dé- 
couragés. Ils  sont  aussi  peu  propres  à  la  culture  des 
«  terres  neuves  »,  pleines  de  pierres  et  de  souches,  qu'au 
déboisement  et  au  défrichement.  Ceux-là  ou  leurs  fils, 
s'ils  sont  forcés  de  vendre  leur  terre  pour  se  mettre  plus  au 
large,  réussissent  beaucoup  mieux  dans  les  plaines  toutes 
défrichées  de  l'Ouest. 
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Qu'on  ne  voie  dans  toutes  ces  observations  rien  de 
propre  à  décourager  les  heureuses  initiatives  qui  se  dessinent 
pour  activer  l'œuvre  si  sérieusement  chrétienne  et  patrioti- 
que de  la  colonisation  «  chez  nous  ».  Dieu  m'en  garde  ! 
Ces  initiatives,  je  les  salue  avec  bonheur,  presque  avec  la 
joie  d'un  vétéran  du  passé.  Mais  je  croirais  mal  répondre 
à  l'appel  de  l'Action  française  si  je  n'offrais  aux  apôtres  de 
la  jeune  génération  les  humbles  fruits  d'une  expérience 
vieille  déjà  de  trente  années. 

Loin  de  vouloir  les  décourager,  je  leur  crie  :  Colonisez, 
et  faites  coloniser,  pour  l'amour  de  Dieu  et  de  la  patrie, 
pour  la  conservation  de  la  foi,  des  mœurs,  de  la  langue  et 
des  saines  traditions  de  la  race  !  Mais  pour  y  réussir,  il 
faut  de  la  foi,  de  l'enthousiasme,  de  l'idéal  :  il  faut  aussi 
de  la  persévérance,  du  jugement,  de  l'étude  et  de  la  pru- 
dence. 

Henri  Bourassa 


A  Action  française 

publiera  en  novembre 
une  étude  de  M.  Edouard  Montpetit 
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NOS  FORCES  ÉCONOMIQUES 

et  un  articli  du  R.  P.  Théophile  Hudon,  S.J.,  sur 
PAUL-ÉMILE  LAM ARCHE. 


DEPOUILLONS  NOTRE  LANGAGE 


Ayez-vous  remarqué  que,  pourvus  d'un  vocabulaire  pauvre, 
nous  trouvons  tout  de  même  moyen  de  pécher  par  surabondance 
de  mots  ? 

—  Nous  en  avons  en  même  temps  trop  et  trop  peu? 

Oui,  car  ce  sont  toujours  les  mêmes  '.adjectifs  et  adverbes 
qualificatifs. 

Les  termes  les  plus  forts  sont  dilués  dans  un  flot  de  paroles 
inutiles,  chaque  vocable  expressif  est  diminué  par  une  épithète 
qui  prétend  y  ajouter.  J'en  ai  vu  récemment  un  exemple 
typique.  Vous  connaissez  le  sonnet  de  Sully  Prud'homme  qui 
se  termine  par  ce  beau  vers  : 

Et  le  devoir  dans  l'ombre  attend  la  volonté. 

Eh  bien!  notre  manie  d'introduire  partout  des  adjectifs 
est  telle  que  quelqu'un,  citant  un  jour  de  mémoire  cet  alexan- 
drin, le  déforma  ainsi  : 

Le  vrai  devoir  dans  l'ombre  attend  la  volonté. 

Ce  qui  ne  veut  plus  rien  dire,  puisqu'il  n'existe  point 
un  vrai  devoir  et  un  faux  devoir  :  il  y  aie  devoir,  que  chacun 
comprend  selon  sa  conscience. 

On  fait  aussi  un  étrange  abus  des  lourds  adverbes  en 
ment  dont  on  pourrait,  la  plupart  du  temps,  se  passer.  On 
m'a  raconté  qu'à  ce  sujet  un  ambassadeur  de  France  auprès 
d'un  royaume  européen  donna,  il  y  a  quelques  années,  une 
jolie  leçon  de  français  à  son  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Celui-ci  mandait  à  celui-là  :  «  Veuillez  informer  le  gouverne- 
ment de. . .  que  la  France  est  fermement  résolue. . .  )) 

—  «  J'informerai  le  gouvernement  de. . .  que  la  France 
est  résolue...,  répondit  l'ambassadeur,  car  il  suffit  de  dire 
qu'un  grand  pays  est  résolu.  » 
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Nous  saisissons,  comme  l'a  compris  M.  le  ministre,  que 
l'adverbe  criard  fermement  est  tout  juste  bon  dans  la  bouche 
d'un  candidat  en  tournée  électorale  qui  prétend,  en  le  calom- 
niant sans  doute  un  peu,  que  le  peuple  souverain  n'entend  rien 
à  la  politique  si  Von  ne  fait  pas  donner  les  cymbales  et  la  grosse 
caisse  du  vocabulaire.  Et  pourtant  parler  n'est  pas  crier,  et 
Von  ne  convainc  point  en  assourdissant.  C'est  parce  qu'ils 
ont  cette  illusion  que  plusieurs  parlent  mal  et  écrivent  plus 
mal  encore.  Loin  d'exprimer  avec  relief  ce  qu'ils  conçoivent 
ils  V écrasent,  V aplatissent  sous  le  poids  de  V exagération. 
Qui  expliquera  pourquoi,  sous  notre  latitude,  il  y  a  tant  de 
gens  qui  —  tels  les  Californiens,  si  Von  en  croit  M.  André 
Bellessort — ne  peuvent  dire  la  vérité  sans  exagérer?  Qu'on 
me  permette  de  me  retrancher,  pour  faire  la  leçon  à  nos  méri- 
dionaux du  nord,  derrière  un  jésuite  espagnol,  Balthazar 
Gracian,  qui  écrivait  au  XVI le  siècle  une  petite  page  que 
nous  devrions  afficher  dans   nos  collèges  et  même  ailleurs  : 

«  Ne  jamais  exagérer.  Il  importe  de  ne  point  parler 
par  superlatifs,  tant  pour  ne  pas  s'exposer  à  offenser  la 
vérité  que  pour  ne  pas  donner  lieu  à  ce  qu'on  doute  de  notre 
bon  sens.  Les  exagérations  sont  les  prodigalités  du  jugement 
et  donnent  des  indices  de  la  petitesse  de  l'esprit  et  du  goût. 
La  louange  suscite  uu<  rive  curiosité,  pique  le  désir  et  si, 
ensuite,  la  réalité  ne  correspond  pas  au  discours  —  et  c'est  ce 
qui  arrive  d'ordinaire  —  l'attente  confiante  se  retourne  contn 
qui  la  fit  naître,  on  méprise  ce  qui  a  été  trop  loué,  on  méprise 
le  louangeur  lui-même.  L'homme  de  bon  sens  va  donc  pru- 
demment et  préfère  ne  pas  dire  assez  que  d'en  dire  trop.  » 

Si  je  ne  craignais  de  passer  pour  un  maître  d'école  à 
lunettes,  je  donnerais,  pour  Vemploi  de  l'adjectif,  la  petite 
recette  suivante:  Avant  d(  foire  usage  d'une  épithète,  se 
demander:    1°  si   eUe   ajoute   quelque   chose,    J°  si  elle   est 
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exacte.  Et  ne  jamais  oublier  que  tout  mot  qui  ne  renforce 
pas  l'expression  l'affaiblit. 

Si  vous  voulez  voir  quel  poids  mort  constitue  l'abus  des 
mots,  lisez  ceci  : 

Les  passions  humaines  se  font  différentes  issues  :  on 
voit  des  hommes  cyniques  non  seulement  avouer  leurs 
vices  honteux,  mais  s'en  vanter  effrontément,  et  d'autres 
les  cacher  avec  le  plus  grand  soin;  les  uns  cherchent  des 
compagnons  complaisants  et  les  autres  des  dupes  con- 
fiantes. Le  plus  grand  égoïste  n'est  pas  toujours  celui  qui 
convient  franchement  de  son  égoïsme;  comme  le  plus  grand 
gourmand  n'est  pas  toujours  celui  qui  se  récrie  bruyamment 
sur  un  bon  plat,  mais  celui  qui  le  savoure  longuement  et 
qui  se  tait  prudemment  de  peur  que  tout  le  monde  autour 
de  lui  ne  lui  en  demande  un  peu. 

Voilà,  sans  doute,  une  pensée  ingénieuse,  mais  elle  est 
habillée  par  un  faiseur  quelconque. 

Enlevons,  s'il  vous  plaît,  le  déchet  des  mots  inutiles;  il 
restera  ceci  : 

«  Les  passions  se  font  différentes  issues  :  on  voit  des  hom- 
mes non  seulement  avouer  leurs  vices,  mais  s'en  vanter,  et 
d'autres  les  cacher  avec  soin;  les  uns  cherchent  des  compagnons 
et  les  autres  des  dupes.  Le  plus  grand  égoïste  n'est  pas  tou- 
jours celui  qui  convient  de  son  égoïsme;  comme  le  plus  grand 
gourmand  n'est  pas  celui  qui  se  récrie  sur  un  bon  plat,  mais 
celui  qui  le  savoure  et  qui  se  tait  de  peur  que  tout  le  monde  ne 
lui  en  demande.  » 

Et  c'est  du  Rivarol. 

Léon  Lorraix. 


L'ANGLETERRE  ET  LE  FRANÇAIS 

à  O.H. 

ANALYSE    DU    RAPPORT    LEATHES    SUR    L'ENSEIGNEMENT 
DES    LANGUES    VIVANTES 

Le  26  avril  1916,  M.  Asquith.  alors  premier  ministre 
du  Royaume-Uni,  nommait  une  commission  d'élite  pour 
s'enquérir  de  l'enseignement  des  langues  vivantes  en 
Angleterre  et  en  Ecosse.  Les  quinze  personnes  chargées 
de  cette  tâche  d'importance  nationale  avaient  été  choisies 
parmi  les  intellectuels  les  plus  marquants  des  îles  britanni- 
ques. Sous  la  présidence  de  M.  Leathes,  les  commissaires- 
enquêteurs  surent  se  montrer  dignes  de  leur  mission  de  con- 
fiance. Ils  étudièrent  à  fond  les  programmes  universi- 
taires et  scolaires.  Ils  allèrent  visiter  toutes  les  univer- 
sités anglaises  et  écossaises.  Ils  interrogèrent  sur  place 
leur  personnel  dirigeant  et  enseignant.  Ils  questionnèrent 
de  même  les  directeurs  et  les  professeurs  des  écoles  supérieu- 
res et  élémentaires.  Ils  vinrent  en  contact  avec  les  repré- 
sentants accrédités  de  toutes  les  sociétés  littéraires  et  péda- 
gogiques. Afin  de  mettre  au  service  du  comité  leur  indis- 
cutable compétence,  MM.  Hovelaque  et  Legouis  quittèrent 
expressément   Paris. 

On  ne  saurait  trop  admirer  la  probité  dont  firent  preuve 
les  commissaires.  L'enquête  fut  poussée  à  fond.  L'An- 
gleterre intellectuelle  fut  pesée  et  jugée  insuffisante  à  son 
rôle. . .  L'enseignement  des  langues  vivantes  fut  étudié 
minutieusement,  scrupuleusement;  il  fut  scruté  par  l'œil 
expert  et  sans  pitié  de  ces  patriotes  éclairés  et  sincères. 
Malheureusement,  les  commerçants  et   les  industriels  ne 
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comprirent  pas  aussi  bien  leur  devoir  national.  Sur  mille 
établissements,  deux  cent-cinquante  seulement  daignèrent 
répondre  au  questionnaire  qui  leur  avait  été  adressé.  (Sec. 
A,  par.  1  à  5). 

CONSTATATIONS 

Les  langues  étrangères  ont  toujours  joui  en  Angleterre 
d'une  insigne  défaveur.  Le  rapport  Leathes  constate  avec 
regret  ce  régime.  Il  voit  là  une  des  conséquences  de 
l'éternelle  rivalité  du  cours  classique  et  des  humanités 
modernes,  lesquelles  comportent  le  bannissement  plus  ou 
moins  complet  des  langues  mortes.  Officiellement,  les 
universités  et  les  grandes  écoles  anglaises  mettent 
presque  au  ban  de  leurs  programmes  les  idiomes  con- 
temporains. Oxford  et  Cambridge  donnent  au  latin 
une  préférence  absolue.  La  langue  de  Cicéron  et  de 
Virgile  accapare  les  meilleurs  professeurs  et  les  chaires 
les  mieux  dotées.  A  elle,  tout  l'honneur  !  Le  français,  en 
comparaison,  n'occupe  qu'une  position  insignifiante.  Natu- 
rellement, les  écoles  préparant  aux  universités  doivent  con- 
former leurs  programmes  à  cette  préséance  du  latin.  Donc, 
là  aussi,  les  langues  vivantes  sont  reléguées  à  l'arrière-plan. 

En  général,  le  papa  anglais  de  bonne  fortune  n'est  guère 
anxieux  de  voir  ses  fils  devenir  des  savants,  ni  même  des 
intellectuels.  Il  lui  suffit  qu'ils  excellent  au  cricket  et  au 
football,  qu'ils  sachent  jouir  de  la  vie  et  qu'ils  obtiennent 
l'estime  de  leurs  maîtres  et  de  leurs  condisciples.  On  ne 
peut  donc  compter  sur  l'initiative  privée.  Si  l'on  examine, 
d'autre  part,  les  conditions  d'entrée  imposées  aux  candidats 
des  services  administratifs,  on  y  trouve  le  français  et  l'alle- 
mand à  peu  près  sur  le  même  pied  que  le  latin  et  le  grec. 
Dans  les  institutions  populaires  des  grandes  villes,  écoles 
techniques  et  commerciales,  on  constate  sur  les  programmes 
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d'études  un  traitement  plus  équitable  pour  les  langues 
vivantes.  Les  résultats  cependant  sont  loin  d'être  satis- 
faisants ;  le  personnel  enseignant  n'est  pas  à  la  hauteur  de 
sa  tâche  (Sec.  B,  par.  6  à  17). 

EX    ECOSSE    ET    AU    PAYS    DE    GALLES 

Les  universités  écossaises  ont  été  les  premières  à  donner 
un  status  officiel  au  français  (et  même  à  l'anglais).  Aupa- 
ravant et  depuis  le  moyen  âge,  seul  le  latin  avait  droit  de 
cité. . .  Dès  1574,  la  bonne  ville  d'Edimbourg  fixait  une 
rétribution  annuelle  «  pour  un  maistre  de  nostre  doulce 
parlure  ».  Au  dix-huitième  siècle,  les  écoles  élémentaires 
d'Ecosse  faisaient  déjà  du  français  une  des  matières  obli- 
gatoires de  leurs  cours.  L'Ecosse,  conclut  le  Rapport, 
a  donné  l'exemple  à  l'Angleterre  :  «  Elle  a  accompli 
davantage,  cependant  il  lui  reste  encore  beaucoup  h  faire.  » 

Voici  maintenant  un  passage  d'une  importance  capi- 
tale, c'est  le  paragraphe  22  : 

«  Au  pays  de  Galles,  l'étude  simultanée  du  gallois  et  de 
l'anglais  est  encouragée  par  le  comité  central  d'éducation  et 
par  les  autres  autorités  enseignantes.  Cette  conduite 
indique  nettement  la  volonté  arrêtée  des  Gallois  de  conserver 
et  de  développer  leur  langue  et  leur  littérature  nationales. 
D'autre  part,  cela  n'implique  nullement  l'idée  de  renoncer 
aux  avantages  qu'apporte  une  certaine  connaissance  de 
l'anglais.  L'on  prétend  que  leur  éducation  bilingue  devrait 
donner  aux  enfants  «rallois  une  plus  grande  aptitude  pour 
acquérir  les  autres  langues  vivantes.  Nous  admettons 
volontiers  que  la  connaissance  solide  d'une  seconde  langue 
crée  le  désir  d'en  apprendre  d'autres,  qu'elle  stimule  l'ambi- 
tion et  qu'elle  développe  les  facultés  linguistiques.  Au  pays 
de  Galles,  l'étude  de  la  seconde  Langue  (anglais  ou  gallois) 
peut  être  commencée  de  bonne  heure.  Dans  bien  des  régions, 
les  deux  langues  sont  courantes,  la  langue  secondaire  peut 
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être  apprise  plus  facilement  que  dans  toute  l'Angleterre  et 
que  dans  presque  toute  l'Ecosse.  Nous  constatons  effective- 
ment qu'un  nombre  considérable  d'écoliers  gallois  atteignent 
une  bonne  moyenne  en  français  sans  que  le  latin  soit  pour  cela 
négligé.  Pour  obtenir  ces  résultats,  l'éducation  bilingue 
peut  être  une  aide  plutôt  qu'un  obstacle.  C'est  là  d'ailleurs, 
l'opinion  des  témoins-experts  que  nous  avons  interrogés.  » 

Depuis  trente  ans,  conclut  le  Rapport,  il  y  a  eu  une 
amélioration  assez  marquée  dans  l'enseignement  des  langues 
vivantes.  Malheureusement,  le  public  en  général  souffre 
d'une  lamentable  apathie.  .  Les  langues  modernes  ne 
recevront  l'attention  qui  leur  est  due  que  lorsque  tous  auront 
enfin  compris  leur  utilité  pratique  et  aussi  leur  noblesse  et 
leur  valeur  au  point  de  vue  intellectuel.  (Sec.  B,  par.  20 
à  23). 

Il  faut  donc  convaincre  les  patrons,  les  commis,  les 
ouvriers,  toutes  les  classes  en  un  mot  que  l'étude  des  langues 
étrangères  est  uiv>  nécessité  pour  la  nation  comme  pour  les 
individus.  Le  moment  présent  est  critique  entre  tous.  La 
guerre  terminée,  l'Angleterre  devra  refaire  ses  forces  déci- 
mées en  puisant  à  même  la  source  intarissable  de  la  science 
contemporaine.     (Sec.  C,  par.  24  à  29). 

DE   L'UTILITÉ    DES   LANGUES   ÉTRANGÈRES 

L'étude  des  langues  vivantes  est  une  nécessité  pour 
l'industrie  et  le  commerce.  Elles  sont  indispensables  à 
quiconque  veut  connaître  adéquatement  les  différents 
pays  du  monde.  Ce  sont  là  des  connaissances  dont  une 
démocratie  moderne  ne  saurait  se  passer  pour  sa  sage  gou- 
verne. Par  les  langues  contemporaines  seulement,  l'Angle- 
terre pourra  profiter  de  l'expérience  et  des  travaux  des  autres 
peuples.  La  Grande-Bretagne  doit  sans  plus  tarder 
«  mobiliser  »  toutes  ses  forces  intellectuelles.     Il  n'y  a  que 
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cette  conscription  du  «  cerveau  »  qui  puisse  lui  assurer  la 
conquête  de  ces  trésors  de  science  dont  elle  a  besoin.  Les 
témoignages  entendus  ont  révélé  aux  commissaires  la 
nécessité  pratique  des  langues  vivantes.  Aucun  doute 
n'est  possible,  disent-ils.  La  plupart  des  témoins  ont  re- 
connu sans  détour  «  que  le  commerce  britannique  avait 
souffert  de  l'ignorance  des  Anglais  en  matière  de  langues 
étrangères.  »  Ceux  des  patrons  qui  possèdent  plus  d'une 
langue  sont  unanimes  à  proclamer  les  avantages  énormes 
qu'ils  en  ont  retirés.  Sur  deux  cent  cinquante  institutions 
qui  ont  émis  leur  opinion,  onze  seulement  ont  voulu  faire 
de  l'anglais  une  langue  universelle.  «  Ce  projet,  remarque 
froidement  le  Rapport  Leathes,  suppose  d'ailleurs  l'acquies- 
cement bienveillant  de  nos  ennemis  et  même  de  nos  propres 
amis.  Il  offre  de  plus  des  dangers  manifestes.  »  Les 
commissaires  ont  appris  que  les  Allemands  s'étaient  empa- 
ré de  la  majeure  partie  du  commerce  sud-américain,  même 
pour  les  importations  anglaises,  en  apprenant  l'espagnol. 
Avec  le  même  succès,  nos  voisins  des  États-Unis  ont  suivi 
leur  exemple.  La  majorité  des  témoignages  établissent  que 
les  maisons  de  commerce  anglaises  emploient  couramment 
des  étrangers  comme  commis  et  agents.  Quarante-sept 
maisons  l'ont  avoué  expressément;  les  autres  ont  gardé  un 
silence  non  moins  significatif.  Six  grandes  maisons  fai- 
saient affaires  avec  la  France  elle-même  par  l'intermédiaire 
d'Allemands.  Presque  tous  ont  admis  que  les  étrangers 
(Allemands,  Suisse-,  etc).,  possédaient  mieux  les  lan 
vivantes  que  les  Anglais.  La  preuve  recueillie  établit  hors 
de  doute  la  nécessité  de  la  connaissance  des  langues  pour 
l'après-guerre.  Pour  conserver  ou  retrouver  ses  vieux 
marchés  menacés,  pour  en  ouvrir  de  nouveaux,  l'Angleterre 
ne  saurait  se  passer  des  langues  vivantes.  Leur  connais- 
sance sera  la  source  immédiate  de  profits  nombreux  et  rému- 
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nérateurs.  (Sec.  D,  par.  30  à  36).  Rien  ne  rapportera 
plus  à  la  nation  anglaise  que  les  études  comparées  des 
sciences  politiques  et  économiques.  Ces  connaissances  ont 
indiscutablement  une  haute  valeur  commerciale  (a  high 
business  value,  dit  le  Rapport). 

DE   LA   NÉCESSITÉ    DE    CONNAÎTRE   LES    DIFFERENTS   PEUPLES 

DU    GLOBE 

Intellectuellement,  nul  pays  ne  peut  se  suffire  à  lui- 
même.  Le  monde  civilisé  est  une  immense  coopérative, 
une  gigantesque  fabrique  de  production  intellectuelle. 
Dans  cette  collaboration  universelle,  un  savant  conscien- 
cieux ne  peut  ignorer  les  travaux  de  ses  confrères  étrangers. 
Pour  profiter  de  ces  compétences  internationales,  pour  avoir 
accès  à  ces  trésors  infinis,  il  faut  posséder  la  langue  dans 
laquelle  ces  travaux  ont  été  consignés.  La  guerre  actuelle 
a  prouvé  aux  Anglais  leur  ignorance  regrettable  des  autres 
peuples.  Les  classes  dirigeantes,  (politiciens,  journalistes 
et  universitaires)  connaissaient  insuffisamment  les  autres 
nations  du  globe.  Il  y  avait  bien  quelques  rares  exceptions, 
mais  le  public  se  refusait  à  profiter  des  lumières  de  ces  quel- 
ques patriotes  éclairés.  Cette  ignorance  de  l'élite  et  des 
masses  constituait  un  danger  national. 

Ignorant  la  mentalité  allemande,  dit  le  Rapport,  nous 
n'avons  pas  su  nous  préparer.  Ensuite,  cette  ignorance 
a  retardé  nos  meilleurs  efforts.  Pour  connaître  un  autre 
peuple,  il  faut  avant  tout  parler  sa  langue.  Faisons  poul- 
ies pays  modernes  ce  que  nous  avons  fait  pour  l'antiquité. 
Scrutons  méthodiquement  le  présent  comme  nous  avons 
fouillé  le  passé.  C'est  là  une  véritable  nécessité  économi- 
que.    (Sec.  D,  par.  37  à  40). 
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CHAUVINISME    BRITANNIQUE 


Dans  les  universités,  on  lit  assez  généralement  le  fran- 
çais; cela  n'est  pas  suffisant.  Il  faut  encore  plus,  c  il  1 
langue, -c'est  la  clef  psychologique  de  l'âme  nationale.  On 
ne  saurait  se  passer  de  connaissances  linguistiques  solides 
et  sérieuses  aux  Affaires  étrangères,  dans  le  service  consu- 
laire et  dans  le  fonctionnarisme  égyptien.  Lord  Cromer, 
peu  de  jours  avant  sa  mort,  a  déclaré  au  comité  que  «  la 
conduite  des  affaires  publiques  en  Egypte  avait  toujours 
souffert  de  l'ignorance  du  français  »  de  la  part  des  fonction- 
naires anglais. 

Le  service  consulaire  en  Extrême-Orient  impose  à  ses 
candidats  le  français  comme  matière  obligatoire.  Les 
employés  officiels  des  Indes  devraient  savoir  les  dialectes 
du  pays  et  étudier  leur  prononciation  qui  constitue  toute 
une  science. 

Lord  Cromer  regrettait  vivement  que  les  officiers  de 
marine  ne  fussent  pas  mieux  équipés  quant  à  leur  bagage  de 
langues  étrangères.  Il  en  est  de  même  de  l'armée  expédi- 
tionnaire de  la  Grande-Bretagne.  L'on  devrait  trouver 
chez  nos  officiers  de  terre  et  de  mer  de  véritables  linguistes. 
Par  la  connaissance  insuffisante  des  langues  étrangères  chez 
ses  fonctionnaires  et  ses  commerçants,  l'Angleterre  subit 
chaque  jour  une  véritable  perte  nationale. 

L'indifférence  et  l'apathie  du  public  en  général  ont  été 
la  cause  principale  des  erreurs  passées  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Cette  inertie  et  ces  maux  sont  surtout  flagrants- 
dans  le  monde  des  affaires. 

Grâce  à  Dieu  !  les  classes  populaires  privées  jusqu'ici 
des  bienfaits  de  l'éducation  supérieure  s'y  adonnent  main- 
tenanl  avec  passion.  C'est  là,  dit  le  Rapport,  un  heureux 
symptôme. 
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Il  faut  de  toute  nécessité  que  les  commis,  les  agents, 
les  directeurs  et  les  gérants  des  maisons  de  commerce  con- 
naissent enfin  les  peuples  étrangers  et  les  ressources  de  leurs 
différents  pays.  C'est  là  un  besoin  national.  Les  univer- 
sités devraient  devenir  les  centres  de  cette  culture  interna- 
tionale pour  la  répandre  ensuite  dans  toute  la  nation.  Aux 
Indes,  les  Allemands  ont  exploité  contre  les  Anglais  leur 
indifférence  pour  les  langues  orientales.  (Sec.  D,  par.  41 
à  62). 

de  l'étude  du  français 

Dans  l'histoire  de  la  civilisation  moderne,  le  français, 
de  toutes  les  langues,  a  joué  le  premier  rôle.  A  compter 
d'Abélard,  durant  trois  cents  ans,  l'Université  de  Paris  a 
été  la  mère  intellectuelle  de  l'Europe.  Durant  ces  trois 
siècles,  la  France  a  été  la  souveraine  incontestée  des  arts, 
des  sciences. . .  et  de  la  mode.  Le  monde  entier  est  endetté 
envers  elle  pour  ses  idées  vivantes  et  fécondes.  Par  sa 
clarté  et  par  sa  logique,  elle  a  découvert  mieux  que  toute 
autre  race  le  vrai  sens  de  la  vie;  elle  l'a  révélé  à  l'univers. 

«  Nous  Anglais,  nous  devons  à  la  France  plus  que  tout 
autre  peuple.  Nous  avons  été  pendant  quatre  siècles  ses 
élèves.  Elle  devint  ensuite  notre  ennemie  et  notre  rivale, 
mais  toujours  nous  sommes  restés  sous  son  influence.  » 

Même  au  point  de  vue  strictement  commercial,  nos 
témoins,  par  une  vaste  majorité,  donnent  au  français  la 
première  place.  Le  français  n'est  pas  seulement  le  langage 
des  diplomates;  partout  où  l'anglais  n'a  pas  pris  pied,  c'est 
lui  qui  sert  d'intermédiaire  entre  les  personnes  de  nationa- 
lités différentes.  La  courte  distance  qui  sépare  nos  deux 
pays  donne  au  français  une  valeur  toute  particulière.  «  Les 
épreuves  encore  toutes  fraîches  que  nous  avons  affrontées  et 
subies  ensemble  devraient    créer  entre  les  deux  nations  un 
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lien  d'éternelle  sympathie.  Il  y  a  entre  nous  des  diffé- 
rences radicales  de  caractère  et  de  tempérament.  Pour 
cela,  il  nous  est  difficile  de  nous  bien  comprendre.  L'enten- 
te une  fois  établie  entre  nos  deux  races  serait  un  véritable 
correctif  pour  quelques-uns  de  nos  défauts  nationaux.  » 
Dans  le  domaine  philologique,  comme  en  tout  d'ailleurs, 
nos  deux  races  se  complètent  merveilleusement  l'une  et 
l'autre.  A  tout  point  de  vue,  le  français  est  de  toutes  les 
langues  vivantes  la  plus  importante  pour  le  peuple  anglais. 
Dans  les  écoles  et  dans  les  universités  il  devrait  conserver  sa 
place,  c'est-à-dire  la  première.     (Sec.  E,  par.  65). 

CONCLUSION 

Je  recommande  à  la  méditation  pieuse  de  nos  philo- 
logues ontariens  ces  conclusions  pratiques  du  Rapport 
Leathes.  Les  Anglais  d'Angleterre  considèrent  donc  le 
français  comme  une  nécessité  économique.  Si  le  cabinet 
se  rend  au  vœu  des  commissaires,  l'enseignement  du 
français  sera  virtuellement  obligatoire  en  Grande-Bretagne. 
Ne  serait -il  pas  juste  qu'il  fût  au  moins  permis  dans  nos 
écoles  ?  C'est  pour  nous  un  droit,  c'est  pour  tous  un  avan- 
tage commercial.  A  défaut  de  générosité,  l'on  devrait  au 
moins  montrer  plus  de  sens  pratique. 

Ici  s'arrête  ma  tâche.  J'ai  tenté  de  mon  mieux  de 
traduire  la  pensée  de  la  commission  Leathes.  J'aurais  cru 
la  trahir  en  m'attachant  trop  à  la  lettre  du  texte.  Si  mes 
propos  scandalisent  quelques  natures  pudibondes,  la  faute 
ne  m'est  pas  imputable.  Je  n'ai  fait  que  résumer.  Si 
c'est  un  crime  de  dire  la  vérité,  les  commissaires  sont  les 
vrais  coupables.  Si  c'est  un  mérite,  l'honneur  en  revient 
aux  autorités  impériales  et  à  leurs  mandataires. 

Léon-Mercier  Gouin? 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


TëTfilCS  J'ai  sous  les  yeux,   tel  que  publié  par  un  journal 

de  MlétieTS  franÇais  de  Québec,  le  rapport  de  la  Commission  royale 
au  sujet  de  la  grève  récente  des  ouvriers  internationaux 
à  Lauzon.  On  y  donne  une  longue  liste  de  salaires  variant  suivant  les 
différents  métiers.  Or  un  grand  nombre  de  ces  métiers,  le  plus  grand 
nombre  peut-être,  portent  des  noms  anglais.  Ainsi  Ship  fitters.  Ship 
riggers.  Air  drillers,  Caidkers  and  Ckippers,  Joiners,  Pipe  filiers,  Furnace 
JSlab  men,  Dukey  Engineers,  Punchers,  Shearers,  Rollers,  Planers,  etc., 
etc.  Les  noms  français  de  ces  métiers  existent.  Pourquoi  ne  les  em- 
ploie-on pas  ? 

Le  même  fait  m'a  frappé  lors  de  la  dernière  convention  des  Unions 
nationales  et  catholiques.  Un  des  délégués,  énumérant  les  travaux 
divers  qu'accomplissent  les  employés  des  manufactures  de  chaussures, 
se  servait  presque  constamment  de  mots  anglais.  J'en  exprimai  mon 
étonnement  à  l'un  de  mes  voisins,  ouvrier  patriote.  "Ah  !  me  répon- 
dit-il, les  noms  français  peuvent  exister,  mais  nous  ne  les  connaissons 
pas  !" 

P  QUI' r  été  d€  Enquête   faite,   il  faut  bien  avouer   qu'il 

flOtïe  VOCQbulciiïC      en   est    ainsi   dans   la   plupart   des   métiers. 

Ouvriers,    contremaîtres,    industriels    même 

ignorent  ordinairement  les  termes  français  qui  désignent  leur  emploi, 

leurs  outils,  les  différents  objets  qu'ils  fabriquent. 

Et  ceci  est  funeste  pour  notre  langue.  Comment  peut-on  s'atta- 
cher véritablement  à  un  parler  qui  paraît  insuffisant,  qui  semble  n'avoir 
pas  d'expressions  pour  indiquer  les  choses  les  plus  usuelles?  Obligé 
d'employer  une  autre  langue,  on  se  familiarise  avec  ses  mots  qu'on 
trouve  commodes,  on  les  introduit  peu  à  peu  dans  ses  conversations  de 
chaque  jour,  même  lorsque  l'équivalent  français  existe,  et  bientôt,  si 
on  n'abandonne  pas  complètement  le  parler  de  ses  ancêtres,  du  moins 
on  y  tient  peu.  on  s'en  désintéresse. 

EdllCOtlOn  d€S  H  y  a  donc  là  une  réforme  urgente  à 

milieux  populaires       °Pérer-     Réforme  assez  difficile,  je  l'avoue, 

mais    que    nous    ne    saurions    considérer 

comme  impossible.     Comment  s'y  prendre?     La  Ligue  des  Droits  du 

français  a  déjà  publié  des  listes  d'expressions  qui  ont  rendu  de  précieux 
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services.  On  peut  dire  la  même  chose  de  quelques  publicistes  canadiens, 
tels  l'abbé  Blanchard  et  M.  Verra ult.  Mais  le  point  faible  de  ces 
différentes  initiatives,  c'est  qu'elles  n'ont  point  agi  dans  les  milieux 
populaires.  Les  élèves  de  nos  collèges  en  ont  surtout  profité;  les  ou- 
vriers, aucunement.  Or  c'est  ceux-ci  qu'il  importe  maintenant  d'attein- 
dre.    Par  quel  moyen  ? 

Le  premier  travail,  me  semble-t-il,  devrait  être  de  rédiger  des  listes 
d'expressions  françaises  pour  chaque  métier.  Il  en  existe  déjà  pour 
quelques-uns.  La  Ligue  des  Droits  du  /murais  peut  s'occuper  des  au- 
tres. Le  second  travail  serait  de  faire  pénétrer  ces  expressions  dans  les 
cerveau::  de  nos  ouvriers,  de  les  substituer  aux  expressions  anglaises. 
Ici  diverses  méthodes  s'offrent  :  distribution  de  listes  dans  les 
ateliers  et  les  usines,  affichage  de  grands  tableaux  où  à  côté  du  terme 
à  employer  se  trouverait  l'image  de  l'objet  qu'il  désigne,  etc.  Quelle 
que  soit  la  méthode  adoptée,  elle  demande  le  concours  des  industriels, 
concours  moral  et  concours  financier.  Nous  osons  espérer  que  plusieurs 
seront  heureux  de  coopérer  à  cette  œuvre.  La  nouvelle  année  approche. 
Voici  l'occasion  pour  eux  d'offrir  à  leurs  ouvriers  un  cadeau  utile.  Quel 
est  le  patron  :  manufacturier  de  chaussures,  constructeur,  imprimeur, 
etc.,  qui  voudra  faire,  le  premier,  ce  geste  patriotique?  Nous  l'invitons 
cordialement  à  venir  discuter  les  conditions  du  projet  à  nos  bureaux. 

PttTOlcS  d'un  Cette   ignorance    de   notre    propre    langue 

marchand  anglais  échappe  pas  à  nos  concitoyens  de  l'autre 
race.  Dernièrement,  un  de  nos  anus,t>bligé 
d'acheter  différents  objets  chez  un  quincaillier  de  nationalité  anglaise, 
refusa  d'accepter  sa  facture,  parce  qu'elle  n'était  pas  rédigée  en  français 
Celui-ci  en  fit  composer  aussitôt  une  seconde,  dans  la  langue  de  son 
client,  mais  il  s'excusa  de  ce  qu'il  y  restait  encore  quelques  mots  anglais. 
«  Les  commis  canadiens-français  que  nous  avons,  écrivait-il,  m'ont 
déclaré  qu'ils  ne  connaissaient  pas  la  traduction  de  ces  mot-,  et  que 
d'ailleurs-ce  sont  ceux  qu'on  emploie  constamment  parmi  vos  compa- 
triote 

(VI  Anglais  était  prêl  à  nous  rendre  justice.  Notre  propre  igno- 
rance ne  le  lui  a  pas  permis.  (  !eci  esl  d'autant  pins  regrettable  que  tous 
les   marchands  ou  hommes  d'affaires  de  langue  anglaise  n'ont    pas   les 

mêmes  dispositions. 
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NOtYC  Ainsi  un  professeur  éminent  de  l'Université  Laval  nous 
d€VOÎÏ  "-rit  pour  se  P'*ainclre  ci11'11110  compagnie  d'assurances.  — 
pourquoi  ne  pas  la  nommer,  puisqu'elle  nous  brave  si  hardi- 
ment ?  —  la  Métropolitaine,  s'obstine  à  donner  à  ses  clients  français  des 
avis  et  des  reçus  rédigés  exclusivement  en  anglais.  Ce  professeur  pro- 
teste depuis  trois  ans.  Peine  inutile  !  Il  a  fallu,  cette  année, 
s'adresser  à  New-York,  au  bureau  principal  de  la  compagnie, 
pour  obtenir  ce  qu'on  voulait.  En  vérité,  cela  est-il  tolérable? 
Mais  l'agent  montréalais  pourrait  peut-être  me  répondre  :  «  J'ai  des 
centaines  de  Canadiens  français  assurés:  pour  un  qui  réclame,  quatre- 
vingts  ne  disent  mot  ».  Ce  fait  —  je  le  croirais  volontiers  véridique  — 
ne  saurait  excuser  l'attitude  de  la  compagnie,  mais  il  expliquerait  pour- 
quoi nous  avons  tant  de  difficulté  à  faire  reconnaître  nos  droits.  Oui, 
aussi  longtemps  que  chacun  n'accomplira  pas  son  devoir  —  si  ennuyeux 
soit-il  en  certains  cas  —  nous  ne  pouvons  espérer  que  les  compagnies 
privées  ou  publiques  nous  rendent  justice.  Chaque  fois  qu'elles  le 
pourront,  qu'il  ne  se  trouvera  pas  quelqu'un  pour  s'y  opposer  énergique- 
ment,  la  plupart  essaieront  d'employer  la  langue  anglaise  là  où  elles 
devraient  employer  la  langue  française. 

Le  danger  Cette  politique  non  seulement  viole 

des  formules  anglaises  nos  droits'  m;US  encore  nous  anglicise 

peu  à  peu.  Veut-on  un  exemple  entre 
mille  ?  On  vient  de  me  remettre  un  certificat  permettant  de  transporter 
à  Montréal,  sur  Tinter  colonial,  la  dépouille  mortelle  d'un  de  nos  masi-;- 
trats  décédé  récemment.  Ce  permis  a  été  délivré  à  un  endroit  aussi 
français  que  les  Trois-Pistoles,  son  destinataire  et  son  signataire  sont, 
tous  deux,  des  Canadiens  français.  Et  cependant  toutes  les  phrases 
imprimées  sont  en  anglais  :  Issued  to. . .  Name  of  deceased. . .  Place 
of  death  ..  .  Cause  of  death. . .  etc.  Qu'est-il  arrivé  ?  Le  lira ve  méde- 
cin qui  a  signé  ce  certificat,  entraîné  sans  doute  par  ces  mots,  a  répondu 
dans  la  même  langue,  en  anglais  ! 

Voilà  quel  mal  intime  ce  système  nous  cause.  Il  nous  amène  à 
abandonner  nous-mêmes  notre  propre  parler.  Ceci  n'est-il  pas  assez  grave 
pour  nous  faire  secouer  notre  apathie?  Et  encore  ce  n'est  pas  tout. 
Au  mal  intérieur  s'ajoutent  des  répercussions  extérieures  vraiment  dé- 
sastreuses. Un  grand  nombre  d'Européens,  à  force  de  voir  nos  timbres- 
poste,  notre  monnaie,  nos  lettres  d'affaires,  ornés  d'inscriptions  anglaises, 
ont  fini  par  croire  que  nous  ne  parlions  plus  le  français,  que  nous  étions 
devenus  des  Anglais  unilingues.      Qu'on  me  permette,  à  ce  propos,  de  rap- 
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porter  un  autre  fait  récent,  bien  significatif.  Le  président  de  la  Société  de 
Saint-Vincent  de  Paul  de  Montréal  vient  de  recevoir  de  Genève  une 
lettre  d'un  député  suisse,  au  nom  bien  français.  Officier  de  la  même  société 
et  président  en  outre  d'une  œuvre  de  secours  :  Le  Pain  du  Prisonnier 
de  guerre,  ce  député  écrit  à  ses  confrères  du  Canada  pour  obtenir 
quelque  kaide.  Or  savez-vous  en  quelle  langue  lui,  Suisse  français, 
s'adresse  à  un  Canadien  français  de  Montréal?  Savez-vous  en  quelle 
langue  il  s'adresse  aux  évêques  de  la  province  de  Québec  ?  —  car  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  reçu  une  lettre  du  même  genre,  —  en  langue 
anglaise  !  et  je  parierais  que  ce  brave  Suisse  ne  sait  pas  l'anglais  et  qu'il 
a  dû  faire  traduire  par  un  autre  la  lettre  française  qu'il  avait  lui-même 
composée  ! 

Respectons  Eh  bien!  voilà  où  nous  mènent  notre  snobisme, 

TLGtïe  Icifl^lie  notre  apathie,  notre  lâcheté.  N'est-il  pas  temps 
que  nous  nous  arrêtions  dans  cette  voie?  Nous 
venons  de  constater  l'un  de  ses  aboutissants.  Il  en  est  d'autres,  vers 
lesquels  nous  courons,  plus  dangereux  encore.  Ce  n'est  pas  seulement 
en  Suisse,  qu'on  nous  considérera,  si  nous  ne  réagissons  pas,  comme 
Français  de  nom  et  Anglais  de  fait,  mais  aussi  en  France,  mais  aussi. . . 
à  Rome.  Et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quelles  en  seront  les  conséquences. 
Si  donc  il  nous  reste  encore  un  peu  de  fierté  de  race,  si  nous  voulons 
transmettre  aux  générations  qui  nous  suivront  le  trésor  de  nos  traditions, 
de  nos  qualités  ethniques,  respectons  et  faisons  respecter,  en  tout  et 
partout,  dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  choses,  les  droits 
sacrés  de  notre  langue. 

Pierre  Homier 


NOMS  DE  BONBONS  ET  DE  BISCUITS 


Le  travail  entrepria  pour  donner,  aux  bonbons  et  aux  biscuits 
fabriqués  par  les  nôtres,  des  noms  français,  est  pratiquement  fini. 
Nous  indiquerons,  dans  un  prochain  numéro,  les  noms  adoptés,  de 
même  que  les  différentes  maisons  qui  ont  bien  voulu  faire  ces 
changements. 


JOURNAUX,  LIVRES  ET  REVUES 


ACADIE  » 

M.  Henri  d'Arles  habite,  au  pays  voisin,  une  solitude  éminemment 
propice  aux  travaux  de  l'esprit.  .  .  Tranquillisons-nous  :  ce  n'est  pas 
l'opprimant  désert  d'Arabie;  ni  le  parcimonieux  ombrage  des  térébinthes 
de  Judée.  C'est  la  «  Villa  Augustina  »,  maison  de  retraite  pour  nonnes 
âgées  ou  souffrantes,  sise  à  Goffsto"\vn  (Xew-Hampshire),  sur  les  der- 
nières déclivités  de  la  montagne  Uncanonong,  à  faible  distance  de  Man- 
chester. Qu'il  prenne  fantaisie  à  notre  solitaire  de  rencontrer  un  im- 
primeur de  Boston  ou  une  sommité  du  Harvard,  le  tramway  de  la  mon- 
tagne et  le  rapide  du  «  Boston  and  Maine  »  le  conduisent  en  moins  de 
trois  heures  vers  des  régions  encore  moins  désolées.  Pour  tout  dire, 
c'est  un  cadre  entièrement  harmonisé  aux  parties  de  tempérament  si 
diverses  de  l'homme  et  de  l'écrivain.  Et  les  nombreuses  connaissances 
comme  les  rares  familiers  de  l'abbé  Beaudé  savent  le  cas  théorique  et 
pratique  qu'il  fait  de  l'ambiance  immédiate.  Charles  Maurras  répondit 
un  jour  au  visiteur  osé  qui  lui  signalait  le  pêle-mêle  et  l'encombrement 
de  son  cabinet  d'étude  :  «  J'ai  eu  assez  de  peine  à  mettre  de  l'ordre  dans 
ma  pensée.  Je  n'ai  pas  eu  le  loisir  d'en  mettre  dans  ma  maison.  »  Tout 
le  contraire  chez  Henri  d'Arles.  Jamais  il  n'entre  en  ses  méditations 
favorites,  encore  moins  prendra-t-il  sa  jolie  plume  d'or,  que  le  dernier 
bibelot  ne  soit  en  place,  le  dernier  cadre  accroché,  la  dernière  poussière 
enlevée.  Je  présume  que  tout  va  bien  de  ce  côté,  à  la  Villa,  car  ce  pay- 
sagiste devenu  historien  a  su  non  seulement  ordonner  sa  propre  pensée 
mais  rendre  acceptable  et  moins  indigeste  le  lourd  manuscrit  d'un  parent 
mort.  C'est  là  en  effet  que  fut  en  majeure  partie  exécuté  ce  grand  tra- 
vail d'annotation  et  de  mise  au  point  de  l'œuvre  de  Richard,  son  cousin 
intitulée  :  Acadie. 

La  part  de  l'éditeur  dans  cette  publication  est  si  large,  elle  l'emporte 
tellement  en  intérêt  et  en  valeur  critique  sur  celle  de  l'auteur,  qu'on  se 

1  Edouard  Richakd,  Acadie  :  Ouvrage  publié  d'après  le  MS.  origi- 
nal, entièrement  refondu,  corrigé,  annoté,  mis  au  point  des  recherches 
les  plus  récentes,  avec  une  introduction  générale,  un  Avant-Propos  au 
tome  II  et  des  Appendices  par  Henri  d'ARLES.  (Typ.JJ.-A.-K.  Laflam- 
me,  Québec). 
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demande  en  certains  milieux  pourquoi  Henri  d'Arles  n'a  pas  entrepris 
d'écrire  lui-même  l'histoire  acadienne.  Il  y  a  plus  d'une  explication. 
D'abord,  la  traduction  anglaise  d'«  Acadie  »,  par  le  P.  Drummond, 
ayant  paru  bien  avant  que  personne  ne  songeât  à  mettre  au  jour  le  ma- 
nuscrit original,  il  s'agissait  de  combler  une  lacune  que  maint  érudit 
et  maint  patriote  eussent  constamment  regrettée.  De  plus,  j'imagine 
qu'il  survint  au  distingué  critique  une  aventure  assez  commune  aux 
écrivains  de  carrière  ou  d'occasion.  On  aborde  un  travail  quelconque 
avec  un  plan  modeste  et  des  vues  limitées.  Peu  à  peu,  à  l'examen  des 
sources,  au  contact  des  documents,  à  la  confrontation  des  auteurs,  la 
lumière  s'accroît  et  les  ensembles  se  dégagent,  tandis  que  l'intérêt  aug- 
mente en  proportion.  On  finit  par  dominer  toute  une  matière  dont  un 
seul  aspect  nous  avait  d'abord  attiré,  et  l'on  découvre,  un  peu  tard,  que 
le  plan  initial  manquait  de  hardiesse  et  d'ampleur.  Il  est  probable 
qu'en  moins  de  temps,  avec  une  moindre  peine,  Henri  d'Arles  aurait  pu 
signer  de  son  seul  nom  les  deux  forts  volumes  qu'il  vient  de  livrer  au 
public.  Et  nous  aurions  déjà  une  histoire  complète  du  peuple-martyr, 
car  il  s'avère  de  plus  en  plus  l'ennemi  des  surcharges  par  lui  tolérées 
dans  le  texte  originel.  Est-ce  une  satisfaction  qu'il  se  réserve  pour  un 
prochain  avenir  ? 

Un  mot  sur  la  méthode  spéciale  adoptée  par  l'éditeur,  un  autre  sur 
la  substance  historique  du  plus  récent  volume,  les  deux  pour  suppléer 
vaille  que  vaille  au  silence  trop  prolongé  des  historiens  ou  critiques  de 
profession. 

Henri  d'Arles  s'est  expliqué  au  sujet  de  sa  méthode,  dans  une  Intro- 
duction irréprochable  de  fond  et  de  forme  et  qui  compte  au  nombre  de 
ses  meilleurs  écrits;  puis  dans  un  Avant-Propos  d'égale  valeur,  où  il  fait 
prompte  justice  du  principal  grief  formulé  contre  lui  :  d'avoir,  au  lieu 
de  fixer  toutes  ses  corrections  en  note,  revisé  le  manuscrit  de  Richard 
au  point  de  vue  de  références,  langue,  style  et  pensée.  Je  dirai,  sans 
recourir  à  ses  discrètes  nuances,  que  le  bon  sens  même,  non  moins  que 
l'honneur  des  lettres  canadiennes,  le  contraignait  d'agir  ainsi.  Outre 
le  mandat  des  survivants,  il  pouvait  se  prévaloir  du  consentement  vir- 
tuel de  l'auteur,  que  la  mort  seule  empêcha  de  mettre  le  fini  à  une 
œuvre  semée  d'anglicismes,  d'attributions  douteuses,  de  renvois  fautifs, 
et  d'idées  incohérentes  parce  qu'à  peine  ébauchées.  Le  moins  qu'am- 
bitionnât ce  dernier,  était  sans  doute  de  se  faire  lire  et  comprendre  du 
commun  des  mortels  :  Henri  d'Arles  a  servi  consciencieusement  sa  mé- 
moire dans  un  acte  qui  m'apparaît  comme  une  véritable  exécution  tes- 
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tanientaire.  D'autant  que  remaniée  dans  le  détail,  l'œuvre  n'est  guère 
bouleversée  dans  l'ensemble  où  subsiste,  avec  un  manque  presque  absolu 
de  composition,  la  thèse  capitale,  erronée,  de  l'auteur  sur  les  responsa- 
bilités de  la  Grande-Bretagne  dans  le  drame  acadien.  Les  notes  con- 
tiennent évidemment  la  principale  part  spécifique  d'Henri  d'Arles.  Loin 
de  déparer  chaque  volume  ou  d'en  alourdir  la  marche,  c'est  là  qu'on  se 
réfugie  pour  se  consoler  des  longueurs  du  texte  et  de  la  maigre  psycholo- 
gie qui  s'en  dégage;  là  aussi  que  l'écrivain  satisfait  de  la  façon  la  plus 
complète  aux  exigences  de  la  critique  historique.  Je  dirai  même  qu'il 
obtempère  avec  une  trop  libérale  complaisance  à  des  caprices  de  mode 
qui  passeront  :  par  exemple,  lorsqu'il  nous  raconte  les  multiples  démar- 
ches qu'il  dut  s'imposer  pour  ne  pas  réussir  à  trouver  l'origine  du  fameux 
mot  :  Les  peuples  heureux  n'ont  pas  d'histoire.  J'ai  cru  reconnaître, 
en  cet  unique  endroit,  quelque  chose  comme  une  transposition  de  sa 
coquetterie  dans  le  domaine  sérieux.  Mais  j'ai  passé  bien  vite,  trop 
heureux  de  voir  au  demeurant  confirmées  une  à  une  les  prévisions  opti- 
mistes que  j'émettais  deux  ans  plus  tôt. l 

Cette  «  thèse  capitale  »  plus  haut  mentionnée,  Richard  l'expose 
au  tome  deuxième  de  l'édition  présente.  On  en  trouve  aussi  des  linéa- 
ments et  des  traces  dans  l'ouvrage  entier.  Elle  consiste  à  vouloir  exoné- 
rer la  métropole  anglaise  de  toute  participation  officielle  à  l'œuvre  inique 
du  déportement  des  Acadiens,  en  rejetant  l'entière  responsabilité  de 
l'acte  sur  Lawrence  et  ses  comparses  des  tribunaux.  Autant  la  charge 
de  l'écrivain  contre  ces  derniers,  sa  réfutation  de  Francis  Parkman  et 
son  plaidoyer  en  faveur  de  la  loyauté  acadienne  brillent  par  la  solidité, 
l'élévation  habituelle,  voire  même  l'éloquence,  autant  paraît  humiliée 
et  boiteuse  sa  puérile  défense  de  l'autorité  britannique.  Comment 
Richard  a-t-il  pu  enfanter  un  tel  paradoxe,  dépourvu  de  tout  caractère 
de  vraisemblance,  en  opposition  manifeste  avec  les  documents  officiels 
et  l'autorité  des  meilleurs  historiens  ? 2 

Son  ouvrage  était  déjà  terminé  en  1897,  lors  de  son  passage  en  Fran- 
ce à  titre  d'archiviste  pour  le  compte  du  gouvernement  canadien;  il 

1  Le  Devoir,  15  janvier  1916  :  «  Le  mystère  de  l'Eucharistie  ». — Un 
livre  et  une  méthode. 

2  Voir  les  notes,  particulièrement  aux  chapitres  XXVI  et  XXVII. 
Malgré  l'odieuse  partialité  qui  présida  au  choix  et  au  classement,  par 
Thomas  B.  Akins,  des  Archives  de  la  Nouvelle-Ecosse,  (1857-1869), 
les  documents  n'y  manquent  pas  qui  établissent  la  complicité  de  l'An- 
gleterre dans  la  persécution  contre  les  Acadiens.  Les  Lords  du  Com- 
merce engagèrent  seulement  Lawrence  à  se  couvrir  de  la  légalité. 
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n'avait  plus  qu'à  y  joindre  des  notes  et  à  le  soumettre  à  un  censeur  pour 
les  corrections  de  forme.  La  question  manitobaine  était  alors  au  pre- 
mier plan  de  nos  préoccupations  politico-religieuses.  Députés  et  mi- 
nistres s'en  étaient  fait,  chacun  à  sa  manière,  un  tremplin  d'élection, 
tandis  que  nos  évêques,  et  Rome  par  la  suite,  s'en  étaient  saisis  d'auto- 
rité. Il  y  avait  eu  en  plus  recours  au  Conseil  Privé  d'Angleterre.  En 
ce  temps-là  comme  aujourd'hui,  les  esprits  clairvoyants  savaient  faire 
une  distinction  raisonnable  entre  les  grands  politiciens  de  Londres  et 
leurs  copies  réduites  de  Winnipeg  et  d'Ottawa.  Ce  propos  circulait 
partout.  Richard  fut  donc  à  même  d'examiner  l'idée  courante,  de  s'en 
pénétrer  à  fond.  A-t-il  prétendu  renchérir  sur  cette  théorie,  la  reporter 
quelque  cent  ans  en  arrière  et  la  transposer  dans  le  domaine  des  faits  ? 
La  chose  est  possible.  Mais  on  peut  croire  également  que  son  séjour 
prolongé  dans  l'ouest,  en  contact  avec  nos  compatriotes  anglophones, 
lui  valut  de  précieuses  amitiés  qu'il  eut  peur  de  chagriner  par  un  exposé 
total  du  grief  acadien;  surtout  lui  créa  ime  mentalité  d'emprunt  dont 
la  marque  apparaît  suffisamment  dans  son  style.  Il  sera  intéressant 
de  suivre  Henri  d'Arles  dans  sa  propre  explication  du  phénomène,  — 
car  c'en  est  un.  Le  dernier  tome  d'«  Acadie  »  devra  contenir,  en  effet, 
en  vue  des  conclusions  définitives,  un  supplément  d'information.  En- 
core plus  intéressante  sera  l'analyse  du  motif  secret,  ou  «  raison  d'Etat  », 
qui  poussa  la  métropole  à  consentir  la  spoliation  et  l'exil  des  Acadiens. 
A  en  juger  par  sa  conférence  à  l'Université  Laval  de  Québec,  en  janvier 
dernier,  notre  compatriote  serait  disposé  à  chercher  ce  motif  ailleurs 
que  dans  la  solution  d'une  difficulté  locale.     Mais  trêve  d'anticipations. 

Il  faut  congratuler  ce  probe  écrivain  d'avoir  enfin  trouvé  sa  voie  : 
l'histoire  et  la  critique,  et  d'y  marcher  courageusement,  malgré  des  crises 
de  santé  dont  l'une  faillit  causer  sa  mort.  Je  demande  aux  capitalistes 
de  la  tour  d'ivoire  qui  raillent  doucement  son  besoin  d'écrire,  de  vouloir 
bien  commencer  par  livrer  leurs  propres  miettes,  nous  facilitant  de  la 
sorte  un  brin  de  comparaison  qui  tournera  peut-être  à  leur  avantage. 
C'est  au  moment  même  où  l'abbé  Groulx  se  plaint  avec  une  salutaire 
amertume  de  l'oubli  dans  lequel  sont  tombés,  chez  les  nôtres,  l'étude 
et  l'enseignement  de  l'histoire  depuis  cinquante  ans,  qu'au  même  en- 
droit (L'Action  française,  août  1918),  l'éditeur  de  Richard  produit  un 
document  et  des  notes  sur  Mgr  de  Cheverus,  premier  évêque  de  Boston. 
Si  tout  n'est  point  d'égale  importance  dans  ces  cueillettes,  elles  n'en 
contiennent  pas  moins  la  garantie  d'une  contribution  de  plus  en  plus 
sérieuse  et  efficace  à  l'étude  du  passé.     Distant  de  nos  luttes  politiques, 
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on  garde  et  prémuni  contre  toute  sorte  d'exigences,  hormis  celles  de  la 
vérité  à  servir  et  du  devoir  à  fixer,  voilà  un  bibliophile  qui  saura  tirer 
des  archives  autre  chose  qu'un  élément  de  discorde  et  un  support  à  des 
vues  personnelles.  Et  quand  je  songe  à  ce  que  serait  notre  histoire,  si 
elle  était  cultivée  uniquement  par  des  esprits  philosophiques  dégagés 
des  habitudes  étroites  de  parti,  je  ne  puis  m'empêcher  de  crier:  au  large  ! 
à  cet  indépendant  critique,  voué  là-bas  à  des  recherches  que  ceux-là 
seuls  qui  ne  les  comprennent  pas  traitent  d'inutiles  curiosités. 

Fr.  M.-A.  Lamarche,  O.  P. 


LA   REVUE  TRIMESTRIELLE 

Ce  n'est  pas  seulement  un  périodique,  c'est  une  œuvre.  Et  c'est 
là,  je  crois,  pour  une  revue,  le  plus  bel  éloge.  Nous  recommandons  à 
tous  les  lecteurs  de  l'Action  française  de  s'abonner  à  la  Revue  trimestrielle, 
de  s'en  constituer  les  amis. 

Ici  même  nous  avons  prêché  Lien  des  fois  la  nécessité  d'une  action 
intellectuelle.  Chacun  comprend  qu'il  faut  ouvrir  les  routes  de  l'avenir 
avec  beaucoup  de  lumière.  Pour  sortir  notre  effort  de  l'incohérence, 
des  tâtonnements  d'hier,  pour  y  mettre  de  l'unité,  nous  devons  commen- 
cer par  y  mettre  de  l'intelligence.  La  Revue  trimestrielle  est  une  des 
plus  intelligentes  manifestations  de  notre  vie  intellectuelle.  Ceux  qui 
ne  la  lisent  point,  ignorent  peut-être  le  meilleur  de  ce  que  porte  en  son 
cerveau  la  jeune  génération.  Ouverte  à  toutes  les  collaborations  de 
valeur  la  revue  a  groupé  de  préférence  autour  d'elle  nos  économistes 
et  nos  hommes  de  science.  Et  l'on  ne  dira  jamais  assez  tous  les  services 
que  nous  devons  attendre  des  uns  et  des  autres.  Nous  avons  laissé  se 
répandre  la  légende  que  la  science  est  exclusivement  anglaise  en  ce  pays 
et  ça  n'est  pas  nous  seuls  qui  avons  fini  par  le  croire.  Il  y  a  des  ser- 
vices d'État  d'où  les  jeunes  gens  de  notre  race  sont  exclus  par  le  cer- 
tificat présumé  de  leur  incompétence.  Des  sociétés  et  non  des  moins 
huppées  ferment  pudiquement  leurs  portes  devant  eux  ou  ne  les  ou- 
vrent que  tout  juste  pour  nous  empêcher  d'y  passer.  Il  n'y  a  pas  si 
longtemps  qu'un  ministre  du  cabinet  fédéral,  chargé  de  l'organisation 
d'une  commission  scientifique,  ne  trouvait  personne  à  choisir  parmi  les 
nôtres  et  proclamait  ainsi  jusqu'où  peut  s'étendre  à  nos  dépens  la  pré- 
somption de  la  supériorité  héréditaire. 
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Si  nous  devons  acquérir  un  jour  quelque  autonomie  dans  le  domaine 
économique,  si  nous  devons  faire  cette  découverte  que  nous  possédons 
des  richesses,  et  que  ces  richesses  nous  pourrions,  sans  grand  dommage, 
les  garder  et  les  exploiter  nous-mêmes  pour  nous-mêmes,  nos  économis- 
tes, nos  hommes  de  science  devront  être  là  pour  conseiller,  pour  ouvrir 
des  voies,  pour  guider  et  discipliner  nos  initiatives. 

Déjà  à  la  Revue  trimestrielle  on  s'jr  emploie  avec  mérite.  Ses  col- 
laborateurs, pour  la  plupart  de  la  jeune  génération,  sont  presque  des 
précurseurs.  Ils  apportent  à  l'étude  de  nos  problèmes  un  sens  aigu 
des  réalités;  peu  ou  point  de  littérature  spéculative,  des  articles  qui  ten- 
dent à  l'action  et  à  l'action  la  plus  prochaine.  Qu'on  se  rappelle,  par 
exemple,  l'Origine  des  partis  politiques  de  Paul-Emile  Lamarche,  l'Appel 
du  devoir  social  de  M.  Antonio  Perrault,  la  Veillée  des  berceaux  de  M. 
Edouard  Montpetit,  Choses  d'enseignement  de  l'abbé  Emile  Chartier; 
ce  sont  là  autant  de  graves  et  puissantes  études  qui  s'attaquent  aux 
plus  urgents  de  nos  problèmes  et  dont  s'honoreraient  en  plus  les  plus 
exigeantes   des  revues  européennes. 

Un  périodique  de  cette  tenue  est  encore  une  originalité  dans  notre 
pays.  Et  il  ne  faut  point  ménager  nos  encouragements  pratiques  à  la 
Revue  trimestrielle.  Nos  gens  doivent  apprendre  à  soutenir  ceux  qui 
ne  soutiennent  d'autres  intérêts  que  ceux  de  tout  le  monde.  Nous  avons 
trop  d'argent  pour  tous  les  exploiteurs.  Mettons  l'abonnement  à 
une  revue  d'action  française  un  peu  plus  haut  qu'une  souscription  à  un 
banquet  politique  et  ni  la  justice  ni  le  bon  sens  n'en  seront  froissés.  Sur- 
tout n'allons  pas  demander  à  nos  revues  d'être  désintéressées;  ne  leur 
demandons  que  d'être  bien  faites.  Elles  n'ont  d'autre  capital  que  le 
dévouement  et  d'autres  dividendes  trop  souvent  que  leurs  dettes.  Ceux 
qui  donnent  à  ces  entreprises  le  meilleur  de  leur  esprit  et  quelquefois 
de  leur  temps  ont  droit  à  autre  chose  qu'une  admiration  platonique. 

Et  pour  finir  c'est  faire  de  l'action  française  que  de  s'abonner  à  la 
Revue  trimestrielle.  Il  y  a  là  toute  une  vie  en  germe;  il  y  a  peut-être  tout 
un   avenir. 

Lionel  Groulx,  ptre. 

POUR  LA  DÉFENSE  DE  NOS  LOIS  FRANÇAISES 

La  réunion  à  Montréal  de  Y  Association  du  Barreau  canadien  a  remis 
à  l'ordre  du  joui-  la  question,  très  grave,  de  l'unification  du  droit  cana- 
dien.    M.  Antonio  Perrault,  professeur  à  Laval,  a  publié  à  ce  propos, 


l'action  française  471 

en  tête  du  Devoir,  le  23  septembre  1918,  un  article  de  grande  importance 
sous  le  titre  Pour  la  défense  de  nos  lois  françaises.  On  nous  saura  gré 
d'en  donner  ici  la  conclusion.  Nous  espérons  qu'un  jour  ou  l'autre  la 
question  sera  traitée  à  fond  dans  cette  revue  même  ou  ses  auspices. 

«  L'important,  conclut  M.  Perrault,  c'est  de  veiller.  Montons  la 
garde  à  la  législature  de  Québec  —  nous  avons  la  promesse  de  M.  Gouin 
qu'elle  sera  bien  faite  — ■  et  au  parlement  fédéral.  Défions-nous,  non 
seulement  des  tentatives  d'unifier  en  bloc,  en  une  fois,  le  droit  civil  cana- 
dien, —  elles  ne  se  manifesteront  pas  tout  de  suite,  —  mais  surtout  des 
petites  lois,  des  amendements,  des  modifications  sur  les  points  de  détail, 
changements  qui  renfermant  une  unification  partielle,  prépareraient  la 
substitution  à  notre  système  de  lois  civiles  de  celui  que  conservent  les 
autres  provinces  canadiennes. 

«  Observons  les  agissements  de  l'Association  du  barreau  canadien  ou 
The  Conférence  of  Commissioners  on  uniformity  oflaws  throughout  Canada. 
N'est-il  pas  imprudent  de  leur  donner,  avec  notre  adhésion,  notre  appui  ? 
Les  uns  disent  :  Entrez  dans  ces  associations,  vous  y  contrebalancerez 
mieux  les  efforts  dirigés  contre  nos  lois.  Est-ce  certain  ?  Dès  qu'une 
proposition  attentatoire  à  nos  lois  sera  faite,  il  s'en  trouvera  qui,  passant 
dans  nos  rangs,  conseilleront  la  modération,  demanderont  de  mettre 
dans  notre  vin  de  l'eau.  Il  faudra  accepter  et  laisser  s'effriter  l'édifice 
ou  bien  s'en  aller.  Ne  vaut-il  pas  mieux  rester  hors  de  l'Association, 
du  moins  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  pas  adopté  une  attitude  pou- 
vant nous  rassurer?  De  cette  façon,  nous  serons  mieux  à  l'aise  pour 
dénoncer  en  temps  et  heu  ses  propositions. 

«  Que  si  cette  attitude  paraissait  trop  intransigeante,  on  la  pourrait 
justifier.  En  somme,  qu'il  s'agisse  de  questions  de  religion,  de  langue 
ou  de  lois,  l'entente  est  difficile  sur  les  moyens  propres  à  rendre  efficace 
la  défense.  Les  uns,  prônant  les  méthodes  conciliantes,  enseignent  que 
là  où  minorité  et  majorité  s'opposent,  la  solution  des  problèmes  se  trouve 
dans  les  compromis.  D'autres  veulent  maintenir  la  doctrine  du  tout  ou 
rien.  Il  faut,  je  crois,  distinguer.  Quand  une  minorité  veut  obtenir  ce 
qu'elle  n'a  pas,  accroître  la  somme  de  ses  droits,  elle  fait  bien  de  se  sou- 
venir que  les  majorités  sont  rarement  généreuses,  —  certaines  ne  sont 
même  pas  justes  —  et  accepter  le  peu  qu'on  lui  offre.  Mais  quand  il 
s'agit  de  droits  acquis,  quand  c'est  la  majorité  qui  cherche  à  diminuer 
ce  qu'elle  a  antérieurement  cédé  et  essaie  d'enlever  des  titres  reconnus 
par  elle,  la  minorité  aurait  tort  de  ne  pas  s'en  tenir  à  la  doctrine  du  tout 
ou  rien.     Elle  doit  vouloir  sauvegarder  tout  ce  que  lui  conservèrent  les 
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siècles  écoulés  ou  que  lui  garantirent  les  traités.  Elle  ne  doit  pas  per- 
mettre l'effritement  même  partiel  de  son  patrimoine.  Au  chapitre  de 
nos  lois,  conservons  ce  que  nous  avons.  L'article  129  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique britannique  du  Nord  assure  aux  provinces  l'usage  de  leurs  lois. 
Les  nôtres  valent  au  moins  autant  que  celles  des  autres  provinces  cana- 
diennes.    Ne  les  sacrifions  point. 

«  Mais  ce  n'est  pas  assez  que  de  les  défendre  contre  les  assauts  venus 
du  dehors.  Il  faut  les  développer  selon  leur  esprit,  les  faire  connaître, 
contribuer  ainsi  à  leur  rayonnement.  Souhaitons  que  les  études  juridi- 
ques redoublent  d'intensité  en  notre  province.  Le  temps  est  venu  de 
multiplier  les  livres,  les  articles,  où  l'on  montrerait  l'excellence  de  nos 
lois,  où  l'on  indiquerait  les  moyens  de  les  perfectionner  sur  tel  ou  tel 
point.  Il  est  regrettable  que  nous  n'ayons  pas  encore  une  seule  revue  de 
doctrine  juridique.  Aux  recueils  de  jurisprudence,  il  faudrait  joindre 
au  moins  un  périodique  où  prendraient  place  la  critique  de  l'interpréta- 
tion donnée  par  nos  tribunaux  à  certains  textes  de  droit  positif,  l'étude 
des  lois  soumises  à  la  législature  et  au  parlement,  l'analyse  des  progrès 
réalisés  en  matière  de  législation  par  d'autres  pays.  Quel  appoint  pré- 
cieux cette  revue  apporterait  à  la  survivance  de  nos  lois  françaises  !  La 
Revue  trimestrielle  comble  en  partie  la  lacune.  Il  faudrait  faire  davan- 
tage. 

«  Le  meilleur  moyen  de  défendre  notre  système  de  lois,  c'est  d'en 
montrer  la  belle  ordonnance,  de  faire  voir  sur  quels  principes  solides 
elles  reposent  et  quelle  méthode  révèlent  leurs  textes.  La  supériorité 
qui  caractérise  ce  droit  lui  vient  de  la  raison  romaine  et  de  l'esprit  fran- 
çais. Ce  serait  motif  suffisant  pour  nous  le  faire  préférer  à  celui  des 
autres  provinces  canadiennes.  Il  y  en  a  un  autre,  l'apport  que  lui  four- 
nit, depuis  près  de  trois  siècles,  notre  race.» 


LE  CANADA    FRANÇAIS 

Nous  espérions  analyser  dans  ce  numéro  la  première  livraison  du 
(  'anada français  qui,  sous  la  direction  de  M.  l'abbé  Camille  l!oy,  absorbe 
le  Parler  français  el  la  Nouvelh  Franceei  poursuit  leur  œuvre.  L'espace 
nous  manque.  Nous  devons  donc  nous  contenter  de  saluer  les  débuts 
de  notre  confrère  et  de  lui  souhaiter  succès. 

Nous  aurons  l'occasion,  en  novembre,  de  reparler  de  cette  très  in- 
téressante   revue. 


BIBLIOTHÈQUE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 


La  Veillée  des  berceaux,  la  dernière  broehurette  de  la  Bibliothèque 
de  l'Action  française,  paraîtra  dans  quelques  jours.  C'est  une  remar- 
quable étude  de  M.  Edouard  Montpetit  sur  la  natalité  canadienne  et 
la  lutte  contre  la  mortalité  infantile.  Elle  se  vendra,  comme  les  pré- 
cédentes, 10  sous  l'exemplaire,  SI  la  douzaine,  $8  le  cent,  §70  le  mille, 
frais  de  port  en  plus. 

La  Bibliothèque  comprend  aujourd'hui  la  Fierté,  du  R.  P.  Louis 
Lalande,  S.J.,  Pour  l'Action  française,  de  M.  l'abbé  Groulx,  les  Refrains 
de  chez  nous  et  la  Veillée  des  berceaux.  On  peut,  dans  les  commandes, 
mêler  les  différentes  publications  et  bénéficier  des  mêmes  réductions 
que  si  l'on  ne  commandait  qu'un  numéro. 

Une  publication  hors  cadres,  Choses  de  chez  nous,  reproduction  de 
la  substance  de  VAlmanach  de  la  Langue  française  de  1917,  se  vend  aux 
mêmes  conditions  que  les  brochures  de  la  Bibliothèque  et  on  peut  la  com- 
mander en  même  temps  que  celles-ci. 

D'autres  publications  sont  en  préparation. 


RENO  UVELLEMENTS 

L'année  s'achève  et  certains  de  nos  abonnés  n'ont  pas  encore  soldé 
leur  abonnement  de  191  S.  Xous  les  prions  de  réparer  au  plus  tôt  cet 
oubli. 

Ils  pourraient  profiter  de  cette  occasion  pour  payer  leur  abonne- 
ment de  1919  et  recruter  parmi  leurs  amis  quelques  nouveaux  abonnés. 


LES  «  REFRAINS  DE  CHEZ  NOUS  » 

La  première  édition  des  Refrains  de  chez  nous  (cinq  mille  exemplai- 
res) a  été  enlevée  en  quelques  jours  et  des  commandes  nombreuses  ont 
continué  d'affluer  au  secrétariat  de  la  Ligue  des  Droits  du  français.  Une 
seconde  édition,  avec  quelques  modifications,  a  été  aussitôt  décidée, 
mais  la  publication  en  a  été  retardée  par  des  causes  multiples,  auxquelles 
la  grippe  n'a  pas  été  étrangère. 

En  nous  excusant  de  ce  retard  auprès  de  nos  amis,  nous  sommes 
heureux  de  leur  annoncer  que  les  Refrains  de  chez  nous  seront  bientôt 
à  la  disposition  du  public  et  que  nous  nous  empresserons,  tout  naturel- 
lement, de  remplir  d'abord  les  premières  commandes  reçues. 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 


BIENVENUE  AU  DÉLÉGUÉ  APOSTOLIQUE 


Le  Droit  a  publié,  en  tête  de  son  numéro  du  16  octobre  1918,  l'article 
suivant,  sous  le  titre  Bienvenue  : 

Des  hommes  sont  venus  de  France,  il  y  a  quelques  siècles,  qui  appor- 
taient avec  eux  les  flambeaux  de  la  foi,  la  croix  du  Christ  et  l'étendard 
fleurdelisé.  Remontant  le  cours  du  Saint-Laurent,  ils  se  rendirent  dans 
les  pays  des  Grands  Lacs,  et  là,  dans  la  vaste  solitude  de  la  forêt  im- 
mense, ils  prirent  possession,  aux  noms  de  Dieu  et  de  la  France,  du  pays 
qu'ils  arrachaient  à  la  barbarie.  Plusieurs  versèrent  leur  sang  pour  le 
Christ  :  tous  eurent  à  se  défendre  contre  les  brutalités  des  sauvages, 
mais  finalement,  ils  fondèrent  une  colonie  qui,  pendant  tout  le  régime 
français,  ne  fit  que  s'agrandir. 

Le  pays  fut,  plus  tard,  cédé  aux  Anglais  et  la  Couronne  britannique 
assura  à  ses  colons  français  la  paisible  possession  de  leurs  terres,  la  pra- 
tique de  leur  religion  et  la  conservation  de  leur  langue. 

Nous  sommes,  les  Canadiens  français  d'Ontario,  les  descendants 
de  ces  pionniers  héroïques,  et,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  nous  avons 
conservé  dans  la  paix  l'héritage  que  nous  tenons  de  nos  pères. 

Nous  sommes  une  population  paisible,  aimant  Dieu,  respectant  la 
loi,  mais  fortement  attachée  à  ses  croyances,  à  sa  religion,  à  sa  langue 
et  au  Vicaire  de  Jésus-Christ  ici-bas.  Nous  reconnaissons  l'obligation 
où  nous  nous  trouvons  d'apprendre  la  langue  de  la  majorité,  mais  nous 
voulons  conserver  dans  toute  son  intégrité  ce  droit  que  la  nature  nous 
donne  de  parler  la  langue  apprise  sur  les  genoux  de  nos  mères. 

Vous  venez,  Excellence,  aujourd'hui,  au  milieu  de  nous,  représenter  • 
l'auguste  personne  du  Saint  Père.     Nous  saluons  votre  arrivée  avec 
joie  et  nous  vous  souhaitons  au  milieu  de  nous  un  séjour  agréable  et  heu- 
reux.    Notre  respect  et  notre  confiance  en  sont  le  gage. 

Nous  profitons  de  cette  première  circonstance  où  il  nous  est  donné 
de  vous  présenter  nos  hommages,  pour  vous  dire  que  nous  sommes  les 
enfants  dévoués  du  Père  commun  de  tous  les  fidèles,  qui  sait  distribuer, 
avec  une  paternelle  bienveillance,  à  ses  enfants  soumis,  la  justice  et  la 
charité. 
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Veuillez  transmettre  au  Souverain  Pontife  cette  expression  de  notre 
filial  dévouement,  avec  l'assurance  que  nous  ferons  toujours  tout  ce  qui 
est  en  notre  pouvoir  pour  acquiescer  au  moindre  de  ses  désire. 

P.  Laxdry,  sénateur, 
Président  de  V Association  canadienne-française 
d'Éducation  de  l'Ontario. 

Québec,  14  octobre  1918. 

II 
L'AFFAIRE  DE  FORD  CITY 


La  circulaire  suivante  a  été  distribuée  le  dimanche  13  octobre  1918 
TO  THE  PARISHIOXERS  OF  FORD  CITY 

IX     THE     DIOCESE     OF     LOXDOX 


Dearly    Beloved    Brethren, 

In  fulfilment  of  the  duty  therein  imposed  on  me,  I  hereby  commu- 
nicate  to  you  a  Decree  of  the  Sacred  Consistorial  Congrégation  under 
date  of  Juhe  7th,  1918. 

For  the  moment,  I  refrain  from  comment  upon  it.  Its  terms  are 
clear,  précise  and  definite.  They  call  for  prompt  acceptance  and  entire 
obédience  from  those  who  «  wish  to  act  as  becomes  Catholics,  and  who 
fear  the  just  judgments  of  God  and  of  the  Church  ».  I  hâve  the  fullest 
confidence  that  those  amongst  you  to  whom  the  Decree  may  apply  will 
observe  its  directions  to  the  full  both  in  the  letter  and  in  the  spirit. 

I  remain,  dearly  beloved  brethren, 

Yours  faithfully  in  Christ, 

t  M.  F.  Fallox, 

Bishop  of  London. 
London,  Ont,,  Oct.  llth,  1918. 
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S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS. 

LOXDOX 

PAROCHIA  LOCI  FORD  CITY. 

"    ,  DECRETUM 

Quum  plures  petitiones  ad  Apostolicam  Scdem  exhibitse  fuerint 
ut  a  parœcia  Ford  City  amoveretur  sacerdos  Franciscus  Xaverius  Lau- 
rendeau,  et  ad  hanc  finem  varia  allegarentur  motiva,  Emi  S.  huius 
Congr.  Patres^  de  mandato  SSmi  D.  X.  in  plenario  conventu  examinata 
causa  et  omnibus  mature  perpensis,  censuerunt  et  decreverunt  «  de 
memoratis  petitionibus  rationem  haberi  non  posse  et  sacerdotem  Lau- 
rendeau  manuteneri  debere  in  parœcise  regimine.  » 

Iusserunt  insuper  certiorem  de  hac  re  fieri  Ordinarium  et  per  eum 
parœcise  fidèles;  et  monendos  graviter  eos  esse,  ad  quos  spectat,  ut  ab 
oppugnatione  omnique  luct aminé  contra  suum  parochum  abstineant, 
eumque  potius,  utpote  iure  nominatum  et  iniuste  impeditum,  debito 
obsequio  prosequantur,  si  prout  catholicos  decet  se  gerere  velint  et  iusta 
Dei  et  Ecclesise  iudicia  vereantur. 

Revmi  Episcopi  Londonensis  officii  erit  hsec  in  terminis  nota  faccrc 
fidelibus  parœcise  Ford  City,  eique  facultas  datur  reluctantes  ad  tra- 
mitem  sacrorum  canonmn  compescendi.  Datum  Romœ,  ex  sedibus 
Sacra;  Congregationis  Consistorialis,  die  7  Junii  1918. 

t  C.  Card.  De  Lai,  Epus  Sabien, 

Secret . 

f  C.  Sardi,  Archiep.  Caesarea, 

Adsessor. 
Traduction, 

LA    SACRÉE   CONGRÉGATION  CONSISTOBIALE 

LOX  DON- 
LA  PAROISSE  DE  FORD  CITY 

DÉCRET 

En  considération  du  l'ait  que  plusieurs  pétitions  furent  envoyées 
au  Saint  Siège,  dans  le  but  d'obtenir  le  déplacement  de  l'abbé  François 
Xavier  Laurendeau  comme  curé  de  la  paroisse  de  bord  City;  et  vu  que 
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dans  ce  but  divers  motifs  furent  allégués,  Leurs  Eminences  les  Pères 
de  la  Sacrée  Congrégation  Consistoriale,  réunis,  par  ordre  du  Très  Saint 
Père,  en  assemblée  plénière,  après  avoir  examiné  et  mûrement  pesé  toute 
chose,  décidèrent  et  décrétèrent  ce  qui  suit  : 

«  Que  l'on  ne  pouvait  faire  aucun  cas  desdites  pétitions  et  que  l'abbé 
F.-X.  Laurendeau  devait  être  maintenu  dans  sa  charge  de  curé  de  la 
paroisse  de  Ford  City.  » 

De  plus,  Leurs  Eminences  ordonnèrent  que  Monseigneur  l'Evêque 
de  London  soit  notifié  concernait  cette  affaire,  et  que  par  l'entremise 
de  Sa  Grandeur,  les  fidèles  le  soient  également.  De  plus,  que  tous  ceux 
que  concerne  ce  DÉCRET  soient  sérieusement  avertis  de  s'abstenir 
de  toute  sorte  d'opposition  envers  leur  pasteur.  Et  comme  ledit  pas- 
teur fut  dûment  nommé  et  fut  injustement  opposé,  qu'il  soit  donc  d'au- 
tant plus  l'objet  de  l'obéisèance  respectueuse  qui  lui  est  due,  s'ils  veulent 
demeurer  catholiques  et  s'ils  craignent  les  justes  jugements  de  Dieu  et 
de  l'Église. 

Il  sera  du  devoir  de  Sa  Grandeur,  PÉvêque  de  London,  de  faire 
parvenir  officiellement  ce  DECRET  aux  fidèles  de  la  paroisse  de  Ford 
City;  et  par  la  présente,  toute  autorité  lui  est  donnée  de  réprimer  par 
les  moyens  que  lui  offrent  les  Saints  Canons,  tous  ceux  qui  refuseront 
de  se  soumettre. 

Donné  à  Rome,  par  la  Sacrée  Congrégation  Consistoriale,  ce  sep- 
tième jour  du  mois  de  juin,  de  l'année  1918. 

f  C.  Card.  De  Lai,  Évêque  de  Sabina, 

Secrétaire. 

f  C.  Sardi,  Archevêque  de  Ca>sarea, 

Assesseur. 
Translation. 

SAC  RED  COXSISTORIAL  CONGREGATION. 

LONDON. 

THE  PARISH  OF  FORD  CITY. 

DECREE. 

In  view  of  the  fact  that  several  pétitions  hâve  been  set  before  the 
Apoâtolic  See  for  the  purpose  of  having  François  Xavier  Laurendeau, 
priest,  removed  from  the  parish  of  Ford  City,  and  that  various  motives 
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were  alleged  to  briug  about  such  renioval,  their  Eminences,  the  Fathers 
of  this  Sacred  Congrégation,  by  order  of  our  Holy  Father,  having  in  full 
assembly  examined  the  case  and  maturely  weighed  everything,  decided 
and  decreed  "  that  no  account  could  be  taken  of  the  aforesaid  pétitions, 
and  that  Father  Laurendeau,  priest,  rnust  be  retained  in  charge  of  the 
parish.  " 

Thej-  ordered,  moreover,  that  the  Bishop  of  London  be  notified 
eoncerning  this  inatter,  and  through  him  the  faithful  of  the  parish,  and 
that  those  whom  it  concerns  be  seriously  admonished  to  refrain  from 
every  hindrance  and  ail  manner  of  strife  in  opposirion  to  their  Pastor, 
and,  whereas  he  was  lawfulry  appointed  and  unjustly  opposed,  to  render 
him  the  respectful  obédience  which  is  his  due,  if  they  wish  to  act  as  be- 
comes  Catholics.  and  fear  the  just  judgments  of  God  and  of  the  Church. 

It  will  be  the  duty  of  the  Right  Révérend  Bishop  of  London  to  make 
thèse  things  known  officially  to  the  faithful  of  the  parish  of  Ford  City, 
and  authorization  is  granted  hirn  to  repress  those  who  resist,  according 
to  the  ténor  of  the  sacred  canons. 

Given  at  Rome,  from  the  office  of  the  Sacred  Consistorial  Congré- 
gation, the  7th  day  of  June,  1918. 

f  C.  Card.  De  Lai,  Bishop  of  Sabina, 

Secretary. 

f  C.  Sardi,  Archbishop  of  Caesarea, 

Asscssor. 
III 

.4  VICTORY  FOR  THE  GAELIC  LANGUAGE. 


(Du    Casket,    5    septembre    1918) 

On  July  30th,  the  clauses  of  the  new  Education  Bill  in  which  the 
advocates  of  Gaelic  were  interested,  came  before  the  Scottish  Grand 
Committee  of  the  British  House  of  Commons.  Fnlike  the  case  of  Irish 
législation,  Scottish  législation  is  largely  left  to  the  Scottish  members 
of  the  House.  A  couple  of  weeks  ago  we  notod  a  meeting  in  London, 
addressed  by  the  deputation  sent  up  from  Scotland  to  advocate  the 
rights  of  Gaelic  in  connection  with  this  Bill. 


l'action  française  479 

On  the  date  mentioned  the  question  came  up.  Sir  Alpheus  Mortin 
moved  an  arnendment  to  clause  7,  which  deals  with  the  drafting 
of  éducation  schernes  providing  that  such  schemes  shall  include  adéquate 
provision  for  teaching  Gaelic  in  Gaelic-speaking  areas.  Ian  Macpher- 
son,  Deputy  Secretary  for  War,  supported  the  arnendment  in  a  strong 
speech.  The  Bill,  he  said,  would  only  be  received  with  universal  ac- 
clamation in  Scotland  if  this  arnendment  were  inserted.  He  was  proud 
of  the  fact  that  he  represented  a  constituency  the  vast  majority  of  whose 
population  spoke  Gaelic.  It  was,  he  said,  an  elementary  truth  in  éduca- 
tion that  a  child  should  be  taught  the  rudiments  of  éducation  in  its  own 
tongue.  A  bilingual  child  had  great  advantage  over  a  unilingual  child, 
because  it  had  two  ways  of  looking  at  things,  and  two  ideas  for  one.  He 
made  thèse  daims  in  the  interest  of  éducation,  and  in  no  way  desired 
to  establish  Gaehc  at  the  expense  of  English.-  Assistance  had  been 
given  to  Ireland  and  Wales  for  the  encouragement  of  national  languages; 
but  not  a  single  penny  of  direct  Government  aicl  had  been  given  in  Scot- 
land for  that  purpose.  The  extraordinary  thing,  to  him,  was  that  the 
old  irrational  policy  had  continued  so  long.  Gaehc  had  been  recognized 
as  a  subject  for  the  degree,  and  even  for  the  higher  leaving  certificate, 
but  it  was  exceedingly  difhcult  to  get  the  Government  to  accept  it  in 
regard  to  the  preliminary  stages  of  a  child's  éducation.  The  County 
Education  Committees  in  Scotland  had,  wherever  possible,  fostered 
the  teaching  of  Gaehc  which  was  the  key  to  the  hearts,  homes  and  sanc- 
tuary  of  the  people  in  Gaelic-speaking  districts.  He  supported  the 
arnendment,  he  said,  because  he  was  first  and  foremost  a  Highlander 
with  a  great  and  abiding  affection  for  the  race  from  which  he  came,  and 
from  full  récognition  of  the  advantages  of  the  proposai  for  the  Gaelic- 
speaking  child.  He  felt  that  if  they  failed  to  carry  the  proposai  that 
day  the  door  would  be  forever  barred  and  closed  against  it. 

Mr.  F.  Whyte  supported  the  arnendment.  He  said  he  would  be 
willing  to  base  bis  case  for  fostering  Gaehc  on  one  point  alone,  namely, 
the  very  remarkable  collection  of  poems  and  mélodies  which  Mrs.  Ken- 
nedy Fraser,  among  others,  had  made  in  the  last  few  years,  in  the  High- 
(ands  and  Outer  Islands  of  Scotland.  He  believed  that  something  va- 
luable  would  undoubtedly  be  lost  if  the  présent  policy  of  public  neglect 
of  Gaehc  was  continued  in  Scotland. 

Sir  Donald  MacLean  thought  the  arnendment  was  far  too  modest; 
it  asked  for  something  much  smaller  than  had  already  been  given  to 
Wales. 
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Mr.  D.  T.  Holmes,  as  a  Lowlander,  expressed  sympathy  with  the 
amendment.  Scotland  would  be  immeasurablj-  poorer  by  the  élimi- 
nation of  Gaelic,  which,  in  the  view  of  scholars,  was  such  a  charming 
and  expressive  old  tongue.  The  real  question  was  one  of  provision  of 
teachers. 

Mr.  Munro,  Secretary  for  Scotland,  then  took  the  floor.  He  said 
it  was  his  duty  to  be  guided  by  the  principles  which  should  guide  an 
educationist,  rather  than  by  sentiment.  Xothing,  he  said,  was  more 
déplorable  than  the  death  of  a  language,  and  particularly  such  a  lan- 
guage  as  Gaelic  which  was  interweaved  with  the  best  traditions  of  their 
soldier  race  in  the  Highlands.  Few  were  more  desirous  than  he  to  avert 
such  a  catastrophe.  He  was  not  surprised,  therefore,  that  he  had  received 
a  pétition  signed  by  18,000  people  throughout  the  Highlands,  countless 
letters,  and  numerous  resolutions  and  deputations,  urging  him  to  adopt 
the  course  proposed  in  the  amendment.  Having  regard  to  ail  thèse 
considérations,  he  was  prepared  to  accept  the  amendment.  As  Mr. 
Munro  speaks  for  the  Government,  this  assured  the  passage  of  the 
amendment,  which  will  make  compulsory  the  inclusion  in  éducation 
schemes  an  adéquate  provision  for  teaching  Gaelic  in  Gaelic-speaking 
areas. 

Mr.  J.  M.  MacLeod  said  it  was  not  a  question  of  saving  Gaelic, 
which  had  continued  to  live  in  spite  of  ail  attempts  to  kill  it,  but  it  was 
a  matter  which  affected  the  interests  of  éducation  in  the  Highlands. 

The  amendment  was  agreed  to  without  division. 

This  is  an  important  gain  for  the  Gaelic  language.  The  House  of 
Gommons  lias  now,  for  the  first  time,  rccognized  the  principle  of  bilin- 
gualism  in  the  common  schools  of  Scotland.  That  principle  had  pre- 
viously  been  recognized  in  respect  of  Wales  and  Ireland;  but  in  Scotland 
the  best  that  the  champions  of  Gaelic  had  been  able  to  do  was  to  obtain 
certain  concessions  from  local  authorities  who  had  a  discrétion  in  the 
matter;  and  though  Gaelic  has  been  taught  on  a  considérable  scale  in 
the  schools,  it  had  no  substantial  officia]  Btatus,  and  OCCupied  a  pre- 
carious  and   unsatisfactory  position. 

We  congratulate  our  Scottish  brothera  across  the  sea;  and  wish 
t  licm  vit  greater  victories  for  the  grand  old  tongue  of  their  forefathers. 


c/ 


LES  CHEFS 


Oh  !  le*  fronts  abattus  et  les  espoirs  fait  cl 
Force,  beauté,  jeunesse,  orgueil  de  notre  race,  — 

<tux  prodigieux  du  grand  arbre  vivace 
Par  le  vent  de  la  mort  brusquement  arrachés  ! 

Qui  les  remplacera  dans  l'avenir  ? 

ni  les  pas  vaillants  pourront  suivre  leur  trace, 
Avec  h  même  honneur  tenir  la  même  place, 
Au  «  devoir  difficile  »  à  jamais  attachés.  .  . 

nu  mes; 

Éclairez  notre  nuit  et  hommes 

conduire  où  nous  devons  aller; 

Des  chefs  dont  la  voix  libre,  ardente  et  pacifique 
Nous  r>arde  le  cœur  fier  et  V esprit  éveillé, 

d  le  geste  pousse  au  destin  magnifique  ! 

Albert    Lozeau. 
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Nos  forces  nationales 


NOS  FORCES  ECONOMIQUES 


Celui  qui  par  l'imperceptible  toucher  des  âmes  a  formé 
une  partie  de  la  jeunesse  de  France  et  redonné  à  nombre  de 
ses  combattants  une  raison  divine  d'accepter  la  mort, 
Ferdinand  Brunetière,  parlant  des  guerres  à  venir  et, 
incidemment,  de  la  Guerre  unique  et  universelle  que  d'au- 
cuns se  hasardaient  à  prévoir  et  dont  l'épouvante  était  telle 
qu'elle  faisait  clouter  de  sa  possibilité,  les  ramenait  à  leur 
principe  initial  et  déterminant  lorsqu'il  affirmait,  rejetant 
vers  le  passé  les  prétextes  d'ordre  religieux  et  politique  : 
((  Je  dirais  aujourd'hui,  volontiers,  que  la  cause  des  grandes 
guerres  est  et  sera  longtemps  «  économique  »,  et  je  ne  dirais 
rien  de  si  ridicule,  ni  même  rien  de  très  difficile  à  prouver.  »  * 
Quels  arguments  n'eût-il  pas  su  tirer  de  la  situation  d'avant- 
guerre,  des  ambitions  de  l'Allemagne  parvenue  au  point 
de  saturation,  ayant  jeté  tous  ses  capitaux  dans  l'industrie 
et  forcée,  pour  justifier  les  audaces  de  son  crédit,  de  tenter 
la  domination  du  monde  par  un  coup  bref  et  décisif  ? 

L'attaque  de  1914  eut  pour  effet  immédiat  d'interrom- 
pre les  activités  essentielles  de  paix,  la  mobilisation  désor- 
ganisant l'industrie.  Ce  ne  fut  qu'un  temps.  Les  peuples 
alliés  ayant  renouvelé  leurs  frontières  se  ressaisirent.  La 
vie  continua  son  cours  parmi  d'extrêmes  difficultés.  On 
distingua  peu  à  peu  divers  centres  de  résistance.  Le  fac- 
teur économique  prit,  au  sein  de  la  guerre  prolongée,  une 
importance  primordiale.     L'arrière  comprit  toute  la  nation 

1  Questions  actuelles,  ch.  VII  :  Le  mensonge  du  pacifisme  (1905). 
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patiemment  tendue  vers  la  victoire;  car  on  exigea  de  la 
population  qu'elle  servît.  La  finance  nécessaire  à  ce  gigan- 
tesque effort  de  production  et  de  destruction  fut  facilitée 
par  des  moyens  de  crédit  étroitement  surveillés.  Les 
usines  furent  assouplies  aux  exigences  nouvelles  et  chargées 
de  la  double  tâche  d'accumuler  les  munitions  et  d'assurer 
les  subsistances.  L'agriculture,  le  commerce,  les  trans- 
ports furent  réquisitionnés.  Et  l'adaptation  des  forces  tota- 
les fut  réalisée  grâce  à  cette  collaboration  sans  cesse  plus 
suivie  de  la  défense  militaire  et  de  l'organisation  matérielle. 

L'énergie  ainsi  concentrée  eut  vite  fait  de  s'analyser. 
Pourquoi  les  mêmes  valeurs  ne  seraient-elles  pas  mises  au 
service  de  la  paix  ?  Si  la  guerre  exige  une  pareille  surveil- 
lance, et  de  tous  les  instants,  l'union  des  volontés  et  l'effica- 
cité des  méthodes,  pourquoi  la  concurrence  d'après-guerre 
serait-elle  laissée  au  hasard,  sans  préparation,  au  seul  gré  des 
circonstances  ?  Ce  que  sera  cette  lutte  dans  la  paix  restaurée, 
de  nombreux  auteurs  l'ont  affirmé  sans  réticence  :  elle  sera 
d'abord  économique.  Il  est  connu  à  des  signes  évidents  que 
l'adversaire  s'y  prépare.  Il  y  apportera  ses  procédés  ordi- 
naires. Que  ne  lui  oppose-t-on  dès  aujourd'hui  une  orga- 
nisation scientifique  de  toutes  les  puissances  de  production, 
des  instruments  de  circulation,  des  modes  de  répartition  ? 
Que  ne  forme-t-on  dès  maintenant  des  compétences  pour 
leur  confier  d'élaborer  la  libre  discipline  qui  portera  le  peuple 
vers  la  conquête  positive  ? 

L'origine,  la  nature,  les  conséquences  de  ce  conflit  stu- 
péfiant manifestent  donc  successivement  la  prépondérance 
des  phénomènes  d'ordre  économique.  Cela  n'a  pas  été 
sans  exciter  notre  attention.  Nous  en  avons  porté  plus 
d'intérêt  à  ce  que  nos  hommes  publics  ont  appelé  à  leur  tour 
«  le  point  de  vue  économique  ».  Malgré  un  mandarinisme 
prononcé,  nous  avons  reconnu  la  valeur  de  la  richesse,  à. 
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laquelle  nous  avions  refusé  de  nous  rendre  uniquement  parce 
que  nous  avions  accoutumé  d'y  voir"  une  fin,  au  lieu  que  les 
économistes  ont  grand  soin  de  n'y  rechercher  qu'un  puissant 
moyen.  Cette  erreur  est  explicable,  si  le  mot  richesse  peut 
revêtir  deux  sens.  Dans  le  langage  courant  il  signifie 
abondance  de  biens.  En  économie  politique  il  désigne  l'en- 
semble des  utilités.  On  le  définit  généralement  ainsi  : 
«  Tout  ce  qui  est  susceptible  de  satisfaire  les  besoins 
humains.  »  Les  produits  de  la  terre,  les  articles  fabriqués 
sont  des  richesses  puisque  l'homme  les  applique  à  la  satis- 
faction de  ses  besoins  soit  de  première  nécessité  soit  de  luxe. 
Les  services  rendus  par  les  travailleurs  sont  encore  des 
richesses  puisqu'ils  satisfont  à  des  besoins  intellectuels  ou 
mixtes.  On  considère  donc  qu'un  morceau  de  fer  est  une 
richesse?  Oui,  car  c'est  une  utilité.  On  voit,  dès  lors, 
quel  parti  on  peut  tirer  des  richesses  en  les  accumulant. 
La  richesse  suivra  son  évolution  en  se  transformant  en 
puissance,  puis  en  idéal.  Sa  fonction  n'aura  pas  changé. 
Les  peuples  riches  seront  forts.  Les  peuples  forts  s'intel- 
lectualiseront. X'est-ce  pas,  près  de  nous,  l'histoire  des 
États-Unis  ?  La  science  du  matériel  germera  ainsi  en  une 
production  purement  intellectuelle,  art  et  pensée.  Cela  est 
•possible. 

Or,  les  richesses  innombrables  résultent  de  l'action  com- 
binée de  trois  grands  facteurs  :  la  nature,  le  capital  et  le 
travail.  Disposons-nous  de  ces  forces  essentielles  ?  Avons- 
nous  su  les  réduire  à  notre  service  ?  Toute  la  question  que 
nous  pose  l'Action  française  est  là.  On  n'attend  pas  de 
nous  que  nous  entrions,  en  y  répondant,  dans  des  précisions 
de  détail.  Il  y  faudrait  un  volume.  Mais  plutôt  que  nous 
tracions,  en  nous  servant  de  la  théorie  comme  d'un  fil  con- 
ducteui  une  extrême   compli  3,   un 

aperçu  d'ensemble,  que  nous  arrêtions  quelques  sommets, 
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tout  en  nous  réservant  de  montrer,  en  une  brève  conclu- 
sion, ce  que  la  puissance  économique  peut  représenter  pour 
nous,  à  cette  heure  de  notre  histoire. 


La  nature,  c'est  la  table  dressée.  Elle  offre  libérale- 
ment, sinon  gratuitement,  ses  abondances.  Elle  nous  ap- 
porte les  matières  premières,  l'action  des  forces  physiques, 
les  influences  du  milieu  géographique,  celles  du  climat 
notamment.  En  tout  cela,  indubitablement,  nous  sommes 
riches,  à  un  point  que  nous  ne  soupçonnons  pas  et  pour  un 
temps  que  nous  croyons  infini.  Ainsi  que  le  particulier,  la 
nation  doit  d'abord  savoir  l'étendue  de  son  domaine  et  ses 
possibilités,  comme  on  dit  aujourd'hui,  ses  facilités,  ses 
promesses.  Sur  ce  point,  l'accord  semble  parfait;  et  il  ne 
manque  que  l'action.  Trois  idées  sont  acceptées,  trois 
directrices,  dégagées  déjà  dans  une  délibération  de  la  Com- 
mission fédérale  chargée  de  la  haute  surveillance  de  notre 
patrimoine  national  : x  il  faut  dénombrer,  conserver  et 
exploiter  nos  richesses  naturelles.  La  contradiction  entre 
les  deux  derniers  verbes  n'est  qu'apparente. 

Dénombrer,  voilà  le  premier  acte  de  bonne  adminis- 
tration qui  permettra  d'établir  avec  quelque  sûreté  la 
statistique  de  nos  valeurs  domaniales,  d'inscrire  à  l'actif 
de  notre  bilan  des  chiffres  suffisamment  exacts.  Cette 
opération  est  nécessaire  au  premier  chef  et  doit  être  entre- 
prise immédiatement.  Il  est  bien  de  vouloir  diriger  nos 
activités  vers  l'exploitation  de  nos  richesses;  mais  comment 
y  atteindre  avec  quelque  chance  de  succès  si  nous  ne  con- 
naissons pas  l'objet  qui  peut  convenir  à  nos  initiatives  ?     On 

Commission  de  conservation:  Premier  rapport  annuel  (1910), 
p.   194. 
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pourrait,  en  effet,  répondre  à  toutes  nos  sollicitations  : 
Prenez  d'abord  la  peine  de  nous  indiquer  quoi  faire,  car 
il  ne  suffit  pas  d'affirmer  que  nous  sommes  riches,  il  faut 
nous  montrer  en  quoi  nous  le  sommes.  D'ailleurs,  c'est  ce 
que1  nous  avons  compris.  Une  bonne  part  du  travail  est 
fait.  M.  Albert  Métin  nous  disait  un  jour,  à  propos  de  son 
livre  sur  la  Colombie  Britannique  :  «  J'ai  voulu  vous  prou- 
ver que  vous  possédez,  au  Canada,  suffisamment  de  docu- 
ments pour  bâtir  un  ouvrage  sérieux.  »  Il  n'y  a  pas  de 
doute.  Les  publications  officielles  ne  manquent  pas;  et 
quelques-unes  sont  de  premier  ordre.  Cependant,  les  résul- 
tats sont  épars.  Il  reste  à  coordonner  les  monographies 
et  à  poursuivre  l'enquête  totale,  suivant  un  plan  dont  le 
tracé  aura  une  importance  extrême.  Déjà  quelques  per- 
sonnes, que  l'on  consulterait  avec  fruit,  en  ont  fixé  les 
grandes  divisions.  Elles  assumeraient  même  toute  la 
tâche,  si  la  chose  était  possible;  mais  le  gouvernement  fédé- 
ral, avec  la  collaboration  active  des  gouvernements  pro- 
vinciaux, peut  seul  exercer  une  telle  fonction.  Il  ne  sera 
pas  trop  des  longues  recherches  d'une  commission  spéciale 
pour  dresser  un  état  de  notre  avoir  et  pour  indiquer,  à  pro- 
pos de  chaque  richesse,  si  elle  peut  être  livrée  à  l'industrie, 
et  rayonner,  une  fois  transformée,  sur  un  marché  suffisant. 

Conserver  nos  ressources  est  le  second  principe.  Nous 
y  sommes  venus  lentement  après  des  expériences  désastreu- 
ses. La  nature  n'est  pas  inépuisable.  Pour  tant  de  riches- 
ses qu'elle  reproduit,  combien  en  est-il  que  l'homme  est 
impuissant  à  faire  renaître?  Nous  avons  taillé  en  plein 
drap,  en  grands  enfants  prodigues.  La  guerre,  par  mille 
répercussions  tangibles,  nous  a  appris  la  valeur  des  choses, 
de  chaque  chose,  faite  de  deux  qualités  :  l'utilité  et  la  rareté. 
On  ramasse  les  morceaux  de  vitre.  On  se  recueille  devant 
un  tas  de  charbon.     On  ne  touche  plus  aux  produits  exoti- 
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ques  sans  un  sentiment  semblable  à  celui  qu'éprouvé  le 
propriétaire  d'une  cave  à  manipuler  une  bouteille  ancienne 
couchée  dans  un  panier  d'osier,  sentiment  de  vive  satisfac- 
tion mêlée  d'une  pointe  de  regret.  Xous  apprenons  l'éco- 
nomie. X'allons  pas  exagérer.  La  conservation  n'est 
vraiment  avantageuse  que  si  elle  est  faite  intelligemment. 
Il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  ces  salons  où  l'on  n'entre  plus, 
de  tout  enfouir  sous  des  housses,  de  se  condamner  à  ne  plus 
rien  toucher.  Une  conservation  méthodique  veut  dire  une 
exploitation  rationnelle  et  scientifique.  Et  cette  affirma- 
tion théorique  trouve  une  double  application  pratique. 
L'État  reçoit  d'abord  la  mission  de  sauvegarder  les  richesses 
que  nous  pouvons  reconstituer,  les  pêcheries  par  exemple. 
La  Commission  de  conservation  remplit  ce  rôle.  Puis,  les 
industriels  qui  utilisent  une  matière  première  tirée  du  sol 
trouvent  un  intérêt  vital  à  protéger,  sinon  même  à  renou- 
veler la  source  de  leurs  approvisionnements.  M.  Dubuc, 
directeur  de  la  Compagnie  de  pulpe  de  Chicoutimi,  n'en 
agit  pas  autrement.  «  Xous  cultivons  la  forêt,  nous  disait- 
il,  nous  la  réintégrons  par  des  plantations  successives.  Elle 
constitue  un  capital  dont  nous  ne  touchons  que  l'intérêt.  » 
Voilà  ce  qui  s'appelle  connaître  son  affaire. 

Il  n'est  plus  besoin  d'insister  sur  le  troisième  comman- 
dement :  exploiter.  Ceux  qui  préconisent  le  dénombrement 
et  la  conservation  de  nos  richesses  naturelles  n'ont  évidem- 
ment pas  pour  but  la  seule  intégrité  du  territoire  exploita- 
ble. Un  pays  n'est  pas  un  jardin  d'acclimatation  bordé  de 
grilles  et  constellé  de  pancartes.  La  nature  invite  l'indus- 
trie. Et  si  elle  a  des  droits  au  respect,  elle  n'en  reste  pas 
moins  l'origine  féconde  de  toutes  nos  énergies.  L'avons- 
nous  toujours  considérée  ainsi?  X'avons-nous  pas  plutôt 
rêvé  devant  elle?  C'est,  sans  doute,  la  meilleure  part; 
est-ce  la  plus  profitable  ?    Tâchons  de  nous  convaincre  de 
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sa  force.  Demandons-lui  un  point  d'appui.  Mais  elle 
ne  se  livre  pas  facilement.  Elle  exige  l'effort  de  l'homme. 
Les  deux  autres  agents  de  la  production  seront,  pour  nous, 
de  solides  instruments. 


Le  capital  est  un  vigoureux  levier.  Or,  on  entend 
répéter  que  les  Canadiens  français  ne  disposent  pas  de  ce 
moyen  d'action.  «  Si  nous  avions  de  l'argent  !  »  est  notre 
plus  constant  soupir.  Voyons,  en  partant  d'une  définition, 
si  nous  avons  lieu  de  nous  plaindre  à  ce  point. 

Capital,  encore  un  de  ces  mots  que  les  économistes 
ont  tiré  à  eux  et  qu'ils  emploient  dans  un  sens  modifié.  De 
l'argent,  disons-nous  couramment;  et  nous  entendons  par 
là  du  capital.  C'est  à  moitié  cela.  Les  espèces  métalli- 
ques, les  valeurs  mobilières  sont,  le  plus  souvent,  du  capital; 
mais,  d'abord,  elles  ne  le  sont  pas  i  ment  et.  ensuite, 

elles  ne  sont  pas  tout  le  capital.  Pour  produire,  l'homme 
façonne  des  outils  et  des  machines,  et  il  entasse  des  appro- 
visionnements. Voilà  le  véritable  capital.  Un  pêcheur 
creuse  un  canot  et  se  fabrique  un  filet  :  il  constitue  un 
capital.  Afin  de  rendre  possible  ce  travail  préparatoire,  il 
a  accumulé  des  aliments  dont  il  se  nourrit  :  ces  aliments 
sont  encore  du  capital.  Il  se  peut  parfaitement  que  ce 
pêcheur  ignore  la  couleur  de  'argent.  Le  capital  est  donc 
un  instrument  de  production  imaginé  par  l'homme  et  qui  a, 
en  dehors  de  l'homme,  une  action  propre.  Retenoi 
définition  souvent  reprise  :  «  le  capital  es1  une  mis 
côté  en  vue  d'une  production  ultérieure.  »  Quelle  dif- 
férence fera-t-on  entre  le  capital  et  L'épargne?  L'épargne 
est  une  réserve  improduisante,  si  l'on  nous  passe  le  mot. 
Elle  gît,  inactive.     Sitôt  que  l'épargne  produit,  elle  pi 
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le  nom  de  capital.  Entrons  dans  une  usine.  L'édifice,  les 
machines,  les  approvisionnements,  le  matériel,  les  voitures 
de  livraison,  les  espèces  sonnantes,  les  valeurs  en  portefeuille, 
tout  cela  a  été  accumulé  en  vue  de  la  production.  Rien  de 
cela  n'est  la  nature,  car  les  approvisionnements  et  les 
matières  premières  ont  été  détachés  de  la  nature;  et  rien 
de  ce! a  n'est  le  travail  proprement  dit,  force  de  l'homme. 
Ces  distinctions  classiques  ne  satisfaisaient  pas  Errol 
Bouchette. l  II  avait  une  autre  conception  du  capital,  tout 
au  moins  du  capital  national  qu'il  avait  tendance  à  confon- 
dre avec  la  nature.  Un  individu  qui  découvre  une  mine  ne 
se  trouve-t-il  pas  possesseur  d'un  véritable  capital  ?  Le 
capital  national  devient  ainsi  «  l'ensemble  des  richesses 
exploitables  d'un  pays  ».  Pour  appuyer  cette  opinion,  Errol 
Bouchette  n'a  guère  rencontré,  parmi  les  économistes,  que 
Rodbertus  Jaketzow.  Ce  n'est  pas  un  argument.  Bouchette 
serait-il  seul  qu'il  demeurerait  encore  intéressant.  Si  nous 
nous  rendons  à  cette  définition,  force  nous  est  d'admettre 
que  les  Canadiens  français  ont  à  portée  de  leurs  ambitions 
un  capital  considérable  in  potentiâ,  comme  disent  les  sco- 
lastiques.  Et  c'est  ce  que  nous  avons  écrit  de  toute  la 
nature  qu'il  faut  répéter  ici.  Si,  d'un  autre  côté,  nous  nous 
en  tenons  à  l'explication  que  nous  avons  donnée  du  carac- 
tère et  du  rôle  du  capital,  nous  reconnaissons  que  les  Cana- 
diens français  ont  déjà  accumulé,  en  vue  de  la  production 
ultérieure,  des  capitaux  dont  l'expression  statistique  ne 
manquerait  pas  de  nous  impressionner.  Il  serait  bon  d'es- 
timer la  valeur  de  nos  champs  cultivés,  de  nos  instruments 
agricoles,  de  nos  usines,  de  nos  machines,  de  notre  matériel. 
En  posant  ces  millions,  nous  verrions  que  nous  ne  sommes 
pas  si  dépourvus. 

1  L'indépendance  économique  du  Canada  français,   3ème  édition, 
p.   164. 
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Mais  la  question  n'est  pas  épuisée.  Que  le  capital 
national  soit  l'abondance  des  ressources  que  nous  offre  le 
pays,  et  donc  un  signe  merveilleux  de  puissance  possible, 
cela  rf  empêche  pas  que  l'homme  ait  besoin  d'une  force  quel- 
conque pour  en  tirer  parti.  Nos  pères,  en  arrivant  au 
Canada,  acquéraient  le  plus  vaste  capital.  A  cette  première 
heure,  ils  n'en  avaient  que  faire*  en  l'absence  des  instru- 
ments nécessaires  à  son  exploitation.  Les  deux  théories 
se  joignent  à  ce  rond-point.  Pour  asservir  la  nature,  il 
faut  un  capital  préalablement  constitué.  C'est  ce  que 
Errol  Bouchette  appelle  le  capital  médiat;  et  d'autres  éco- 
nomistes le  capital  tout  court.  Or  nous  avons  indiqué  que 
nous  ne  sommes  pas  sans  avoir  amassé  une  bonne  part  de 
ce  capital.  Il  y  a  mieux.  Les  Canadiens  français  ne  man- 
quent pas  totalement  de  capital  liquide,  de  capital-espèces, 
de  capital  valeurs  immobilières.  Si  l'on  en  veut  pousser 
la  démonstration,  que  l'on  interroge  la  statistique  de  l'épar- 
gne, capital  en  formation,  des  assurances  qui  sont  des  réser- 
voirs d'épargne  et  de  capital,  des  souscriptions  aux  fonds 
patriotiques  ou  aux  emprunts  nationaux,  des  émissions 
d'obligations  industrielles  On  constatera,  par  exemple, 
que  dans  un  seul  village  d'apparence  bien  paisible,  à  la  sol- 
licitation d'un  seul  homme  et  à  la  suite  de  quelques  démar- 
ches, une  somme  de  plus  de  trente-trois  mille  dollars  a  été 
versée  aux  guichets  de  l'Etat  emprunteur.  D'autres  diront, 
qui  se  sont  occupés  du  placement  de  valeurs  mobilières,  s'ils 
n'ont  pas  fail  une  expérience  analogue  là  où  nulle  manifes- 
tation extérieure  ne  Laissai!  prévoir  de  forte  richesse;  et 
clans  de  plus  grands  centres  où,  malheureusement,  des  crises 
sérieuses  ont  arrêté  un  mouvement  déjà  sensible. 

Cela  ne  doit  pas  nous  étonner.  Nous  touchons  là 
un  des  traits  éterne  s  de  notre  race  L'épargne  n'esl  qu'un 
même  geste,  un  recommencement  de  notre  peuple      Prenons 
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contact  avec  ce  progrès  pour  en  faciliter  l'épanouissement 
complet.  Xous  réaliserons  ainsi  l'adaptation  à  des  condi- 
tions nécessairement  nouvelles  de  nos  qualités  fondamentales. 
N'est-ce  pas  là  notre  première  préoccupation?  Posons 
donc  deux  vérités  qui  reçoivent  une  confirmât  on  heureuse 
depuis  peu  et  dont  nous  pouvons  tirer  une  règle  de  con- 
duite :  le  capital  existe  chez  nous,  et  il  est  possible  de  l'ac- 
tiver. Le  capital  est,  comme  on  a  dit.  enfant  du  travail  et 
de  l'épargne.  Si  les  Anglais  ont  de  l'argent,  ce  n'est  pas 
parce  qu'ils  l'ont  ramassé  au  hasard  des  chemins.  Ils  l'ont 
fait,  suivant  l'expression  caractéristique  de  la  langue  popu- 
laire. Le  capital  est  un  résultat  que  l'on  peut  susciter; 
il  est  le  fruit  d'un  effort  patient  et  continu.  .  Tâchons  à 
multiplier  systématiquement  les  capitaux. *  Le  premier 
moyen  en  est.  assurément,  la  production.  On  peut  se 
représenter  la  masse  des  capitaux  additionnés  par  le  labeur 
des  siècles  et  puiser,  dans  cette  image,  une  certitude. 
Inciter  notre  population  à  produire  davantage  aura  un 
triple  effet  :  satisfaire  nos  besoins,  grossir  le  courant  com- 
mercial, constituer  le  capital.  Cette  dernière  conséquence 
prendra  la  forme  de  l'économie.  A  côté  du  progrès  que 
nous  constations  tout  à  l'heure,  il  nous  est  permis  d'indi- 
quer ici  un  point  faible.  Xous  économisons,  mais  insuf- 
fisamment; et  nous  ne  mettons  pas  à  économiser  une  mé- 
thode rationnelle,  une  volonté  eonstractive.  Tous  les 
économistes  qui  se  sont  occupés  de  ce  problème  ont  déploré 
notre  propension  à  la  dépense  futile,  voire  même  à  un  luxe 
naïf,  et  n'ont  pas  oublié  de  montrer  que,  en  cela,  nous  dif- 
férons tout  de  même  encore  des  populations  des  provinces 

1  Sur  la  genèse  et  le  développement  du  capital,  on  lira  avec  intérêt 
les'pages  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  consacre  à  ces  questions  dans  son 
Traité    théorique  et  pratique  d'Économie  politique,  tome  1er,  pp.  263  et 
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françaises.  Est-jl  besoin  d'ajouter,  d'un  mot  seulement, 
que  la  saine  économie  n'a  rien  à  voir  avec  la  ladrerie,  non 
plus  qu'avec  l'avarice.  Nous  parlons  ici  d'épargne  bâtis- 
seuse,  intelligente  et  sobre.  Le  capital  créé,  et  facilité  dans 
son  élaboration  par  une  comptabilité  suivie  de  très  près, 
il  y  a  un  deuxième  pas  à  faire.  L'épargne  seule,  nous  le 
savons,  n'est  pas  féconde  :  elle  doit  s'unir  à  l'industrie  et 
chercher  la  sécurité  d'un  placement  sérieux.  Il  faudra  donc 
drainer,  canaliser  les  capitaux  vers  nos  champs  d'action. 
C'est  l'affaire  d'institutions  spéciales.  Les  banques  d'émis- 
sion ou  d'épargne  recueillent  des  dépôts  et  en  font  l'objet 
de  leurs  avances  au  commerce  ou  aux  administrations.  Les 
sociétés  de  crédit,  encore  trop  peu  nombreuses  parmi  nous, 
les  caisses  populaires,  les  banques  d'affaires  qui  s'appellent, 
au  Canada,  des  Trust  companies,  les  assurances  qui  prêtent 
une  large  part  des  fonds  qu'elles  encaissent,  les  compagnies 
de  toutes  sortes  qui  sollicitent,  soit  par  des  actions  soit  par 
des  obligations,  la  participation  active  du  public,  parvien- 
dront à  grouper  les  ressources  des  particuliers  et  à  les  répan- 
dre pour  le  bien  de  la  collectivité,  pourvu  que  l'on  continue 
d'appliquer  l'excellent  principe  du  morcellement  qui  con- 
siste à  réduire  à  un  minimum  l'unité  d'emprunt.  Quelle 
belle  organisation  à  tenter  '  L'initiative  libre  a  là  une 
tâche  merveilleuse.  Puisse  l'appel  de  nos  institutions  être 
entendu  i  ar  les  nôtres  !  Là  peut-être  est  la  force  dont  nous 
avons  tant  besoin,  qui.  par  une  influence  profonde,  solidifiera 
et  nos  familles  et  notre  race. 


Le  travail  est   l'agent   actif  de  la  production  et   il  en 
est,  sans  doute,  le  plus  intéressant  en  ceci  qu'il  est  l'énergie 

suscitât  rire,  le  metteur  en  œuvre  initial.      Sans  lui,  la  nature 
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durerait  dans  une  splendide  sauvagerie,  et  le  capital  ne 
serait  pas.  Le  travail  est  l'application  des  puissances 
humaines  à  la  création  des  utilités.  Comment  le  considére- 
rons-nous? Il  peut  être,  tour  à  tour,  d'invention,  de  direc- 
tion, d'exécution.  Trois  mots  qui  vont  nous  permettre  de 
savoir  si  nos  forces  de  travail  sont  bien  alignées. 

Le  travail  d'invention,  c'est  la  science  dans  l'industrie. 
Si  nous  en  avions  l'espace  ce  serait  le  lieu  de  marquer  l'am- 
pleur de  cette  fructueuse  collaboration.  Pour  accentuer  à 
plaisir  la  différence  entre  notre  époque  et  celle  où  les 
savants  agitaient  leurs  chapeaux  pointus  autour  de  la  caba- 
listique des  alchimies,  on  a  affirmé  que  l'homme  de  science 
a  quitté  son  laboratoire  pour  l'usine.  Le  déménagement 
ne  ut  pas  aussi  brusque.  Il  est  vrai,  cependant,  que  le 
savant  a  transporté  son  laboratoire  et  une  partie  de  ses 
études  à  la  fabrique,  au  sein  de  l'exécution  immédiate, 
comme  pour  alimenter  de  plus  près  la  réalité.  Là,  il  s'est 
fait  chercheur  et  inventeur  Qu'il  ait  réussi,  un  siècle 
admirable  le  proclame. 

Encore  que  nous  sachions  tout  cela,  et  que  la  guerre 
nous  ait  révélé  une  fois  de  plus  les  avantages  de  cette 
union  de  la  matière  et  de  l'esprit,  nous  ne  nous  y  sommes  pas 
résolument  plies.  Le  jour  point,  toutefois,  où  nous  aurons 
enfin  recouru  à  l'organisation  scientifique.  Il  nous  faut  des 
compétences  spécialisées  comme,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  des  chimistes  et  des  aides-chimistes.  L'opinion 
paraît  être  faite  autour  de  cette  vérité.  L'idée  bouge  vers 
sa  réalisation.  Le  cours  de  chimie  industrielle  institué 
à  l'École  polytechnique  a  donné  des  résultats  appréciables 
dès  la  première  année;  et  les  circonstances  que  nous  traver- 
sons ont,  seules,  gêné  une  action  si  sûrement  amorcée. 
Nous  avons  au  moins  une  école  à  qui  demander  des  prati- 
ciens.    C'est  fort  bien.     Et  nous  croyons  que  l'objet  de  cet 
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enseignement  n'est  pas  de  pousser  à  la  sécheresse  d'une  spé' 
•cialisation  à  outrance;  mais  bien  de  donner  à  l'élève,  avec 
■une  forte  culture  technique,  ce  qui  constitue  pour  lui,  étant 
•donnée  sa  fonction,  une  culture  additionnelle  et  plus  géné- 
rale. De  ces  hommes,  il  n'est  pas  question  de  faire  des 
savants,  car  les  savants  ne  se  forment  que  longtemps  après 
l'école  dans  la  solitude  et  la  réflexion;  mais  de  les  livrer  à 
l'action,  suffisamment  armés,  munis  de  leur  art,  et  capables 
de  faire  valoir  les  intérêts  qui  leur  seront  confiés. 

Ces  jeunes  gens  ont  pu  s'inscrire  à  l'École  et  suivre  les 
cours  pendant  quatre  ou  cinq  ans  pour  devenir  ingénieurs. 
Mais  les  autres?  Ceux  qui  ne  peuvent  disposer  que  d'un 
nombre  plus  restreint  d'années,  qui,  sans  aspirer  au  génie 
civil,  désirent  simplement  se  constituer  chimistes  ?  Où 
iront-ils  ?  Où  trouveront-ils  un  diplôme  ?  Nulle  part. 
Voilà  pourquoi  il  a  paru  à  plusieurs  qu'il  serait  opportun 
de  créer  une  faculté  des  sciences  à  côté  d'une  faculté  des 
lettres.  Il  en  est  d'abord  d'excellentes  raisons  de  principe; 
«t  puis,  il  y  a  ce  fait  brutal  que  nous  n'avons  pas  d'institu- 
tion où,  comme  cela  se  pratique  ailleurs,  on  puisse  choisir  une 
science  et  l'approfondir,  et  en  retirer  par  surcroît  un  par- 
chemin. 

Les  hommes  de  laboratoire  poursuivront  des  travaux 
en  vue  d'améliorer  les  procédés,  d'arrêter  les  fuites,  de 
récupérer  les  sous-produits,  de  corriger  les  erreurs  de  fabri- 
cation, de  réduire  le  prix  de  revient.  La  recherche  scienti- 
fique est  à  l'ordre  du  jour  dans  tous  les  grands  pays  du 
monde.  Une  Commission  nommée  récemment  par  le 
gouvernement  fédéral  a  déjà  mis  à  l'étude  des  ques- 
tions d'une  intéressante  actualité  et  publié  des  mémoires 
apprécies,  en  même  temps  qu'elle  a  distribué  aux  labora- 
toires des  subventions  pour  aider  les  chercheurs.  Les  pro- 
fesseurs de  science  entreront   dans  cette  carrière  lorsqu'on 
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aura  pu  alléger,  pour  eux,  le  lourd  fardeau  d'un  enseignement 
à  jet  répété.  On  considère,  en  France,  aux  États-Unis  et 
même  en  Angleterre,  que  l'épanouissement  du  professorat 
c'est  la  découverte  scientifique.  Comment  voudrait-on 
qu'un  professeur,  chez  nous,  puisse  faire  trois  heures  de 
cours  par  jour,  ou  continuer  l'exercice  d'une  profession,, 
et,  en  supplément,  rédiger  des  notes  sur  un  problème  de 
théorie,  sur  une  démonstration  expérimentale.  Autant 
demander  à  un  train  rapide  d'arriver  à  l'heure  en  passant, 
par  toutes  les  voies  d'évitement.  N'est-ce  pas  pourtant  un 
travail  essentiel  auquel  le  professeur  est  tenu  de  se  refuser,, 
l'avancement  de  la  science  auquel  il  se  dérobe,  le  développe- 
ment normal  de  son  cours  auquel  il  lui  faut  renoncer  ?  La 
communauté  est  privée  de  mille  progrès,  très  réalisables; 
et  l'Université  doit  désespérer  de  voir  les  siens  apporter 
aux  congrès,  aux  conférences,  aux  réunions  d'études  des 
communications  qui  jetteraient  sur  elle  un  juste  éclat. 
Le  professeur  est  un  condamné  à  la  peine  de  vie. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l'importance  du  travail 
de  direction  dont  les  activités  de  l'usine  dépendent.  Tel 
chef,  telle  entreprise.  Le  docteur  Gustave  Le  Bon  a 
maintes  fois  souligné  cette  observation  que  l'on  n'a  pas 
toujours  su  recueillir.  Il  écrit  :  «  Les  hommes  aptes  à 
diriger  les  grandes  industries  sont  rares,  et  dès  que  la  capa- 
cité du  chef  diminue,  les  bénéfices  s'effondrent.  Vérité 
éclatante  que  les  socialistes  ne  veulent  pas  comprendre. 
Dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  l'homme  capable  devient 
un  instrument  si  précieux  qu'il  est  toujours  économique 
de  le  payer  fort  cher.  »  l  Nous  nous  éloignons  fort  peu  de 
ce  que  nous  venons  de  dire  des  inventeurs.  Le  directeur 
est  encore  une  compétence  spécialisée.     Il  sera  technicien, 

1  La  Psychologie  et  la  défense  sociale,  p.  196.  Voir  également,  p.  118, 
le  chapitre  intitulé  :  l'Élite  et  la  foule. 
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financier  ou  négociant,  suivant  les  services  qu'il  conduira; 
mais  il  le  sera  pleinement,  en  parfaite  connaissance  des 
■causes  et  des  effets.  Comment  dresser  des  énergies  aussi 
courues?  La  culture  générale  donnée  à  certains  de  nos 
professionnels  y  sera  pour  beaucoup.  Avec  une  connais- 
sance suffisante  des  affaires,  du  droit  commercial,  de  l'or- 
ganisation des  entreprises  modernes,  ils  pourront,  après 
avoir  pris  contact  avec  la  pratique,  aspirer  à  la  direction. 
Pour  ce  qui  est  des  services  de  vente,  de  l'administration 
financière,  de  la  conduite  commerciale,  de  la  comptabilité 
générale,  un  remarquable  établissement,  l'Ecole  des  Hautes 
Études,  nous  ouvre  ses  portes.  On  n'a  pas  encore  compris 
tout  son  pouvoir  pour  le  bien.  On  sent,  dans  le  public, 
non  plus  une  résistance  conlme  au  début,  mais  un  reste  de 
scepticisme.  On  fonde  sur  la  seule  pratique  tout  le  succès 
des  affaires.  La  pratique  est,  nul  doute,  une  grande  école, 
nécessaire  comme  une  leçon  de  choses.  Elle  n'est  pas  tout. 
L'empirisme  a  sombré  dans  cette  guerre  Le  peuple  le 
plus  porté  à  ne  priser  que  les  faits,  à  ne  bâtir  que  sur  eux, 
■  est  obligé  aujourd'hui  de  se  soumettre  à  l'idée.  La  théorie 
prend  place  partout 

Que  si,  maintenant,  nous  réussissons  à  unir  toutes  ces 
forces  qui  constitueront  une  élite  du  travail,  dans  un  même 
souci  de  l'expression,  quelle  avance  ne  ferons-nous  pas  vers 
la  supériorité  effective,  affirmation  suprême  et  sûrement 
victorieuse  de  notre  peuple  ?  Si  peu  expriment  leur  pensée; 
si  peu  font  profiter  les  autres  des  résultats  de  leurs  efforts  ! 
A  qui  pourrions-nous  demander  des  articles  sur  les  finances 
de  guerre,  sur  les  déviations  du  change,  sur  l'organisation 
des  usines?  Sans  doute  à  quelques-uns  qui  nous  répon- 
draient qu'ils  n'en  ont  pas  le  temps:  mais  ceux-ci  mis  à 
part?  Qui  ne  voit  le  profit  que  nous  retirerions,  et  d'une 
qualité  très  haute,  à  posséder  au  milieu  de  nous  des  profes- 
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seurs  de  pratique  qui  prêcheraient  autrement  que  par  leur 
exemple,  ce  qui  n'est  déjà  pas  négligeable.  Combien 
d'autorités  formées  dans  le  mérite  d'une  vie  toute  consa- 
crée à  l'étude  n'ont  rien  laissé,  la  mort  venue,  rien  si  ce 
n'est  l'amer  regret  de  les  voir  disparaître  aussi  complète- 
ment ? 

Le  travail  d'exécution  est  réservé  à  la  main-d'œuvre. 
On  aperçoit  tout  de  suite  la  valeur  de  cette  force  économi- 
que et  sociale  dont  l'existence  même,  l'étendue  et  la  fonc- 
tion posent  de  -i  difficiles  problèmes  Ce  qui  doit  nous 
retenir  surtout,  c'est  son  efficacité.  En  dégageant  les 
principales  causes  qui  influent  sur  le  rendement  du  travail 
ouvrier,  nous  avons  des  chances  de  les  rencontrer  toii 
agissant  iei  aussi  bien  qu'ailleurs,  quoique,  pour  quelques- 
unes,  avec  une  moindre  portée. 

Le  travailleur  possède  des  qualités  natives.     La  race, 
le  moment  et  le  milieu,  dont  il  ne  faut  pas  sntendu, 

exagérer  les  influences,  contribuent  certainement  à  donner 
au  travail  d'exécution  ses  premiers  caractères.  D'origine 
française,  notre  ouvrier  habite  un  pays  qui  fut  conquis  par 
l'initiative  individuelle,  source  d'une  vie  intense.  Il  t  re 
de  ces  circonstances  favorables  sa  débrouillardise,  la  rapi- 
dité de  sa  décision,  son  incontestable  habileté:  sa  vigueur, 
son  goût  qui  ne  demande  que  d'être  relevé,  son  attrait  pour 
«  la  belle  ouvrage  ».  Que  tout  cela  ne  soit  pas  toujours 
d'une  évidente  manifestation,  nous  n'en  disconvenons  pas; 
mais  qu'il  existe  en  chaque  individu  quelque  chose  de  tout 
cela,  c'est  ce  que  nous  pourrions  démontrer  à  l'aide  d'enquê- 
tes conduites  en  France,  d'un  article  typique  d'Hippolyte 
Taine  et  de  nombreux  témoignages  rendus,  au  Canada 
même,  par  ceux  qui  embauchent  la  main-d'œuvre  cana- 
dienne-française Questionnez  les  constructeurs,  les  usi- 
niers et  les  patrons  qui  requièrent  des  exécutants  attentifs 
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et  minutieux.  N'est-ce  pas  le  directeur  de  la  maison 
Birks  qui  s'en  est  ouvert  très  nettement  dans  un  catalogue 
qu'il  a  eu  le  soin  intelligent  de  publier  en  français  ? 

Ces  aptitudes  fondamentales  se  développent  par  suite 
d'actions  diverses  émanant  des  ouvriers  eux-mêmes,  des 
chefs  de  fabrique  ou  du  législateur.  Le  travail  s'organise; 
et  c'est  à  la  loi  de  faciliter  et  de  protéger  l'association 
ouvrière.  Le  travail  a  des  limites  de  durée;  et  c'est  à  la  loi 
encore  d'admettre  un  certain  nombre  d'heures  à  l'usine  et 
rien  au  delà,  et  de  réglementer  l'emploi  des  femmes  et  des 
enfants.  L'intensité  du  travail  est  régie  par  un  double 
principe  :  l'alimentation,  et  la  division  rationnelle  des 
tâches.  Encore  que  la  loi  puisse  aider  à  la  diffusion  des 
notions  d'hygiène  alimentaire,  c'est  à  l'administration  des 
industries  qu'il  incombe  surtout  de  répart "r  le  travail,  d'ins- 
tituer des  méthodes  pratiques,  d'augmenter  le  rendement 
par  une  étude  attentive  des  mouvements,  de  régler  la  capa- 
cité du  producteur  homme  par  l'application  modérée  du 
taylorisme.  Le  travail  doit  s'effectuer  dans  des  conditions 
de  salubrité  dont  le  respect  se  traduit,  en  définitive,  par  une 
sensible  économie  de  forces.  Le  patron,  pour  atteindre  à  ce 
résultat,  n'a  qu'à  obéir  aux  lois  et  à  son  intérêt  propre.  Le 
travail  enfin,  né  à  la  liberté  depuis  le  siècle  dernier,  a  besoin 
de  la  sécurité  d'un  régime  sérieux  maintenu  par  un  réseau  de 
dispositions  législatives.  De  ce  programme,  tiré  dos  con- 
tribut  ons  de  spécialistes,  qu'avons-nous  appliqué  ?  Il 
paraît  à  ceux  qui  étudient  de  près  ces  questions  que  nous 
avons  encore  à  faire  pour  établir  sur  une  base  scientifique 
la  pleine^  efficacité  du  travail;  et  que,  en  ce  qui  concerne  la 
législation,  si  nous  avons  un  ensemble  de  textes  assez  bien 
coordonné,  nous  aurions  avantage  à  faire  des  lois  sur  le 
contrat  de  travail  et  l'apprentissage  el  A  étendre  le  domaine 
du  droit  industriel. 
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Les  énergies  innées  de  l'ouvrier  sont  aussi  grandies  et 
affermies  par  le  secours  d'une  instruction  appropriée.  Que 
n'a-t-on  pas  écrit  sur  la  «  crise  de  l'apprentissage  »  ?  L'in- 
dustrialisme moderne  exige  une  abondante  main-d'œuvre; 
et  les  conditions  sociales  font  souvent  que  les  travailleurs  de 
tout  âge  prennent  le  chemin  de  la  manufacture,  préoccupés 
uniquement  de  gagner  leur  subsistance  et  d'aider  à  leur 
famille.  Ils  n'ont  pas  le  temps  d'apprendre  un  long  métier. 
Jusqu'à  quel  point  cette  conséquence  du  régime  que  subit 
le  monde  entier  s'est  fait  sentir  au  Canada,  c'est  ce  que  nous 
ne  pouvons  que  présumer  faute  de  données  exactes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  plus  sûr  remède  que  l'on  ait  préconisé  à  cet 
état  de  choses  demeure  l'enseignement  technique  •  Nous 
puiserions  donc  une  excellente  raison  d'y  recourir  dans  la 
nécessité  de  procurer  à  nos  travailleurs  des  situations  plus 
rémunératrices,  à  notre  population  ouvrière  un  rôle  plus 
élevé.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  travail  d'invention 
et  de  direction  se  ramène,  en  dernier  lieu,  comme  pour 
le  travail  d'exécution,  à  une  question  d'instruction  à  un 
relèvement  de  niveau.  Pourquoi  les  nôtres  seraient-ils 
chargés  de  ce  que  Ferdinand  Brunetière  appelle  «  le  gros 
œuvre  de  l'humanité  »  ?  Laissons  à  d'autres  les  travaux 
des  rues.  Gagnons  la  grande  industrie,  c'est-à-dire  les 
forts  salaires,  l'épargne,  et,  finalement,  le  capital;  ou  res- 
tons dans  les  métiers  d'art,  cherchant  à  y  exercer  nos  talents 
qui  sont  réels.  Ceux  qui  ont  récemment  discuté  de  notre 
enseignement  primaire  sont  arrivés,  par  des  voies  différentes, 
à  une  conclusion  identique  :  spécialiser  dans  une  certaine 
mesure  cet  enseignement,  soit  au  moyen  d'écoles  dites  com- 
plémentaires, soit  par  la  création  d'un  cycle  spécial  sans 
pour  cela,  et  ce  point  nous  semble  essentiel,  abandonner  la 
culture  générale.  A  ce  premier  anneau  se  rattache  l'ensei- 
gnement  technique   que   répandent   diverses   institutions, 
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écoles  d'arts  et  métiers.  Instrument  d'une  remarquable 
souplesse  et  d'un  progrès  rapide,  nous  n'aurons  que  bénéfice 
à  l'employer.  Les  tâches  de  mérite  ne  vont  pas  sans  une 
préparation  intellectuelle  qui  en  rende  digne.  Multiplions 
les  écoles  professionnelles  qui  nous  vaudront  de  solides 
succès.  L'ouvrier  y  trouvera  l'amour  de  son  métier,  du 
travail  bien  fait,  la  connaissance  qui  le  spécialisera,  la  satis- 
faction de  son  légitime  intérêt  et  un  moyen  de  servir,  aussi 
lui  et  à  sa  place,  comme  une  supériorité. 


II 


Les  trois  facteurs  de  la  production,  en  s'unissant,  sus- 
citent les  industries.  L'activité  des  hommes  revêt,  au  point 
de  vue  économique,  plusieurs  formes  et  se  ramifie  à  l'in- 
fini. Pour  s'y  reconnaître,  on  a  dû  fixer  des  types.  C'est 
ainsi  que  l'on  s'accorde  à  distinguer  l'industrie  agricole, 
l'industrie  manufacturière,  l'industrie  du  commerce  et  de  la 
finance,  l'industrie  des  transports.  Ces  forces  productrices, 
qu'en  avons-nous  ?  Quelque  chose,  évidemment.  Et  c'est 
ce  qui  nous  montre,  sous  un  autre  aspect,  que  nous  ne  som- 
mes pas  aussi  gueux  qu'on  le  prétend.  Mais  en  avons-nous 
toute  notre  part  ?  Non.  Il  reste  encore  à  conquérir, 
encore  à  élargir.  Un  principe  guidera  désormais  le  monde, 
qui  s'enferme  dans  un  seul  mot  :  organisation.  Non 
seulement  dans  la  province  de  Québec,  mais  ailleurs,  en 
France  comme  en  Italie,  au  Japon  comme  en  Angleterre, 
il  faudra,  pour  profiter  de  la  paix,  pour  triompher  dans  la 
paix,  sinon  même  simplement  pour  vivre  et  durer,  organiser. 
Cette  affirmation  faite,  que  nous  pourrions  étayer  par  des 
citations  empruntées  aux  sources  les  plus  variées,  nous  ne 
saurions  entreprendre  de  tracer  une  ligne  de  conduite  qui 
en  manifeste  toute  l'opportunité.     Tout  au  plus    en  quel- 
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ques  lignes  risquerons-nous  d'indiquer  la  possibilité  de 
certaines  tentatives  dont  quelques-unes  ont  déjà  été 
réclamées  et  paraissent,  malgré  leur  formule  encore  hési- 
tante, avoir  recueilli  des  suffrages. 

Le  sol  est  notre  plus  sûre  richesse.  Dans  l'histoire, 
il  a  été  pour  nous  un  refuge.  Il  est  devenu,  après  le  long 
travail  des  siècles,  une  fortune  admirablement  fidèle. 
Le  rôle  du  paysan  prête  à  plus  d'un  développement  poéti- 
que. Nous  admirons  le  calme  de  sa  tâche,  la  tenace  résis- 
tance de  son  geste.  Comme,  par  surcroit,  il  a  su  conserver, 
avec  ses  mœurs,  beaucoup  de  la  pureté  de  sa  langue,  nous 
sommes  heureux  de  conduire  vers  lui  les  curieux  de  choses 
canadiennes  qui  passent  chez  nous.  Il  est  notre  plus 
fort  argument.  Rien  à  changer  à  cela.  Serait-ce  y  changer 
quelque  chose  que  de  chercher  à  dorer  un  peu  plus  le  sort 
de  ce  bon  et  laborieux  témoin  ?  La  routine  est  une  mau- 
vaise tradition.  Partout,  autour  de  nous,  un  gigantesque 
progrès  se  poursuit,  auquel  nous  ne  pouvons  pas  rester  fer- 
més:—  ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs  notre  cas.  A  la  fin  du 
XVIIIème  siècle,  Malthus,  dans  un  livre  qui  devait  servir 
de  point  de  départ  au  darwinisme,  posait  le  problème  des 
subsistances.  Combien  de  temps  la  terre  suffirait-elle  à 
nourrir  l'homme  ?  Il  s'inquiétait.  Il  prêchait  la  contrainte 
morale  pour  éloigner  la  terrible  échéance.  L'expérience 
s'est  jouée  de  ses  dires.  L'agriculture,  par  ses  renouvelle- 
ments, a  continué  d'alimenter  le  monde.  Aujourd'hui, 
elle  est  une  science,  et  féconde;  elle  est  une  science  qui 
utilise  abondamment  les  énoncés  d'autres  sciences  et,  en 
particulier,  de  l'économie  politique.  L'agriculteur  n'est 
plus  le  même  homme.  Il  produit,  il  calcule,  il  vend,  il 
expédie,  il  emprunte;  il  devient,  lui  aussi,  un  homme  d'af- 
faires; en  politique,  il  va  commander,  il  ordonne  déjà.  Or, 
la  science,  qui  vivifie  à  ce  point  l'agriculture,  s'enseigne;  et, 
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pour  le  montrer,  s'il  en  restait  un  cloute,  nous  n'aurions 
qu'à  reprendre  les  arguments  d'un  professeur  de  l'Institut 
agricole  d'Oka  M.  H. -AÏ.  Nâgant. *  Nous  convenons  donc 
qu'il  importe,  en  tout  premier  lieu,  de  diffuser  l'enseigne- 
ment agricole  et  d'obéir  aux  directions  données  par  les  sta- 
tions expérimentales.  Il  y  a  là,  sûrement,  quelque  chose 
à  perfectionner.  Si,  d'un  autre  côté,  l'école  ne  peut  pas 
atteindre  les  agriculteurs  qui  sont  ici  la  masse,  les  fermes 
modèles,  ou,  peut-être  beaucoup  mieux,  les  agronomes 
résidents,  plus  nombreux  et  plus  rémunérés,  y  suppléeront. 
A  quoi  faut-il  pousser  d'abord  ?  A  la  production  comme  on 
a  déjà  commencé  de  le  faire.  Rien  ne  sort  de  rien,  et  la 
richesse  moins  encore  qu'autre  chose.  Il  faut  ensuite  acti- 
ver les  rendements.  Et  si,  à  ce  sujet,  nous  ne  sommes  pas 
prêts  à  admettre,  malgré  la  statistique,  l'infériorité  notable 
de  la  province  de  Québec,  du  moins  ne  refuserons-nous  pas 
de  trouver  dans  les  succès  des  autres,  et  même  de  nos  voi- 
sins immédiats,  des  motifs  de  stimuler  nos  volontés.  Il  y  a 
des  millions  à  gagner.  Que  si,  enfin,  nous  considérons  les 
autres  manifestations  de  la  vie  agricole,  nous  constatons 
tout  le  bien  qui  résulterait  de  l'organisation  plus  serrée  du 
crédit, apportant  à  l'agriculteur  largement  muni  du  capital 
foncier  le  capital  d'exploitation  qui  lui  manque,  du  dévelop- 
pement de  l'association  sous  toutes  ses  formes,  de  la  mise 
en  culture  maraîchère  des  vieilles  terres  près  des  villes,  de 
l'augmentation  des  facilités  de  transport.  Beaucoup  a 
déjà  été  réalisé;  mais  il  y  a  encore  des  améliorations  qui 
attendent  que  nous  tournions  la  tête  un  peu  plus  vers 
l'avenir. 

Nous  assistons,  depuis  une  trentaine  d'années,  à  l'évo- 
lution  rapide   de   l'industrie   manufacturière    canadienne. 

1  L'Importance  économique  de  l'enseignement  agricole,  dans  la  Revue 

bimestrielle  canadienne  de  novembre  1017. 
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Chaque  recensement,  le  dernier  est  de  1916,  accentue  ce 
phénomène  économique  qui  provoque  là  où  il  se  produit, 
depuis  l'Est  de  notre  pays  jusqu'à  l'Extrême-Ouest,  les 
mêmes  conséquences  sociales.  En  1917,  un  journal  de 
Toronto  de  belle  humeur  estimait  à  deux  milliards  la  valeur 
totale  des  produits  de  nos  usines.  De  ce  chiffre,  peut-être 
exagéré,  la  province  de  Québec  réclamerait  le  quart,  soit 
cinq  cents  millions. l  Est-ce  trop  insister  que  de  revenir 
sur  ce  qu'une  pareille  situation  révèle  de  travail  accom- 
pli, de  force  acquise  ?  On  nous  répliquera  que  ces  entre- 
prises appartiennent  à  nos  compatriotes  d'origine  anglaise, 
sinon  même  à  des  Américains.  Il  faudrait  voir  tout  de 
même.  Si  cela  est  toutefois,  et  nous  admettons  qu'il  en 
est  ainsi  le  plus  généralement,  ne  serait-ce  pas  l'occasion 
de  recommander,  de  la  part  des  nôtres,  un  effort  résolu  vers 
la  création  d'industries  nouvelles  et  vers  l'utilisation  des 
matières  premières  qui  forment,  et  de  beaucoup,  la  plus 
forte  proportion  de  nos  exportations  alors  que  nos  impor- 
tations sont  surtout  de  marchandises  ouvrées;  ce  qui  est 
un  non-sens.  Des  difficultés  existent,  mais  qui  ne  sont  pas 
irréductibles.  Une  première  interrogation  nous  arrête  : 
quelles  industries  développer?  Il  est  possible,  en  compul- 
sant les  statistiques  du  commerce  extérieur  et  des  recense- 
ments, de  formuler,  dans  des  cas  particuliers,  une  opinion 
plus  ou  moins  précise,  d'indiquer  des  probabilités  de  réus- 
site, de  délimiter  un  domaine  moins  exploité.  Mais,  répé- 
tons-le, aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  pas  établi  l'in- 
ventaire de  nos  ressources  industrielles,  la  réponse  restera 
vague  :  elle  n'aura  qu'une  valeur  de  théorie  et  sera  comme 
un  point  doctrinal.  Suffira-t-il  même  de  s'arrêter  au  seul 
relevé  de  nos  richesses  ?     Ne  conviendra-t-il  pas  de  prévoir, 

1  Le  Financial  Times,  du  26  mai  1917. 
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en  outre,  les  débouchés  qui  seront  accessibles  aux  articles 
que  nous  produirons  ?  Nous  n'allons  pas,  par  exemple, 
les  États-Unis  nous  ayant  devancés,  établir  une  industrie 
des  colorants  qui  engouffrerait  un  capital  énorme  et  serait 
réduite  au  seul  marché  canadien.  Pour  choisir,  nous 
aurons  donc  égard  aux  facilités  de  production  et  d'écoule- 
ment. L'initiative  individuelle,  compétente  et  instruite, 
toujours  à  l'affût  du  gain,  jouera  également  sa  partie.  Les 
usines  de  munitions  sont  citées  avec  raison  par  ceux  qui 
augurent  grand  de  l'avenir,  et  il  n'est  pas  encore  prouvé 
que  ces  installations  ne  seront  pas  adaptées,  la  paix  venue, 
à  des  productions  différentes  L'État  enfin  aura  intérêt, 
à  cause  de  la  situât  on  budgétaire,  à  stimuler  l'industrie 
manufacturière  par  une  politique  industrielle,  avec  le  seul 
objet  d'aider  les  énergies  sans  se  substituer  à  elles,  de 
crainte  de  nous  attirer  des  désastres  dont,  fort  heureuse- 
ment, nous  avons  toujours  été  gardés,  dans  cette  province. 
L'action  du  pouvoir  aurait-elle  besoin,  pour  s'exercer,  d'un 
organe  d'ordre  administratif,  qu'il  serait  expédient  de  créer 
un  ministère  de  l'industrie,  du  travail  et  de  la  statistique, 
analogue  à  ceux  que  l'état  de  guerre  a  fait  naître  ailleurs, 
que  ne  gênerait  guère  l'article  91  de  la  Constitution,  et  qui, 
placé  au  centre  de  tous  nos  comités  d'initiatives,  acceptant 
la  collaboration  des  Associations  de  manufacturiers  et  des 
Chambres  de  commerce,  tirant  des  indications  du  dépouille- 
ment méthodique  de  documents  venus  de  tous  côtés,  rem- 
plirait le  rôle  d'une  sorte  d'Office  industriel  et  prendrait 
vite  une  importance  de  premier  plan. 

Le  commerce  est  le  complément  de  la  production.  On 
le  dit  extérieur  lorsqu'il  se  dirige  vers  les  pays  étrangers 
ou  qu'il  en  arrive,  et  intérieur  lorsqu'il  se  borne  au  terri- 
toire. La  politique  commerciale  du  Canada  est  modéré- 
ment protectionniste.     Le  principe  eu  est  excellent  et  con- 
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vient  aux  pays  neufs,  du  moins  pour  ce  qui  est  de  l'industrie 
manufacturière.  Tout  en  le  respectant,  il  n'est  pas  im- 
possible qu'on  y  apporte  quelque  adoucissement  par  des 
réductions  de  droits.  C'est  la  dernière  nouvelle  qui  nous 
vient  d'Ottawa;  et  on  y  peut  croire  à  cause  des  commentai- 
res des  journaux  unionistes  et,  ce  qui  est  plus  lointain,  à 
cause  de  l'attitude  passée  des  États-Unis,  des  réclamations 
des  fermiers  de  l'Ouest  et  des  concessions  faites  pendant  la 
guerre  par  le  pouvoir  fédéral.  Il  serait  désirable  qu'une 
semblable  décision  eût  pour  fin  de  préparer  des  ouvertures 
aux  négociations  d'après-guerre  et,  en  nous  faisant  concéder 
des  traités  de  commerce,  de  nous  permettre  d'exporter  plus 
largement  nos  produits  et  de  participer  aux  œuvres  de  re- 
construction des  régions  dévastées.  Ce  qui  n'est  pas  pour 
détacher  nos  attentions  du  commerce  intérieur  dont  le 
total  est  beaucoup  plus  considérable.  Il  est  évident,  et 
nul  n'y  songe  quoique  fort  peu  y  prennent  garde,  que  le 
marché  national  ne  saurait  être  abandonné  aux  seuls  con- 
currents du  dehors.  Depuis  la  guerre,  la  clientèle  s'est  de 
plus  en  plus  portée  vers  les  marchandises  de  fabrication 
canadienne.  Il  n'y  a  qu'à  profiter  de  ce  mouvement  qui 
vient  grossir  la  demande  normale.  On  y  parviendra  en 
organisant  de  très  près  les  commerces  de  gros  et  de  détail;  en 
ravivant  les  méthodes;  en  abandonnant  des  procédés  qui 
ont  peut-être  le  charme  et  sûrement  le  désavantage  de 
l'ancienneté;  en  basant  l'entreprise  entière  sur  les  chiffres 
d'une  comptabilité  éprouvée;  en  n'ayant  pas  peur  du  pro- 
grès mais  en  l'aguichant,  si  on  peut  dire;  en  bannissant 
l'esprit  que  manifeste  cette  parole  d'un  gérant  à  qui  on 
conseillait  de  faire  la  réclame  d'articles  de  prix  pieusement 
rossignolés  :  «  Mais  si  nous  les  vendons,  nous  n'en  aurons 
plus.  »  Oui;  et  ce  sera  tant  mieux  neuf  fois  sur  dix.  Quand 
il  n'y  en  aura  plus,  il  y  aura  juste  ce  qu'il  faut  pour  recom- 
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mencer.  Et  avec  l'appui  d'une  banque,  au  besoin,  que  l'on 
obtiendra  d'autant  plus  facilement  que  l'on  fera  valoir,  en  le 
sollicitant,  l'argument  péremptoire  d'un  bilan  bien  assis.  Les 
banques  aident  le  commerce;  et  la  loi  limite  là  leur  action. 
Elles  opèrent  avec  les  dépôts  du  public.  Pour  prêter,  il 
faut  avoir  accumulé  des  fonds;  et  les  avances  des  banques 
sont  bornées  par  les  disponibilités  Les  épargnants,  de 
leur  côté,  refusent  parfois  de  porter  leur  avoir  à  des  caisses 
qui  restent  fermées  à  leurs  exigences.  Cercle  vicieux  qu'une 
volonté  et  une  pratique  éclairées  peuvent  dérouler.  Des 
personnes  ayant  étudié  les  modes  de  crédit  imaginés  à 
'étranger  préconiseraient,  enfin,  la  création  d'institutions 
qui  prendraient  charge  des  prêts  à  l'industrie.  Projet 
alléchant,  dont  les  complexités  ne  doivent  pas  nécessaire- 
ment nous  rebuter.  On  y  viendra  peut-être,  quoique  d'une 
façon  détournée  si,  la  concentration  de  nos  banques  y  pous- 
sant déjà,  Ottawa  finit  par  établir  une  caisse  centrale,  une 
Reserve  Bank  fédérale,  qui  fera  le  réescompte  des  effets  de 
commerce  et  augmentera  sensiblement  les  tractations  finan- 
cières. 

Les  transports  sont  les  voies  du  commerce.  La  lourde 
question  de  l'étatisation  des  chemins  de  fer  est  du  ressort 
fédéral.  Il  en  est  ainsi  de  la  marine  marchande.  L'exa- 
men des  statistiques  de  nos  principaux  ports  nous  convain- 
crait de  ce  que  nous  retirerions  de  bénéfices  à  prendre  en 
mains  nos  propres  affaires.  Ne  trouverons-nous  pas  égale- 
ment une  industrie  où  employer  nos  forces  de  travail  dans 
les  chantiers  maritimes  dont  le  nombre  va  grandir  encore? 
Nous  y  étions  passés  maîtres,  autrefois;  et  c'est  pour  ne  pas 
laisser  tomber  une  aussi  vaillante  tradition  qu'un  Canadien 
français  a  pris  sous  sa  surveillance  lis  travaux  de  construc- 
tion du  premier  navire1  lancé  à  Montréal  l'année  der- 
nière.    La  politique  dite  des  bonnes  routes  est  du  domaine 


l'action  française  507 

provincial.  Le  réseau  se  dessine,  et  atteint  jusqu'aux  cen- 
tres de  colonisation.  Bientôt  la  province  sera  ouverte  non 
seulement  aux  touristes,  ce  qui  est  loin  d'être  à  dédaigner, 
mais  au  trafic.  On  aura  donné  à  la  production  des  che- 
mins vers  les  marchés  et.  en  activant  la  circulation,  on 
aura  hâté  la  transformation  du  travail  en  capital  :  point 
où  le  cycle  s'achève  pour  renaître  aussitôt. 


Xous  ne  pouvons  que  marquer  deux  cqnclusions. 

On  arguera  peut-être  du  caractère  même  de  notre  race 
pour  douter  des  capacités  des  nôtres  à  «  s'affectionner  aux 
affaires  »,  comme  on  disait  joliment  au  XVIIIème  siècle. 
Mais,  outre  que  la  France  est  le  pays  le  plus  riche  du  monde, 
et  non  pas,  heureusement,  le  plus  pratique,  aurait-on  tant 
de  mal  à  découvrir  des  preuves,  et  vivantes,  des  succès  de 
Canadiens  français  ?  Ce  serait  connaître  à  faux  notre  his- 
toire économique.  Aux  exemples  que  citait  M.  Alfred 
Lambert, *  en  1917,  combien  ne  pourrait-on  ajouter,  en 
regardant  autour  de  nous,  et  en  prenant  soin  de  soulever 
les  lettres  de  raisons  sociales  d'allure  étrangère  pour  dé- 
couvrir des  hommes  qui  nous  ressemblent  comme  des 
frères?  Sait-on  que  la  Canadian  Rubber  Company,  la 
Dominion  OU  Cloth,  la  Xorth  IVest  Buffalo  Robes  Company, 
la  Dominion  Glass  Company  ont  été  conçues  et  organisées 
avec  le  concours  très  actif  de  M.  Joseph  Barsalou,  dont  le 
nom,  que  nous  sachions,  n'a  rien  de  japonais,  et  qui,  en 
outre,  a  fondé  la  maison  Joseph  Barsalou  et  Compagnie  ? 
Qu'est-il  même  besoin  du  passé  ?  Les  listes  des  membres 
de  nos  Chambres  de  commerce  nous  instruiraient  singulière- 

1  La  Situation  du  Canadien  français  dans  le  commerce,  La  Patrie, 
3  mars   1917. 
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ment  si  nous  y  cherchions  les  éléments  d'une  addition  d'un 
genre  nouveau  et  qui  aurait  son  poids.  On  nous  permettra 
de  rappeler  la  tâche  hardiment  menée  par  M.  Dubuc  qui 
dirige  l'es  millions  de  ses  usines  de  pâte  de  cellulose,  que 
le  capital  d'à  côté  et  d'ailleurs  n'a  pas  pu  abattre,  qui  a 
vaincu  avec  son  nom  et  malgré  son  nom,  et  qui  se  pré- 
pare à  restituer  sur  la  carte  de  la  Gaspésie  le  beau  nom  de 
Grand  Pabos  là  où  une  puissance,  qu'il  a  rendue  éphémère, 
avait  tranquillement  inscrit  Chandler.  Et  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  faille  crier  :  Honneur  à  la  pcovince  de  Québec  ! 
mais  bien  que  la  province  de  Québec  peut  être  à  l'honneur. 
C'est  déjà  quelque  chose. 

Qui  n'admettra,  à  ce  dernier  trait,  que  les  forces  éco- 
nomiques ne  soient  des  forces  nationales  ?  Notre  vie  fut 
de  lutter.  Comment  y  persévérerons-nous  si  nous  négli- 
geons ce  que  notre  temps  nous  apporte  de  valeur  ?  La 
richesse  nous  rendra  puissants.  Nous  pas,  répétons-le, 
pour  ce  qu'elle  est.  Que  ceux  qui  en  sont  détachés  lui 
jettent  un  premier  dédain,  et  nous  ne  serons  pas  loin  de 
leur  donner  raison.  Des  millionnaires  imbéciles  —  quelle 
joie  dans  cette  union  —  n'achèteraient  pas  un  mot  d'esprit. 
Le  thème  est  connu,  trop  sans  doute,  et  jamais  il  ne  sera 
pour  nous  complètement  usé.  Mais  le  point  n'est  pas  uni- 
quement d'esprit,  ni  même  de  sentiment.  Nous  ne  devons 
être  ni  des  pauvres  ni  des  parvenus.  C'est  ici  que  la  thèse 
ne  va  pas  sans  contrariété.  La  richesse  est  un  moyen,  et 
un  moyen  vers  le  développement  de  notre  innéité,  de  nos 
qualités  ethniques.  Ce  mot  élague  l'idée  de  la  seule  quan- 
tité, de  la  production  à  outrance  et  pêle-mêle,  du  business 
is  business  envers  et  contre  tout.  Nous  emploierons  la 
fortune  à  bâtir  la  cité,  à  fortifier  nos  intelligences,  à  faire 
rayonner  l'art,  à  forger  nos  volontés,  à  apprendre  la  maî- 
trise de  soi.    Car  il  faut  que  la  cité  demeure.     «  Malheu- 
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reux,  a-t-on  écrit,  qui  voulaient  être  citoyens  sans  qu'il 
y  eût  de  cité,  et  tenir  leurs  richesses  de  la  main  de  leurs 
destructeurs  ».  Et  cette  phrase  est  vieille  comme  Montes- 
quieu l  et  vraie  de  tous  les  temps.  Si  les  forces  matérielles 
sont  inférieures,  qu'elles  prennent  l'infériorité  de  l'armature 
et  qu'elles  soutiennent  l'édifice  dont  le  faîte  domine  de 
toute  la  hauteur  d'un  coq  gaulois.  Hâtons-nous  vers  ce 
progrès  sans  le  mépriser.  Ne  disons  pas  que  nous  sommes 
encore  trop  jeunes.  Au  fait,  quand  donc  aurons-nous  fini 
de  n'être  pas  encore  prêts  ?  Il"  ne  nous  manque  plus  que 
la  richesse  ainsi  entendue  pour  que  se  perpétue  ce  que.  bien 
des  annéi  s  avant  Maurice  Barrés,  le  Père  M.-A.  Lamarche 
appelait,  depuis  la  chaire  de  Saint-Jacques.  «  le  miracle 
canadien.  » 

Edouard  Montpetit. 


UNE  CONVERSION 


Un  des  agents  de  la  Métropolitaine,  dans  la  province  de  Québec, 
nous  écrit  pour  nous  annoncer  «  la  conversion  »  de  sa  compagnie.  Et 
il  accompagne  cette  bonne  nouvelle  de  preuves  palpables  :  avis  et  reçus 
de  primes  bilingues. 

Deo  gratias  !  Puisse  la  compagnie  persévérer  dans  cette  bonne 
voie  et  même  en  entraîner  d'autres  !  A  ses  clients  canadiens-français 
d'y  voir.     Car,  en  définitive,  tout  dépend  d'eux. 

P.  H. 

1  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  III,  ch.  III. 


UNE  SOIRÉE  D'ACTION  FRANÇAISE 
A  BOSTON 


Si  nos  frères  de  la  Nouvelle-Angleterre  n'ont  pas 
douté  de  nous  depuis  quatre  ans.  c'est  qu'ils  ont  une  foi 
robuste  en  la  race.  Jamais  peut-être  nous  n'aurons  eu 
plus  mauvaise  presse  chez  nos  voisins. 1  II  est  impossible 
que  beaucoup  de  Franco-Américains  n'aient  pas  été  impres- 
sionnés par  ce  concert. 

La  masse  des  travailleurs  n'a  évidemment  rien  com- 
pris au  problème  qui  se  posait  pour  nous  et  pour  notre 
députation  à  Ottawa.  Chez  les  intellectuels,  en  général, 
on  l'a  mieux  saisi,  mais  il  est  visible  qu'on  avait  de  la  gêne 
à  nous  défendre.     D'autres  nous  ont  simplement  reniés. 

Ce  fait  ne  tient  pas  à  la  seule  contagion  de  la  crédulité 
démocratique.  Nous  aurions  tort  de  penser  que  le  milieu 
simpliste  a  déjà  aboli  tout  sens  critique  chez  nos  frères  : 
quand  ce  sera  fait,  ils  auront  perdu  leurs  autres  qualités 
latines  sous  les  coups  redoublés  du  dogmatisme  hâbleur 
qui  sévit  dans  l'opinion  publique  de  leur  pays.  Mais  il 
y  a  autre  chose.  Il  nous  faut  nous  habituer  à  l'observation 
qui  fut  faite  il  y  a  une  dizaine  d'années,  lors  de  la  fonda- 
tion de  l'Association  catholique  de  la  Jeunesse  franco- 
américaine.     Le  Franco-Américain  se  réclame  avec  fierté 

1  A  l'exception  de  V America,  publiée  sous  la  direction  des  Jésuites, 
du  CtUhol  Extension  Magazine,  dirigé  par  Mgr  Francis   Kelly, 

un  ami  sincère  de  notre  peuple,  du  Collier' s,  dont  Le  rédacteur  principal, 
un  catholique,  vient  de  mourir,  et  enfin,  du  New-York Evening Post,  ou 
quelques-uns  des  nôtres  onl  pu  se  faire  lire,  on  peut  dire  que  l'ensemble 
île  la  presse  américaine  a  répété  contre  nous  ce  qui  s'imprimait  en  ce 
-eus  à  Montréal,  Ottawa  ou  Toronto. 
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de  ses  origines  françaises,  tant  qu'il  garde  sa  langue,  mais 
de  moins  en  moins  il  tient  à  sa  filiation  canadienne.  Il  est 
un  descendant  de  Français,  né  en  Amérique.  Que  des 
générations  de  sa  lignée  aient  vécu  au  Canada,  c'est  un 
accident  transitoire. 

Ceux  du  peuple  gardent  presque  rancune  à  ce  pays 
d'où  la  pauvreté  força  leur  père  ou  leur  aïeul  à  émigrer. 
Les  cultivateurs  de  1  Ouest  américain,  transplantés  là  depuis 
un  demi-siècle,  nous  demandent  sérieusement  s'il  y  a  chez 
nous  des  instruments  aratoires,  un  piano  à  la  maison,  des 
automobiles  dans  les  chemins,  et  s'il  faut  encore,  au  prin- 
temps, lever  à  coups  de  pied  ou  autrement  le  bétail  trop 
maigre.  Et  c'est  ainsi  que  se  prolongent  indéfiniment 
jusqu'à  l'étranger,  les  conséquences  de  l'incurie  de  nos 
gouvernants  à  l'égard  de  la  classe  agricole  et  des  colons. 

Ceux  qui  ont  de  l'étude  nous  donnent  une  autre  expli- 
cation de  leur  état  d'esprit.  Ils  sont  passés  par  nos  collèges, 
il  y  a  tant  d'années  —  ne  précisons  pas  davantage.  Dans 
tout  le  cours  classique,  leurs  études  historiques  ont  con- 
vergé autour  de  la  France,  avec  les  manuels  français.  Il 
y  a  bien  eu  la  récitation  d'un  manuel  d'histoire  du  Canada 
pendant  un  semestre,  mais  ils  n'ont  pas  souvenir  qu'on  ait 
dirigé  leurs  pensées  et  leurs  affections,  vers  l'âme  française 
telle  que  la  Providence  l'a  adaptée  au  Nouveau-Monde. 
Revenus  aux  États-Unis  sans  qu'on  leur  eût  révélé  qu'il 
peut  y  avoir  sujet  d'être  fier  d'être  un  Français  canadien, 
ils  ont  orienté  leurs  préoccupations  vers  l'Union  américaine, 
presque  portés  à  nous  plaindre  d'être  un  peuple  sans  his- 
toire. * 

1  On  voudra  bien  croire  que  ceci  donne  exactement  et  presque 
mot  à  mot  la  pensée  d'hommes  sérieux,  de  l'élite  des  plus  fervents 
Franco-Américains  nés  aux  États-Unis,  et  qui  ont  étudié  dans  des 
collèges  de  chez  nous. 
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Ainsi  donc  notre  petit  peuple  aura,  pendant  les  cent 
cinquante  ans  de  la  domination  française,  essaimé  dans  toute 
l'Amérique  du  Nord.  Sous  le  régime  anglais,  il  aura  gardé 
cette  habitude,  éparpillant  comme  à  plaisir  ses  forces 
vives,  sans  même  s'en  réserver  l'appui  intellectuel  et  moral 
pour  les  heures  de  crise.  Décidément  nous  n'avons  dans 
l'âme  rien  d'impérialisant,  même  à  l'égard  des  nôtres. 

Faut-il  nous  plaindre  d'avoir  été  aussi  désintéressés? 
Sans  nous  payer  de  mots,  ne  pouvons-nous  pas  penser  qu'il 
y  a  là  une  loi  mystérieuse  à  laquelle  nous  avons  obéi  pour 
le  plus  grand  bien  de  ce  continent  ?  C'est  bien  quelque 
chose,  de  la  part  de  nos  frères  des  États-Unis,  que  d'aspirer 
à  maintenir  vivant  en  eux-mêmes  le  souffle  du  génie  latin, 
dont  la  France  a  exercé  en  Europe  la  magistrature,  selon 
le  beau  mot  de  de  Maistre.  Ils  sont  bien  sagaces  d'avoir 
saisi  d'instinct  d'abord,  puis  à  la  réflexion,  que  c'est  pour 
eux  le  seul  moyen  de  ne  pas  sombrer  dans  l'insignifiance. 
Et  s'ils  réussissent  à  éviter  cette  catastrophe  en  s' aidant 
surtout  d'un  culte  filial  pour  la  Franco  catholique  et  sa 
littérature,  et  s'ils  acceptent  au  même  effet  l'aide  efficace 
de  religieux  éducateurs  venu-;  de  France  pour  travailler 
en  Amérique  à  entretenir  le  courant  de  la  civilisation  fran- 
çaise, de  quoi  les  blâmeri<  ?  Il  y  a  place  pour  tous 
les  dévouements  dam  I  bâche  immense.  Dès  lors  que 
la  vraie  pensée  française  vit  en  eux.  c'est  tant  mieux  pour 
leur  patrie  américaine,  où  les  apports  des  civilisations 
anglo-saxonne  et  germanique  ne  sauraient  suffire  à  faire 
quelque  chose  de  complètement  huma 

Nous  tenons  beaucoup  à  ce  que  nos  cousins  de  France 
ne  nous  imposent  pas  leur  propre  manière  d'envisager  nos 
problèmes  nationaux.  Nous  est-il  impossible  d'admettre 
que  nos  frères  des  États-Unis  aient,  avec  leur  âme  bien 
française  el  catholique,  Unir  façon  de  se  dévouer  à  la  vie 
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publique  de  la  patrie  qu'ils  ont  définit  renient  adoptée,  et 
qu'ils  perdent  parfois  de  rue  nos  problèmes  politiques  ? 
Bref,  nous  ne  pouvons  pas  nous  réclamer  d  un  monopole 
de  la  pensée  française  par  toute  l'Amérique,  tout  comme 
aucune  race,  dans  le  monde,  n'a  le  monopole  de  la  pensée 
catholique.  L'une  et  l'autre  sont  un  bienfait  universel, 
dont  chacun  se  doit  de  faire  profiter  le  pars  où  la  Proridence 
l'a  placé.  Et  Ton  doit  admettre  que.  dans  la  pensée  fran- 
çaise du  moins,  il  y  a  une  part  d'éléments  accidentels  qui 
admet  évolution  et  adaptation.  La  durée  de  la  «  fraternité 
française  »  dans  le  monde  n'est-elle  pas  à  ce  ;  rix  raison- 
nable ? 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'il  soit  inutile  à  nos 
frères  de  là-bas  de  connaître  la  période  canadienne  de 
l'histoire  de  a  pensée  française  en  Amérique  :  ce  leur  serait 
ignorer  comment  il  se  fait  que  l'âme  de  leur  race  y  a  la  rie 
si  dure.  C'est  ce  qu'ont  pensé,  il  y  a  vingt  ans,  les  fonda- 
de  la     Société  historique  franco-américaine  1 

Leur  action  n'a  rien  de  bruyant,  le  plan  en  est  peu 
ambitieux  :  deux  séances  par  année  réunissent  cette  acadé- 
mie dans  les  locaux  du  Boston  City  Club,  au  centre  du  plus 
historique  et  par  là  du  plus  beau  quartier  de  la  ville,  à  deux 
pas  du  Capitole,  non  loin  du  Faneuil  Hall. 

Les  membres  sont  peu  nombreux,  cent  cinquante  au 
plus,  prêtres  et  laïques.  Les  amis,  les  hôtes  d'honneur 
sont  de  la  meilleure  qualité,  professeurs  à  Harvard,  supé- 
rieurs du  grand  séminaire  de  Brighton  et  du  collège  de 
l'Assomption  de  Worcester,  écrirains  américains  versés 
en  choses  d'histoire  même  canadienne,  comme  M.  Monro, 

1  Dans  le  deuxième  tome  du  Congres  de  la  langue  française  à  Québec 
(1912),  en  trouvera  l'intéressant  mémoire  présenté  par  M.  Arthur' 
Favreau,  de  Boston,  sur  les  origines  et  les  activités  de  cette  Société, 
alors  âgée  de  quatorze  ans. 
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professeur  à  Harvard,  comme  MM.  Barrett  Wandell  et 
Brishnell  Hart.  Les  promoteurs  de  l'œuvre  ont  une 
notoriété  qui.  dès  le  début,  l'a  sitsuée  avantageusement. 
Edmond  de  Xevers  en  eut  l'idée.  Le  Dr  Larue,  le  juge 
Dubuc.  l'avocat  Guillet.  en  furent  les  premiers  directeurs. 

M.  le  docteur  Bédard.  de  Lynn,  que  la  paix  va  ramener 
de  France,  en  est  le  président  actuel;  M.  l'abbé  Beaudé, 
le  vice-président,  et  M.  Arthur  Favreau,  le  secrétaire.  l 

Au  jour  désigné  pour  la  séance,  les  sociétaires  se  réunis- 
sent dans  le  somptueux  lobby  de  l'édifice.  On  se  reconnaît, 
on  cause,  enfoncé  dans  les  confortables  fauteuils  de  ce  qui 
serait  ailleurs  la  salle  des  pas  perdus. 

A  sept  heures  du  soir,  un  ascenseur  monte  au  onzième 
étage  les  tenants  de  la  pensée  française  que  ce  détail  améri- 
cain ne  fait  même  plus  sourire  :  Est-il  impossible,  après 
tout,  d'avoir  quand  même  de  l'esprit  au  faîte  d'un  gratte- 
ciel  ? 

A  ces  hauteurs,  à  la  salle  J,  un  banquet  nous  attend. 
Le  plus  digne  des  prêtres  présents  bénit  la  table,  puis  la 
conversation  des  convives  se  poursuit  assez  tard.  C'est 
déjà  un  bienfait  pour  ces  hommes  venus  de  tous  les  points 
de  la  Nouvelle-Angleterre  de  se  retrouver  ainsi  dans  la 
plus  respectable  intimité,  et  d'échanger  les  nouvelles  des 
divers  croupes  de  la  famille. 

Enfin,  le  prés  dent  se  lève  pour  annoncer  le  conféren- 
cier. Depuis  1800.  la  liste  de  ceux  qui  saisirent  cet  audi- 
toire contient  les  noms  de  plusieurs  orateurs  venus  de 
France,  et  de  quelques-uns  venus  du  Canada  et  de  la  Bel- 

1  On  se  rappelle  que  le  disert  président  représentait  la  Société  aux 
de  Champlain,  à  Plattsburg  (1909),  et  qu'il  fit  honneur  à  l'élo- 
quence française,  à  côté  <!t  M.  Jusserand,  de  M.  Rodolphe  Lemieux 
et  de  M.  A. -P.  Pelletier.  <  m  s'a  pas  uulilié  non  plus  le  discours,  un  peu 
pessimiste  peut-être,  mais  d'une  si  belle  tenue  littéraire,  que  prononça 
M.  le  docteur  Bédard  au  congrès  de  Québec  (1912). 
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gique.  Le  texte  de  leurs  travaux  est  aux  archives  et  sera 
un  jour  publié,  paraît-il. 

Assez  souvent  l'un  des  sociétaires,  après  la  conférence, 
faiï  part  de  ses  observations,  ou  bien  livre  aux  confrères  la 
trouvaille  d'un  détail  documentaire. 

Le  soir  du  trente  octobre  dernier,  M.  l'abbé  Beaudé 
présentait  à  la  Société  et  à  ses  hôtes  M.  l'abbé  Lionel 
Groulx.  On  a  pu  apprécier,  dans  le  Devoir  du  neuf  novem- 
bre, l'allocution  délicate  et  bien  académique  du  vice-pré- 
sident. Une  ovation  salua  l'orateur  annoncé.  Ainsi, 
quand  une  épidémie  condamne  chez  nous  au  silence  ce 
professeur  de  fierté  française  à  l'Université  Laval  de  Mont- 
réal, il  vient  obligeamment  au  pays  des  Bostonnais  rappe- 
ler aux  Franco-Américains  leurs  origines  qui  sont  les 
nôtres,  heureux  s'il  peut  du  même  coup  illustrer,  au  profit 
de  quelque  professeur  au  repos,  l'art  d'enseigner  l'histoire 
de  son  pays  ! 

On  aura  saisi,  par  les  réflexions  qui  précèdent,  com- 
bien les  «  missions  »  de  ce  genre  sont  chose  opportune  si 
l'on  veut  que  tous  les  groupements  de  la  famille  continuent 
de  se  comprendre  et  de  s'entr'aider.  La  Société  historique 
franco-américaine  ne  prétend  pas  être  un  instrument 
direct  d  action  populaire.  Elle  se  recrute  parmi  une  élite, 
parmi  ceux  qui  suivent  le  mouvement  des  idées  tout  en 
étudiant  le  passé.  Elle  entretient  un  feu  sacré,  plus  encore, 
elle  conquiert  à  nos  frères  un  incontestable  prestige  devant 
les  milieux  universitaires  et  l'élite  américaine  qui  en  sort. 
Plus  tard,  à  mesure  que  les  études  secondaires  bilingues, 
plus  répandues,  espérons-le,  auront  multiplié  ies  intellec- 
tuels chez  la  génération  franco-américaine,  ce  sera  un 
foyer  capable  d'en  allumer  d'autres.  Du  reste,  les  sociétai- 
res sont  aussi  des  plus  fervents  de  V  Union  Saint-Jean- 
Baptiste  d'Amérique  et  des  Canado- Américains,  ils  sont  de 
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ceux  qui  peuvent  davantage  infuser  la  vie  avec  la  pensée 
à  ces  organisations  plus  populaires.  On  le  voit,  il  est  bon, 
pour  nous  et  pour  eux,  que  nous  gardions  contact  avec  ces 
intéressants  semeurs  d'idées. 

Il  y  aurait  de  l'impertinence  à  tenter  l'appréciation 
d'une  conférence  que  M.  Groulx  va  bientôt  donner  au  public 
de  Montréal.  Quelques  réflexions  en  marge.  Pour  cette 
année,  il  a  choisi  la  période  du  régime  français  de  notre 
histoire  nationale,  afin  sans  doute  d'éviter  les  questions 
modernes,  où  «  des  allusions  diaphanes  »,  dont  a  parlé 
l'abbé  Beaudé,  tout  en  incitant  «  les  jeunes  générations  à 
continuer  et  à  parachever  l'œuvre  de  leurs  morts  », 
avaient  le  don  d'exaspérer  certain  public  unilingue  qui  n'y 
comprenait    rien. 

Le  projet  d'études  sereines  qu'annonce  ce  choix,  n'em- 
pêche pas  le  professeur  de  garder  à  ses  thèses  historiques  le 
ton  et  l'ardeur  d'une  apologétique  nationale.  Rien  de  tel 
que  les  fortes  habitudes.  Ainsi  la  paix  va-t-elle  sans  doute 
ennuyer  plus  d'un  vaillant  troupier  habitué  à  l'amer  baiser 
de  la  cartouche. 

C'est  qu'aussi  bien,  en  choisissant  de  rester  français, 
il  semble  que  nous  ayons  fait  la  gageure  de  tenir  tête  au 
genre  humain  à  certains  jours,  «  un  beau  devoir,  en  vérité, 
et   difficile.  » 

Il  a  donc  fallu  établir,  premièrement,  que  nous  sommes 
d'origine  française;  deuxièmement,  que  nos  pères  vinrent 
<a  s  parties  les  plus  françaises  de  la  France  du  dix-septième 
siècle,  et  troisièmement,  que  dans  ces  parties,  les  pères  de 
la  Nouvelle-France  ont  choisi  les  éléments  les  plus  sains  de 
corps  et  d'âme,  pour  fonder  les  familles  du  Canada  naissant. 

Cette  troisième  partie  es1  capitale,  elle  répond  aux 
calomnies  les  plus  vieilles  e1  les  plus  tenaces  contre  nos 
grands-pères  ei  dos  aïeul*  s.     Les  deux  premières  auraient 
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moins  d'importance  en  elles-mêmes,  si  toute  erreur  histori- 
que ne  méritait  pas  son  procès,  et  si  nous  n'avions  pas  le 
devoir  d'opposer  un  solide  démenti  aux  légendes  dont  on 
se  fait  une  arme  contre  notre  parler  et  contre  notre  désir 
de  le  garder. 

Nous  avons  commencé  par  sourire  devant  ceux  qui 
tiennent  si  souvent  à  métisser  notre  ascendance.  Les 
Américains  ont  pris  le  parti  de  se  glorifier  comme  d'un  quar- 
tier de  noblesse,  d'avoir  quelque  squaw  parmi  leurs  ancêtres; 
c'est  du  moins  ce  qu'on  affirme  de  la  seconde  femme  du 
président  Wilson.  Peut-être  cette  coquetterie  réussirait- 
elle  mieux  chez  nous  à  détruire  la  fable,  on  ne  sait  jamais. 
Croit-on,  par  exemple,  que  l'on  diminue  en  quoi  que  ce  soit 
la  noble  et  grande  figure  de  Mgr  Laflèche,  en  rappelant 
qu'il  y  avait  chez  lui  du  sang  indien,  et  de  source  rappro- 
chée ?  Lui  ferait-on  réellement  un  honneur  plus  grand 
en  essayant  d'avancer  qu'à  son  sang  de  Français  se  serait 
mêlé  celui,  disons,  d'une  race  supérieure  quelconque  ? 

Toujours  est-il  que  nous  n'aimons  pas  être  traités  de 
sauvages,  ni  par  des  journalistes  imbéciles,  ni  par  des  aca- 
démiciens, gens  d'esprit  par  état.  Nous  prétendons  que 
ce  n'est  pas  simple  susceptibilité,  mais  légitime  souci  de  la 
vérité.  Et  puisque  l'on  cherche  à  tourner  cette  niaiserie 
en  injure,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  conclusion  où 
le  conférencier  exprime  avec  éloquence  son  honnête  indigna- 
tion :  «  Nous  voulons  bien  être  admis  dans  la  grande 
famille  française,  mais  nous  ne  voulons  pas  que  ce  soit  par 
la  porte  de  l'humiliation.  »  C'est-à-dire  que,  plus  exacte- 
ment, nous  entendons  bien  rester  de  la  grande  famille  fran- 
çaise, puisque  nous  en  avons  toujours  été,  mais  nous  n'ai- 
mons pas  que  ceux  qui  nous  découvrent,  aient  toujours 
l'air  de  s'ébahir  comme  les  Parisiens  de  Montesquieu  devant 
le  Persan  :     «  Ah  !  Monsieur  est  Canadien  français,  com. 
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ment  peut-on  être  Canadien  et  Français  ?  »  Il  faut  à  la 
fin  imposer  des  limites  à  la  badauderie,  si  innocente  qu'on 
la  suppose. 

C'est  la  tâche  du  conférencier.  Il  accumule  les  preu- 
ves, les  chiffres  consciencieux,  les  témoignages  les  plus 
irrécusables. 

Une  conférencière  a  récemment  expliqué  aux  Boston- 
nais  que  nos  gens  ont  peu  de  sympathie  pour  la  France,  ce 
qui  est  un  mensonge,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  Français  mais 
Bretons  d'origine,  ce  qui  en  est  un  autre,  et  très  injurieux 
pour  les  Bretons,  qui  sont  d'autant  meilleurs  Français  qu'ils 
sont  de  meilleurs  Bretons,  comme  chacun  sait.  M.  l'abbé 
Groulx  rétablit  les  faits.  Ce  nous  serait  un  sujet  de  fierté 
de  descendre  des  Bretons.  Il  nous  suffit  de  savoir  que  nos 
pères  vinrent  de  toutes  les  parties  de  la  France,  surtout  des 
provinces  du  centre,  de  l'ouest  et  du  nord-est,  et  même  du 
midi,  mais  de  ce  côté,  en  bien  petit  nombre,  à  notre  regret  ! 
L'orateur  aligne  ses  démonstrations,  suivi  avec  un  intérêt 
toujours  croissant,  malgré  le  mauvais  chant  que  font 
entendre,  d'une  salle  voisine,  des  Américains  qui  devancent 
peut-être  les  joies  de  la  victoire. 

La  documentation  est  fortement  nourrie.  Il  a  fallu 
dépouiller  et  remettre  au  point  ce  que  les  historiens  ont 
écrit  depuis  Garneau  jusqu'à  Salone,  compléter  les  cita- 
tions de  ce  dernier,  mettre  toutes  ces  preuves  en  face  des 
affirmations  aventureuses,  et  ramasser  toute  cette  riche 
substance  en  un  texte  qui  nous  a  paru  trop  court.  (  V  texte 
doit  faire  le  voyage  de  France,  selon  le  vœu  du  R.  P. 
Rochain,  de  Worcester.  Il  y  a  tout  à  parier  que  M.  Barrés, 
en  le  lisant,  revisera  ses  jugements  du  temps  de  la  guerre. 
Il  reviendra  à  une  époque  où  la  paix  lui  laissait  le  loisir  de 
réfléchir,  de  parler  du  miracle  canadien,  d'affirmer  aimable- 
ment   que    la    lace    française    au    Canada    s'est    aérée  —  ce 
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que  nous  entendons  naturellement  clans  le  sens  flatteur 
du  mot  —  ,  d'écrire  enfin  clans  sa  préface  au  livre  de  M.  de 
Beauvau-Craon,  que  nos  pères  furent  de  noble  race. 

On  escompte  à  l'avance,  à  la  Société  historique  franco- 
américaine,  le  plaisir  d'entendre  au  printemps  M.  Mont- 
petit  parler  des  Canadiens  français  d'aujourd'hui,  de  ce 
qu'ils  sont  et  de  ce  qu'ils  peuvent  être. 

Il  ne  peut  pas  être  assez  dit  combien  sont  opportunes 
ces  missions  d'Action  française  chez  nos  frères  des  États- 
Unis. 

Georges  Courchesxe,  ptre. 


£'Stction 

française 

PUBLIERA  EX  DÉCEMBRE 
des  articles  de 

Monseigneur  Béliveau, 

du  R.  P. 
Théophile  Hudon,  S.J., 

de  Madame 
Laure  Conan,  etc. 


À  TRAVERS  LA   VIE  COURANTE 


L'industrie  des  Des    nombreuses    œuvres    par    les- 

bonbons  et  des  biscuits  queUes  la  Ligu+e  des  Droits  d,u  ^ais 

marque  son  étonnante  vitalité,  1  une 
des  plus  salutaires  est  certainement  la  réforme  dont  elle  vient  de  prendre 
l'initiative  dans  l'industrie  des  bonbons  et  des  biscuits.  Réforme  né- 
ire  et  que  semble  couronner  le  meilleur  succès. 
Il  faut  avoir  feuilleté,  quelques  minutes,  les  catalogues  où  sont  ins- 
crits les  succulents  produits  de  cette  industrie  pour  se  rendre  compte 
de  sa  profonde  anglicisation.  Nous  croyions  en  avoir  quelque  idée 
quand  nous  avons  demandé  sa  réforme  :  que  nous  étions  loin  de  la  réa- 
lité !  Les  biscuits  et  les  bonbons  ne  portent  pas  toujours  une  inscrip- 
tion; sur  les  boîtes  qui  les  contiennent  on  peut  ordinairement  relever 
quelques  mots  français  :  le  nom,  au  moins,  du  fabricant,  ou  son  adresse. 
Mais  là,  dans  ces  catalogues,  les  noms  seuls  des  produits  s'étalent,  et 
c'est  une  longue  suite  de  vocables  anglais  qui  vous  sautent  à  la  gorge.  .  . 

Quelques  Celui-ci  est  publié  par  un  fabricant  canadicn-fran 

.    t  çais,  établi  dans  une  ville  bien  française,  entre  Montréal 

°  et  Québec.     Lisons-le,  non  en  tel  ou  tel  endroit  qu'on 

pourrait  croire  choisi  exprès,  mais  dès  le  commencement,  à  la  première 

ligne  :  Arrowrool,  Assorted  cakes,  Assorti*,  Albert,  Assorted  Coco  Bars, 

,its  avm  œufs,  Chocolaté  Fingers,  Chocolaté  Cream  Drops,  Chocolaté 

Wafers,  Cocoanut  Fingers,  Coco  Dessert,  Coco  Lemon,  Drops,  Coco  Jetty 

Drops,  ('ris/j,  Climax,  Columbus,  Colonial,  Cream  Bars,   Coco  Crisp,  etc., 

etc. 

Cet  autre  a  une  origine  non  moins  française.  Il  nous  vient  d'une 
petite  ville,  au  nord  tic  Montréal.  Prenons,  cette  fois,  la  liste  des  bon- 
bons.  Elle  débute  par  des  chocolats  aux  noms  variés  :  Drops,  VaniUa 
Peppermint,  Orange,  Fine  Apple,  Maple,  Strawberry,  Cream  Walrvut 
Bordeau,  Caramel,  Opéra,  Cream  Almond,  Cerises,  Burnt  Almond,  Sunday 

Cap. 
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L ' anglicisation         La   plupart   des   catalogues   que  nous  avons 
,       whlèf  sous  la  main  sont  rédigés  de  la  même  façon.  Peut- 

'"  on  imaginer  anglicisation  plus  complète  '.'    L'abî- 

me où  nous  sommes  tombés  est-il  assez  profond?  Remarquons  que 
cette  industrie  n'est  pas  exposée  comme  d'autres  —  ainsi  la  quincail- 
lerie —  à  adopter  des  noms  anglais  par  nécessite,  par  ignorance  du  nom 
français.  Qui  ne  sait  que  tort  veut  dire  tarte,  chocolaté  chocolat,  maple 
érable,  almond  amande,  honey  miel,  apricot  abricot,,  jélly  gelée.  .  .  ?  Elle 
ne  va  pas,  non  plus,  chercher  les  éléments  qui  entrent  dans  la  confection 
de  ses  produits  aux  Etats-Unis  ou  tario.     Elle  les  prend  sur 

notre  sol,  elle  en  fabrique  elle-même  un  grand  nombre,  elle  est  vraiment 
une  industrie  nationale.  Aucune  raison  donc,  aucune  apparence  même 
de  raison  ne  peut  être  invoquée  pour  motiver  cet  abandon  extraordi- 
naire de  !a  langue  franc;;  le  courant,  un  courant  insensé  et 
aveugle,  qui  l'a  entraînée. 

RêfOTÎTie       Heureusement    une    réforme    radicale    est    commencée. 

»  •  r  Quand  les  deux  seules  maisons,  dont  nous  venons  de  feuil- 
leter les  catalogues,  franciseraient  leurs  produits,  nous  au- 
rions déjà  obtenu  un  résultat  appréciable.  Mais  d'autres  font  comme 
En  fait,  la  plupart  ont  adhéré  à  notre  mouvement.  Celles  qui 
demeurent  encore  à  l'écart  sont  plutôt  hésitantes.  Nous  espérons  qu'el- 
les emboîteront  le  pas.  C'est  un  peu  aux  acheteurs  à  les  faire  mai 
Qu'ils  encouragent  les  maisons  qui  s'imposent  actuellement  d'assez 
fortes  dépenses  pour  renouveler  leurs  étiquettes,  leurs  boîtes,  les  ins- 
criptions de  leurs  moules;  qu'ils  prouvent  que  les  marques  françaises 
attirent  les  clients,  qu'elles  rendent  une  industrie  florissante.  .  .  et  nos 
vaillants  pionniers  auront  de  nombreux  imitateurs.  [Nous  donn 
les  noms  de  ces  maisons  dans  le  prochain  numéro,  ainsi  qu'une  liste  des 
termes  français  destinés  à  remplacer  les  termes  anglais.) 

Cette  première  initiative  devrait  en  faire  naître  d'autres.  Pour- 
quoi une  réforme  semblable  ne  s'aceomplirait-elle  pas  dans  chaque  in- 
dustrie? Elle  peut  être  plus  difficile  dans  quelques-unes,  elle  n'est  im- 
possible dans  aucune.  Le  procédé  adopté  pour  les  bonbons  et  les  bis- 
cuits semble  excellent  :  réunir  les  intéressés  et  discuter  la  transforma- 
tion projetée  afin  de  s'entendre  sur  les  termes  a  choisir.  Nous  espérons 
qu'il  sera  bientôt  utilisé  par  un  nouveau  groupe  de  fabricants. 
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Ufl  effoït  En  attendant,  qu'on  me  permette  de  signaler 

de  libération       un  geste  méritoire'  quoi°xue  p1us  humble.   Je 

l'ai  découvert,  l'été  dernier,  dans  un  corridor 
du  vénérable  séminaire  de  Québec  où  m'amenaient  de  précieuses  ami- 
tiés. Sur  la  porte  d'une  modeste  cellule,  on  avait  apposé  l'inscription 
LETTBRS  mais  une  main  française,  guidée  par  un  beau  sentiment, 
avait  taillé  dans  le  bloc.  Tant  bien  que  mal,  le  E  de  la  deuxième  syl- 
labe était  devenu  un  R  et  le  R  un  E,  ce  qui  donnait  LETTRES.  .  .  ! 

Je  ne  sais  si  le  contact  du  vieux  Québec  —  toute  la  ville  fêtait,  ce 
jour-là,  Louis  Hébert  —  avait  remué  en  moi  des  fibres  sensibles,  mais 
je  crus  voir,  symbolisée  dans  ce  simple  trait,  la  laborieuse  libération  de 
la  pensée  française.  On  veut  l'étouffer  sous  de  brillants  atours,  on  par- 
vient parfois  à  la  recouvrir  d'une  couche  d'or  et  d'honneurs  qui  lui  sont 
étrangers  et  la  défigurent,  mais  dans  l'obscurité  des  humbles  foyers  où 
elle  se  trouve  refoulée,  au  fond  surtout  de  l'âme  populaire,  elle  vit  quand 
même,  elle  résiste  à  l'assimilation,  elle  travaille  à  se  libérer,  et  de  temps 
en  temps,  perçant  le  bloc  qui  l'opprime,  elle  pointe  au  dehors,  fruste 
encore,  anémiée  par  ses  multiples  efforts,  mais  vivante,  sans  alliage, 
chargée  des  aspirations  de  toute  une  race  et  prête  à  s'épanouir  sous  le 
grand  soleil. 

HoTTêUTS  Oh  !  que  de  petits  détails  nous  avons  ainsi  à 

7  •    „     •   .  •  effacer,  à  transposer,  à  redresser  dans  le  simple 

linguistiques      ,      .      ,   ,     .  ,  . 

ô  ^  domaine  de  la  vie  courante  pour  ne  pas  laisser 

s'éteindre  la  flamme  française.  Nous  sommes  enveloppés  d'horreurs 
linguistiques.  Elles  nous  pressent,  elles  nous  étouffent,  elles  nous  em- 
poisonnent. L'autre  jour,  au  moment  de  traverser  le  pont  Victoria, 
j'aperçois  une  affiche,  à  l'entrée.  Je  la  lis  :  Tous  véhicules  doit  arrêter  ici. 
Une  affiche  officielle,  s'il  vous  plaît  !  Dans  la  quatrième  ville  française 
du  monde  !  là  où  nous  avons  promené,  où  nous  promenons  actuellement, 
où  nous  promènerons  encore  demain  des  missionnaires  d'outre-mer, 
en  leur  cornant  dans  les  oreilles  que  nous  voulons  survivre,  que  la  langue 
ancestrale  est  l'une  de  nos  meilleures  sauvegardes  et  que  nous  l'avons 
conservée,  vivante  et  pure  ! 

Montréal  est  coupable.  Québec  aussi.  Un  trait  seulement  noté 
À  la  hâte.  Sur  la  rue  du  Palais,  par  où  montent  un  bon  nombre  des 
voyageurs  que  le  Pacifique  amène  dans  la  capitale  française,  se  dressent 
les  quartiers  de  l'Armée  du  Salut.     A  la  porte  de  l'institution,  des  ins- 
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criptions  clans  les  deux  langues.  En  voici  quelques-unes  :  Chambres  de 
repos  Pour  les  Militaires  Rec»  à  cœur  ouvert  Bienvenu  à  tous  les 
hommes  dt  <  .  E.  F. 

IntCTVCtttîGHS  Et    ces    choses-là    pullulent  !     Souvent    nous 

,  •  n'en  sommes  pas  les  auteurs,  mais  elles  nous  font 

nécessaires  tQrt  quanc|  m(;nt.      L'étonnant  ce  n'est  pas  tant 

qu'elles  aient  pu  s'écrire  —  certaines  gêna  ne  savent  mieux  —  mais 
qu'elles  demeurent,  que  les  voisins  ou  le?  passants  de  chaque  jour  n'in- 
terviennent pas,  qu'ils  s'y  soient  habitues.  .  .  habitués  à  voir  leur  langue 
maculée,  injuriée,  massacrée  ! 

Un  simple  mot,  à  qui  de  droit,  aurait  souvent  suffi.  Tout  récem- 
ment, au  cours  d'une  réunion  professionnelle,  une  chorale  invitée  pour 
faire  les  frais  de  la  musique  s'avisa  de  chanter  le  God  save  the  King  en 
anglais.  Les  dernières  notes  résonnaient  encore  que  le  président  était 
debout.  D'un  ton  calme  mais  énergique,  il  fit  remarquer  qu'il  existait 
une  traduction  française  de  ce  chant,  que  quelques-uns  des  nôtres  l'igno- 
raient évidemment,  et  qu'il  croyait  leur  rendre  un  bon  service  en  le  leur 
laissant  savoir.  .  .  La  salle  faillit  crouler  sous  d'unanimes  applaudisse- 
ments.    La  leçon  était  dure,  mais  méritée.     Elle  portera  ses  fruits. 

j\  l'affût  Cette  chronique  ne  serait  pas  actuelle.,  si  nous 

j  •  ne  disions  un  mot,  en  terminant,  de.  .  .  la  grippe. 

des  occwsiofis 

i-i*on//*o  La  malheureuse  n'a  épargné  personne,  elle  a  même 
fait  souffrir  la  langue  française.  C'est  à  elle,  en  effet,  que  nous  devons 
ces  pancartes  unilingues  qu'arborent  les  automobiles  des  médecins  : 
Médical  doctor  ■ — On  duty.  Était-il  si  difficile  d'imprimer  sur  un  cer- 
tain nombre  :  Médecin  —  En  service?  On  ne  l'a  pas  voulu  On  a  pré- 
féré s'en  tenir,  en  plein  Montréal,  à  l'unique  pancarte  anglaise. 

Qu'on  le  remarque  bien  :  toutes  les  occasions  semblent  bonnes  aux 
ennemis  de  la  langue  française  pour  la  diminuer  ou  l'étouffer.  Il  fau- 
drait, en  retour,  que  ses  amis  n'en  laissent  passer  aucune  de  la  protéger 
et  d'étendre  son  rayonnement.  Voici,  par  exemple,  qu'on  annonce 
l'apparition  prochaine  d'un  nouveau  sou.  Dès  maintenant  nous  de- 
mandons, et  nous  prions  nos  lecteurs  de  demander  avec  nous,  qu'il 
respecte  les  droits  de  notre  langue,  qu'il  soit  bilingue. 

Pierre  Homier. 
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Elle  est  si  abondante,  cette  vie,  et  dans  tous  les  ordres,  que  ce 
mois-ci  nous  sommes  contraints  d'ajourner  une  vingtaine  de  pages 
d'articles  déjà  composés  :  l'étude  du  R.  P.  Théophile  Hudon.  S.  J. 
sur  Paul-Émile  Lamarche.  des  articles  bibliographiques  duR.P.  E.Le- 
compte,  S.  J..  sur  le  dernier  livre  de  M.  l'abbé  Maurault  et  de  M. 
Henri  d'Arles  sur  La  Confédération  canadienne  de  M.  l'abbé  Groulx; 
elle  est  si  abondante,  cette  vie,  qu'elle  déborde  dans  les  brochures  et  les 
conférences,  dans  les  livres  de  demain. 

Les  journaux  quotidiens  ont  déjà  appris  au  public  que,  le  20  no- 
vembre, l'Action  française  a  inauguré  au  Monument  national,  à  Mont- 
réal, une  retentissante  série  de  conférences.  Ce  soir-là.  M.  Henri 
Bourassa  a  prononcé,  sur  la  Langue  gardienne  de  la  foi,  un  discours  qui 
complète  sa  grande  étude  sur  la  Langue  française  au  Canada  et  qu 
bientôt  publié  en  brochure,  avec  le  texte  latin  et  la  version  française  de 
la  dernière  lettre  du  Souverain  Pontife  à  l'épiscopat  canadien,  les  com- 
mentaires qu'ont  faits  de  celles  i  Mgr  L.-À.  Paquet  et  le  R.  P.  Rouleau 
et  une  consultation  du  R.  P.  Leduc.  On  voit  que  ce  sera  une  arme  de 
premier  choix,  en  même  temps     qu'une  magnifique  contribution  à  la 

V  Action  /ri  première  réunion  s 

dée  par  M.  l'abbé  Philippe  Perrier.   qui  a  prononcé  une  importante 
allocution  et  lu  une  lettre  de  Mgr  L.-A.  Paquet  où  réminent  théol 
profonde  sympathie  pour 

■  r.     Au  nom  de  Y  A  M.  l'abbé  Groulx  a  salué  l'au- 

rateurs  qui  voulaient  bien  nous  prêter  ce  soir-là  leur 

■  vus.     In  réci:  -  -     naler 

:  ra  dans  notre  prochaine  brochure     le  discours  i 
• 

par  "les  journaux  qu 

- 

fran- 
ur  de  M.  li  sénateui  puis  vien- 
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dront  des  conférences  du  R.  P.  Louis  Lalande,  S.  J.,  (Ce  qui  constitue 
la  supériorité  d'une  race),  de  M.  Armand  Lavergne,  (la  Loi  Lavergne), 
de  M.  Edouard  Montpetit  (La  caravane  passe...)  et  de  M.Antonio 
Perrault,  (/a  Défense  de  nos  lois  françaises).  La  liste  des  orateurs  et 
des  sujets  suffit  à  dire  l'intérêt  de  cette  série. 

En  même  temps  qu'elle  préparait  ces  conférences.  l'Action  française 
publiait  la  Veillée  des  berceaux,  de  M.  Edouard  Montpetit,  et  s'occupait 
de  la  réédition  des  Refrains  de  chez  nous.  La  vente  de  la  Veillée  des  ber- 
ceaux, brochurette  à  dix  sous  du  plus  haut  intérêt,  obtient  déjà  un  vif 
succès.  Ajoutons  que,  d'ici  quelque  temps.  l'Action  française  éditera 
deux  volumes  considérables  :  Paul-Émile La-marche,  Oeuvres-Hommages, 
qui  contiendra,  avec  les  études  et  les  discours  de  notre  ami,  les  princi- 
paux articles  consacrés  à  sa  mémoire  et  Au  service  de  la  Tradition  fran- 
çaise, recueil  d'articles  et  de  conférences  de  M.  Edouard  Montpetit. 

Puis,  vient  notre  Almanach,  qui  suivra  de  quelques  jours  cette 
livraison  de  la  revue.  Il  contiendra  des  articles  variés,  des  contes,  des 
chansons,  des  gravures  :  portraits  de  Mgr  Pietro  di  Maria,  d'A.-X.  Mo- 
rin,  de  Paul-Émile  Lamarche,  souvenirs  du  pèlerinage  au  pays  de  Dol- 
lard,  illustrations  de  Massicotte,  des  caricatures,  de  la  musique,  des 
éphémérides,  le  récit  de  l'année  française,  etc.  Il  déviait  être  dans 
toutes  les  familles. 

Xous  prions  nos  amis  de  faire,  pour  répandre  Y  Almanach  de  cette 
année,  un  gros  effort.  Xous  leur  offrons  pour  cela  des  facilités  parti- 
culières. 

L1 'Almanach,  on  le  sait,  se  vend  20  sous  l'unité,  $15  le  cent,  $110 
le  mille,  frais  de  port  en  plus. 

Or,  les  propagandistes  peuvent  grouper  autant  de  commandes 
qu'ils  le  veulent  et  bénéficier  des  réductions  accordées  au  chiffre  global 
de  leurs  commandes.  Xous  faisons  quand  même  les  expéditions  aux 
adresses  individuelles,  sur  simple  indication  de  leur  part.  Ainsi,  dans 
une  même  région,  sept  ou  huit  personnes  peuvent  s'associer,  constituer 
une  commande  d'un  millier  et  bénéficier  du  prix  de  onze  sous  et  chacun 
recevra  chez  soi  le  cent  ou  cent  cinquante  exemplaires  qui  lui  reviendra. 

Qu'on  veuille  bien  se  hâter  i 

O.  H. 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 


BENOIT  XV  ET  LA  QUESTION  BILINGUE 


Lettre  de  Notre  Saint  Père  le  Pape  Benoit  XV  aux  archevêques  et 
évêques  du  Canada. 

A   NOTRE    CHER  FILS   LoUIS-N AZAIRE    BÉGIN,    CARDINAL   PRÊTRE    DE   LA 

SAINTE      ÉGLISE      ROMAINE,       ARCHEVÊQUE       DE       QUÉBEC 

ET  A  NOS  VÉNÉRABLES  FRÈRES  LES  ARCHEVÊQUES 

ET       ÉVÊQUES       DU       C  AN  AD  A 

BENOIT  XV  PAPE 

XOTRE    CHER  FlLS,  VÉNÉRABLES  FRÈRES 

Salut  et  bénédiction  apostolique. 

Par  Xos  Lettres  Apostoliques  Commisso  divinitus  que  Xous  vous 
adressâmes  le  8  septembre  1916,  Xous  Xous  efforcions  d'exhorter  le 
clergé  et  le  peuple  catholique  de  votre  pays  à  se  désister  des  luttes  et 
des  rivalités  provenant  soit  de  questions  de  races  soit  de  la  diversité 
du  langage,  et  en  même  temps  Xous  recommandions  qu'au  cas  où, 
pour  ces  motifs,  il  surviendrait  à  l'avenir  des  discussions,  elles  fussent 
terminées  en  sauvegardant  la  charité,  comme  il  convient  aux  «  saints  », 
qui  ont  à  cœur  de  conserver  l'unité  d'un  même  esprit  par  le  lien  de  la  paix. 

Xotre  exhortation  grâce  à  Dieu,  n'a  pas  été  vaine,  et  Nous  nous  en 
félicitons  :  elle  fut  en  effet  reçue  par  l'ensemble  des  fidèles,  non  seulement 
avec  le  respect  et  la  déférence  voulus  mais  encore  avec  un  joyeux  empres- 
sement, au  point  de  faire  espérer  que  la  tranquillité  et  la  concorde 
régneraient  dorénavant  parmi  les  catholiques  du  Canada. 

Cependant,  au  bout  de  quelque  temps,  il  survint  des  incidents 
fâcheux,  qui  tout  en  ne  paraissant  pas  attribuables  à  la  malignité  de  qui 
que  ce  soit,  ne  laissèrent  pas  cependant  de  troubler  ce  commencement 
de  pacification,  et  de  jeter  dans  les  esprits  de  nouvelles  semences  de 
discorde.  11  s'ensuivit  que  de  part  et  d'autre  on  recourut  à  Nous  et 
on  fit  appel  à  Notre  décision  pour  ramener  la  concorde. 

Il  s'agit,  en  fait,  de  la  loi  scolaire  promulguée  dès  l'année  1913  par 
le  gouvernement  de  l'Ontario,  pour  les  écoles  bilingues  anglo-françaises. 
Cette  loi,  d'aucuns  la  traitèrent  d'injuste,  et  crurent  devoir  l'attaquer 
de  toutes  leurs  forces;  d'autres,  par  contre,  estimèrent  qu'elle  ne  devait, 
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ni  être  jugée  si  sévèrement,  ni  combattue  avec  tant  d'acharnement.  La 
diversité  des  opinions  amena  !a  séparation  des  esprits. 

La  question  toute  entière  ayant  été  déférée  à  Notre  jugement, 
Nous  l'avons  examinée  avec  le  plus  grand  soin,  eu  égard  à  son  impor- 
tance, et  Nous  l'avons  fait  étudier  par  les  Émes  Cardinaux  de  la  S.  C. 
Consistoriale.  C'est  pourquoi,  tout  étant  bien  considéré,  voici  ce  que 
Nous  avons  jugé  devoir  décider  et  décidons  : 

Les  Franco-Canadiens  peuvent,  sans  manquer  à  la  justice,  demander 
au  Gouvernement  des  déclarations  opportunes,  touchant  la  dite  loi 
scolaire;  ils  peuvent  également  désirer  et  chercher  à  obtenir  certaines 
concessions  plus  amples.  De  ce  nombre  serait  assurément  :  que  les 
inspecteurs  pour  les  écoles  séparées  soient  des  catholiques;  que  pendant 
les  premières  années  où  les  enfants  fréquentent  l'école,  au  moins  pour 
quelques  matières  de  classe,  surtout  et  de  préférence  au  reste  dans  l'en- 
seignement de  la  doctrine  chrétienne,  l'usage  de  la  langue  maternelle 
soit  concédé;  qu'il  soit  permis  aux  catholiques  d'établir  des  écoles  nor- 
males pour  la  formation  des  maîtres.  Cependant  ces  avantages  et 
d'autres  encore  qui  pourraient  être  utiles,  ne  doivent  pas  être  demandés 
et  réclamés  par  les  catholiques  avecja  moindre  apparence  de  révolte, 
ni  en  recourant  à  des  procédés  violents  ou  illégitimes,  mais  pacifique- 
ment et  avec  modération,  en  employant  tous  les  moyens  d'action  que 
la  loi  et  les  usages  légitimes  concèdent  aux  citoyens  pour  réaliser  les 
améliorations  auxquelles  ils  estiment  avoir  droit.  Ce  que  Nous  venons 
de  dire,  Nous  l'affirmons  dans  la  question  présente  en  toute  assurance 
et  liberté;  car  la  suprême  autorité  civile  elle-même  a  reconnu  et  avoué 
que  la  loi  scolaire  édictée  par  le  Gouvernement  de  l'Ontario  n'était  pas 
exempte  d'une  certaine  obscurité  et  qu'il  n'était  pas  facile  de  détermi- 
ner quelles  peuvent  en  être  les  limites. 

Ainsi  donc,  en  se  renfermant  dans  ces  bornes  et  ces  procédés,  les 
Franco-Canadiens  seront  libres  de  réclamer  {jour  la  loi  scolaire  les  inter- 
prétations ou  même  les  mutations  qu'ils  souhaitent.  Que  personne 
toutefois,  à  l'avenir,  en  cette  matière  qui  est  du  ressort  de  tous  les  catho- 
liques, ne  se  permette  d'aller  devant  les  tribunaux  civils  et  d'engager 
des  procès,  à  l'insu  et  sans  l'approbation  de  son  Évêque,  lequel,  en  des 
questions  de  ce  genre,  ne  décidera  rien  qu'après  s'être  consulté  avec  les 
autres  Prélats,  qui  y  sont  plus  particulièrement  intéressés. 

Et  maintenant,  c'est  à  tous  Nos  frères  de  l'Episco'pat  canadien, 
que  Nous  voulons  Nous  adresser  et  renouveler  de  tout  cœur  et  du  plus 
profond  de  Notre  âme  l'exhortation  que  Nous  leur  faisions,  il  y  a  deux 
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ans  :  à  savoir  qu'ils  ne  soient  qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  qu'il  n'y  ait 
pas  entre  eux  de  scission,  ni  au  point  de  vue  des  races  ni  au  point  de  vue 
du  langage.  C'est  en  effet,  un  seul  et  même  Esprit,  qui  les  a  établis  pour 
gouverner  l'Église,  à  savoir,  un  Esprit  d'unité  et  de  paix. 

C'est  ainsi  assurément,  Vénérables  Frères,  qu'étant  les  modèles  du 
troupeau  par  une  vertu  sincère,  vous  aurez  plus  d'autorité  et  d'efficacité 
pour  prescrire  à  vos  prêtres  (comme  Nous  vous  ordonnons  de  le  faire) 
qu'ils  gardent  la  concorde  entre  eux  et  qu'ils  s'efforcent,  par  la  parole 
et  par  l'exemple,  de  la  faire  garder  à  leurs  fidèles.  A  cette  fin  Nous 
aimons  à  réitérer  tant  et  plus  la  recommandation  faite  dans  nos  précé- 
dentes Lettres  Apostoliques  :  que  tous  les  prêtres  s'appliquent  à  posséder 
la  connaissance  et  la  pratique  de  l'une  et  l'autre  langue,  anglaise  et  fran- 
rtarU  toute  susceptibilité  ils  se  servent  tantôt  de  l'une,  tantôt 
dt  Vautre,  selon  les  besoins  des  fidèles. 

Enfin  que  tous  les  catholiques  se  le  rappellent  :  ils  ne  peuvent  et  ne 
doivent  avoir  rien  plus  à  cœur  que  de  garder  la  charité  les  uns  envers  les 
autres,  car  c'est  par  là  qu'ils  se  montreront  les  disciples  du  Christ  : 
In  hoc  cognoscent  omnes  q  Us,  si  caritatem  habueritis 

ad  intricem.1  Et  s'il  est  des  circonstances  où  l'on  doit  surtout- s'y 
conformer,  c'est  assurément  quand  des  causes  de  dissensions  provien- 
nent de  la  divergence  des  opinions  ou  de  l'opposi î  ion  des  intérêt  s.  Nous 
voulons  que  des  avertissements  sévères  soient  donnés  à  quiconque, 
paru.!  ie  clergé  ou  les  fidèles,  à  l'encontre  de  la  doctrine  évangélique  et 
de  Nos  prescriptions,  oserait  à  l'avenir  nourrir  ou  exciter  les  anim 
qui  ont  divisé  les  Canadiens  jusqu'à  ce  jour.  Que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  quelqu'un  ref  ir.  Les  É  devront  pas  hésiter, 

avant  que  le  mal  s'aggrave,  d'en  référer  au  Siège  Apostolique. 

les  dons  célestes  et  témoigna)  otre  parti- 

culière bienveillance,  à  Vous,  Notre  cher  fi!s.  et  à  Vous,  V.  .  :  ères, 

ainsi  qu'aux  fidèles  confiés  à  Vos  soins,  Nous  accordons  de  tout  cœur 
la  Bénédiction  Apostolique. 

Donne  à  Rome  près  Saint-Pierre,  le  7  juin,  en  la  fête  du  Sacré- 
Ibtre  Pontificat,  la  quatrième  année. 

ut  XV,  !'■ 

X.  B.— Nous  publierons  en  décembre  la  lettre  d<  on  de? 

d"  Ford  I 

'Jean,  XIII, 


4V 


Nos  forces  nationales 


LA  LANGUE  FRANÇAISE 


C'est  le  désir  de  seconder  le  travail  intelligent  et  désinté- 
ressé de  V Action  française  pour  la  défense  du  français  au 
Canada,  et  de  servir  autant  qu'il  est  en  nous  une  si  noble 
cause,  qui  nous  a  dicté  le  modeste  travail  que  nous  présen- 
tons au  public. 

I  —  LES  DROITS  DU  FRANÇAIS 

Après  les  travaux  classiques  de  Mgr  L.-A.  Paquet, 
P.  A.,  V.  G.,  du  séminaire  de  Québec,  de  M.  Henri  Bourassa, 
directeur  du  Devoir,  et  tout  récemment  de  M.  William  Henry 
Moore,  du  Canadian  Courier  de  Toronto,  il  semble  inutile, 
téméraire  même,  d'aborder  de  nouveau  cette  thèse.  On 
ne  saurait  mieux  dire  ni  être  plus  complet. 

Alors,  pourquoi  revenir  sur  ce  sujet? 

C'est  qu'à  rencontre  du  droit,  on  veut  établir  une 
légende,  et  que  les  légendes  ont  la  vie  dure.  Combien 
de  fois  la  légende  du  «  patois  »  canadien-français  a-t-elle 
été  montrée  dans  tout  son  ridicule  !  et  la  preuve  qu'il 
faut  la  réfuter  toujours,  c'est  que,  récemment  encore,  elle 
trouvait  asile  dans  les  Missio?is  catholiques  de  Lyon. 

La  légende  de  la  réserve  française  de  Québec  est  dans 
cet  ordre  de  choses.  Réfutée  aujourd'hui,  elle  reparaît 
demain,  et  on  ne  manque  pas  d'habileté  pour  la  faire 
pénétrer  clans  des  milieux  où  elle  peut  nous  nuire  beaucoup 
et  où,  de  fait,  elle  nous  a  causé  un  mal  irréparable  ! 


Vol.  II.  No  12,  décembre  1918 


530  l'action  fb 

Avant  de  traiter  des  droits  du  français 
noua  tenons  à  dire  immédiatement  que,  tout  en  ne  voul 

jeter  par-dessus  bord  les  garan  nous  soir: 

convaincu  que  ce  ne  sont  pas  ces  garanties  qui  sauveront 
notre' langue. 

Après  un  séjour  de  quarante  ans  bien 
il  nous  faudrait  une  dose  de  naïveté  peu  commune  | 
croire  à  la  sécurité  que  peir  s  de  loi, 

quand  ils  n'ont  aucun  appui  moral.     La  meilleure  garai 
du   français  au  Can  peuple  fier  veut  le 

parler.     L'histoire    actuelle  nationalités-  qui 

renaissent  sur  les  ru  une 

preuve  vivante  de  la  vérité  des  paroles  d'ui 
M.    Etienne   Lainy  :     «  L'avantage  des  armes  et   7 
«  de  la  population   n 

«  moyens  d'imposer  sa  langue  ».     Des  statuts  qui  se  donnent 
l'air  de  lois,   ça   peut   se  bâtir  sans  le  consentement 
minorités,  quand  momentanément   on    a   la  force   de 
côté;  mais,  pour  ce  qui  est  d'imposer  sa  langue  aux  au 
cela  ne  ->  i  les,  et  l'histoire  | 

d'un  peuple,  surtout  s'il  est  fier,  n'est  pas  si  vite  c 

Abordons  maintenant  la  lé 
droits  du  français  en  dehors  du  Québec;  en  vérité  nouf 
sommes  un  peu  intéres 


A    tout    seigneur    tout    honneur  :    • 
l'Ontario.     La  formule  de  la  nouyell 
civiles    pour    celle    province  <.■  :     «0 

et  n 

de   cette    prétention  ire,    Ontario   a    ■ 
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province  bilingue  au  début,  elle  le  fut  dans  la  suite,  et  elle 

maintenant.     L'avenir  est  à  Dieu  et  à  ceux  qui 

s'aider. 

Ontario    fut    prorince    bilingue    au    début.     D'abord 

Ontario  était  Québec,  et  Québec  n'a  jamais  été  exclusive- 

ichions.     L'acte  de  Québec  donné 
en   1774,  justement  appelé  la  grande  charte  des  libertés 
;ies  —  alors     on     appelait     Canadiens     les     seuls 
-  fut  accordé  à  tout  le  territoire  for- 
mant  aujourd'hui  Québec  et  Ontario,   et  nous  pourrions 
ajon  M.  William  Henry  Moore,  le  Manitoba. 

•ad,  en  1791,  le  parlement  impérial  détacha  de 
Québec  le  territoire  qui  forme  aujourd'hui'  l'Ontario,  il 
ne  prétendit  pas  le  moins  du  monde  faire  de  cette  région 
une  province  anglaise  clans  le  sens  voulu  par  les  partisans 
actu  unilinguisme  ontarien.       Laissons  parler  lord 

ministre  des  Colonies,  en  Angleterre: 

«  En   a  (en   séparant   l'Ontario   de   Québec), 

fiilfaudri  compte  des  préjugés  et  coutumes 

((  des   haï  qui  forment    une   si   considérable 

«  proportion  de   :  <     soin 

«  à  leur  corn  <sance  des  droits  civils  et  religieux 

s  articles  de  la  capitulation  de  la- 

«  prt  nt  depuis  à  V esprit  libéral  et  éclairé 

'    britannique.  » 

population  de  langue  anglaise  d'alors  entra  dans  les 

du  gou  nt  impérial.     Dès  le  3  juin  1793,  la 

du  Haut-Canada  décréta  que  ses  lois  seraient 

trad  française  pour  l'avantage  des  habitants 

:  provinci  'ions  français 

s'établir  dans  la  province. l     Évidem- 

■' nçt lise,  p.  24. 
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ment  on  ne  pensait  pas  alors  au  règlement  de  colonisation 
récemment  adopté  par  les  successeurs  de  ces  messieurs. 

Nous  sommes  en  1793.  Cet  esprit  de  véritable  Fuir 
Play  .britannique  dura  très  longtemps  dans  l'Ontario, 
puisque  soixante-quatre  ans  plus  tard  (en  1857)  le  Dr 
Ryerson,  chef  du  département  de  l'Instruction  publique 
du  Haut-Canada,  répondait  aux  contribuables  canadiens- 
français  : 

«  Messieurs, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  16,  j'ai  l'honneur 
«  de  vous  dire  que  le  français  étant  autant  que  l'anglais 
«  l'une  des  langues  reconnues  du  pays,  il  est  absolument 
«  convenable  et  légal  que  les  Trustées  permettent  l'enseignement 
«  des  deux  langues  dans  les  écoles,  aux  enfants  dont  les 
«  parents  désirent  qu'ils  apprennent  les  deux  langues.  » 

En  face  de  ces  textes,  la  légende  de  l'Ontario  exclusive- 
ment anglais  fait  vraiment  pitié;  et  comment  expliquer  que 
des   hommes   sérieux   semblent   encore  y   croire  ! 


Voyons  si  elle  a  plus  de  chance  au  Manîtoba. 

M.  William  Henry  Moore  ne  doit  pas  être  très  enclin 
à  partager  ce  qu'on  appelle  aimablement  nos  préjugés;  il 
écrit  pourtant  à  la  page  19  de  son  livre  The  Clash  : 

«  Pendant  plusieurs  années  après  la  conquête,  tout  le 
«  Canada  demeura  français.  Dans  tout  le  pays  qui  constitue 
«  maintenant  Québec,  Ontario  et  Manitoba  qui  était  le  Québec 
nde  ce  temps-là,  les  premiers  habitants  conservèrent  leur 
«  langue  et  tout  ce  qui  constituait  leur  nationalité.  »     Donc 
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le  français  devait  être  un  peu  chez  lui  au  Manitoba.  Pour 
que  personne  ne  pût  en  douter,  les  Pères  de  la  Confédéra- 
tion firent  la  province  bilingue  par  un  acte  solennel  qui 
s'appelle  l'acte  de  Manitoba. 

Acte  de  Manitoba,  Art.  23,  chap.  3,  1870  :  «  L'usage 
«  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  anglaise  sera  facul- 
«  tatif  dans  les  débats  des  Chambres  de  la  Législature,  mais 
«  dans  la  rédaction  des  archives,  procès-verbaux  et  journaux 
«  respectifs  de  ces  chambres,  l'usage  des  deux  langues  sera 
«  obligatoire;  et  dans  toide  plaidoirie  ou  pièce  de  procédure 
«  par-devant  les  tribunaux  ou  émanant  des  tribunaux  du 
«Canada,  qui  sont  établis  sous  l'Acte  de  VAmêriqut  Bri- 
i  ("unique  du  Nord,  1867,  et  par-devant  tous  lestribunm 
«  la  province,  il  pourra  également  être  fait  usage  à  faculté 
«  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  langues.  Les  actes  de  la  Légis- 
«  lature  seront  imprimés  et  publiés  dans  les  deux  langues  ». 

Pour  donner  le  coup  de  grâce  à  la  légende,  ajoutons 
que  l'Acte  de  Manitoba  fut  confirmé  par  statut  impérial 
en  1871.  Nous  n'insistons  pas;  ce  serait  nous  efforcer  de 
prouver  que  le  soleil  luit  en  plein  midi,  quand  il  fait  beau 
temps.  Le  fait  que  les  lambeaux  de  ce  statut  impérial 
pendent  aux  murs  de  notre  Législature  manitobaine  ne 
change  rien  à  l'affaire;  il  prouve  simplement  que  nos 
ministres  et  leurs  suivants  se  sont  déshonorés  à  la  face  des 
peuples  qui  savent  encore  ce  qu'est  l'honneur  et  la  foi  jurée. 


Suivons  la  légende  dans  les  provinces  de  l'Ouest. 
L'Acte  des  Territoires  du  Xord-Ouest  de  1875  y  imposait 
l'usage  officiel  de  l'anglais  et  du  français.  Xous  ne  pouvons 
pas  avoir  de  meilleurs  commentaires  du  véritable  esprit  des 
Pères  de  la  Confédération  que  ces  actes  qui  se   succèdent 
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à  époques  diverses,  comme  l'Acte  de  Manitoba  et  l'Acte  des 
Territoires  du  Nord-Ouest.  Notre  pays,  bilingue  au  début 
du  régime  britannique,  on  voulait  le  conserver  bilingue. 

En  1890,  Dalton  McCarthy  attaqua  Pofficialité  du 
français  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  sous  prétexte 
que  le  traité  de  Paris  et  l'acte  de  1774  gardaient  le  silence 
sur  ce  point.  Comme  preuve  du  peu  de  sérieux  qu'on  accor- 
dait alors  aux  défenseurs  de  la  fameuse  légende,  un  Anglais 
protestant,  M.  Mills,  répondit  de  son  siège  en  chambré  à 
M.  Dalton  McCarthy  :  «  II  me  paraît  que  l'honorable 
«  député  a  oublié  qu'aucun  acte  du  Parlement  ne  nous  auto- 
«  risc  à.  nous  ;  les  pieds  plutôt  que  sur  la  tête  :   cepen- 

«  dont  la  grande  majorité  des  habitants  de  ce  pays  ont  le  . 
«  vais  goût  el'cn  agir  ainsi  sans  l'autorité  d'un  Acte  du  P< 
«  ment,  et  ils  y  trouvent  un  confort  considérable.  )) 1 

En  1905,  il  y  eut  fléchissement  au  sujet  de  la  valeur 
officielle  du  français  au  parlement  des  deux  provinces  de 
l'Ouest.  Ge  ne  fut  certes  pas  la  plus  belle  page  d'histoire 
écrite  par  les  nôtres,  à  Ottawa.  L'argument  qu'on  fit 
valoir  se  résume  à  ceci  :  Nos  compatriotes  de  langue 
française,  dans  l'Ouest,  ne:sont  qu'une  poignée;  à  quoi  bon 
se  battre  pour  eux?    Et  le  champion  de  la  reculade  prit 

de  faire  inscrire  au  Hansard  le  détail  de  la  population. 
Voici:    l'A:)   sur  une   population   totale   •  I...2.31 

pour  cent,  en  1891;  7,040  sur  une  population  t  >tale  de 
158,940,  4  pour  cent,  en  1901.  Quantité  négligeable 
vraiment. 

N'eût-il  pas  mieux'valu  mettre  dans  cetl 
un  peu  plus  de  fierté  nationale?     Nos  lecteurs  n< 
ront  gré.  croyons-nous,     de  terminer  stique.       Au 

Ki  octobre   1918,  le  recensement  officiel,  —  lequel  n'a  pas 

1  E&  ),  i'.'. 
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coutume  de  pécher  par  excès  en  notre  faveur,  —  donne 
aux  deux  provinces  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta 
une  population  canadienne-française  (on  exclut  avec  soin 
tous  les  Belges),  de  56,352  sur  une  population  totale  de 
1,144,362.  Cela  fait  5%,  ou,  pour  parler  avec  une  exacti- 
tude mathén  i.V-  pour  cent  de  la  population  totale. 

Malgré  les  efforts  considérables  du  gouvernement  qui 

n'a  pas  hésité  à  faire  une  politique  d'immigration  à  outrance 

'élément  déjà  par  tous  ceux  qui  sont  soucieux 

de  l'av<  oir  de  ce  pays;  malgré  les  hordes  d'étrangers  versés 

par   «entaiue-    de   mille   dans  l'Ouest    canadien,   la  faible 

diens  français,  aidée  d'un  certain  nombre 

de   colons  venus   de   Québec   et   des   États-Unis,   n'a   pas 

seulement,,    depuis    1891,    maintenu    sa    position    relative, 

elle  a  plus  que  doublé  ses  effectifs.     De  1543  en  1891,  ce 

groupe  passe  à  50.352  en  1918,  et  de  2.31  pour  cent  de  la 

dation  totale  en  1891,  il  passe  à  4.9  pour  cent  en  1918. 

Nous  ie  le  dédain  des  législateurs  fédéraux  de 

5  était  de  trop,  et  que  les  besoins  politiques  étouffèrent 

Lx  d'un  patriotisme  digne  d'être  entendu. 

En  ajoutant  maintenant  les  effectifs  manitobains  à 
.  de  l'Ouest,  on  trouve  en  1918,  90,000  Canadiens 
français  à  l'ouest  "du  lac  Supérieur,  organisés  en  solides 
par.  igées  par  un  clergé  dévoué,  dotées  d'établisse- 

ments d'éducation  et  de  charité  à  nul  autre  inférieurs. 
Ils  veulent  vivre  !  (  'est  une  minorité  respectable,  et 
qu'il  serait  honteux  de  livrer  à  sa  propre  faibles 

II  XOS   RAISONS    DE    FAIRE   LA   LUTTE    POUR   LE    MAINTIEN 

DU    FRANÇAIS    AU    CANADA 

a)  L'avantage  de  notre  foi. 
Notre   intérêt    bien   entendu. 
ionale. 
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a)  l'avantage  de  notre  foi 

Quand  on  affirme  que  la  question  du  maintien  de  la 
langue  française  au  Canada  n'est  pas  étrangère  à  la  conser- 
vation de  la  foi,  cela  fart  sourire  un  certain  nombre  de  nos 
frères  de  langue  anglaise;  quelques-uns  même  s'en  irritent. 
Nous  ne  l'ignorons  certes  pas;  nous  croyons  cependant 
devoir  maintenir  notre  affirmation. 

Nous  comprenons  toute  la  délicatesse  du  problème. 
Nous  sommes  de  ceux  qui  désirent  de  tout  cœur  non  seule- 
ment un  rapprochement,  mais  l'union  dans  la  charité 
évangélique.  Nous  croyons  toutefois  que  les  situations  claires 
sont  en  définitive  celles  qui  servent  le  mieux  la  paix  en 
faisant  disparaître  les  équivoques.  Est-il  vrai  que  le 
maintien  du  français  au  Canada  n'a  rien  à  faire  avec  la 
conservation  de  la  foi?  Nous  soumettrons  simplement 
quelques  faits  à  la  bienveillante  considération  de  ceux  que 
le  problème  intéresse. 

Voyons  d'abord  ce  qu'en  pensent  ceux  qui  ne  sont  pas 
nos  amis;  c'est  souvent  le  plus  sûr  moyen  de  se  renseigner. 
Mazères,  procureur-général  de  la  Colonie,  écrivait  dès  1709  : 
«  D'un  autre  côté,  il  peut  être  dangereux  d'octroyer  aux 
«  Canadiens,  dès  les  premiers  jours  de  leur  soumission,  une 
«  si  grande  somme  de  pouvoir,  car  il  est  à  présumer  que 
«  peu  fiant  quelques  années,  ils  n'appuieront  pas  les  mesures 
«  prises  en  vue  d'introduire  graduellement  la  religion 
«  protestante,  l'usage  de  la  langue  anglaise,  et  l'esprit  des 
«lois  britanniques. . .Ajoutons  qu'ils  ignorent  presque  tous 
«  la  langue  anglaise,  et  qu'ils  sont  absolue  m  nt  incapables  de 
«  s\  n  servir  dans  un  fichât  [ce  ne  serait  plus  vrai  aujourd'hui] 
«  en  sorte  que,  si  une  telle  assemblée  était  constituée, la  discus- 
«  sion  s'g  ferait  en  français,   ce  qui  tendrait  à  maintenir 
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«  leurs  préjugés,  à  enraciner  leur  affection  à  l'égard  de  leurs 
«  maîtres  d'autrefois,  de  même  qu'à  retarder  pendant 
«  longtemps  et  à  rendre  impossible  peut-être  cette  fusion 
«  des  deux  races  ou  l'absorption  de  la  race  française  par  la 
«  race  anglaise  au  point  de  vue  de  la  langue,  des  affections, 
«  de  la  religion  et  des  lois.  » 

Et  cet  esprit  des  premiers  Anglais  de  la  colonie  n'est 
pas  mort.  Il  serait  facile  de  le  suivre  à  travers  l'histoire  du 
Canada  depuis  l'occupation  anglaise;  venons-en  immédiate- 
ment au  présent  : 

«  Si  les  Canadiens  français  étaient  protestants,  il  n'y 
«  aurait  pas  de  question  française.  —  (The  Hamilton  Times, 
septembre   1912). 

«  La  raison  de  l'opposition  du  Canada  à  la  langue 
«française  est  simplement  affaire  de  religion.  La  majorité 
((  au  Canada  a  décidé  de  vivre  dans  un  pays  protestant  ».  — 
(St-Thomas  Times,  novembre  1912). 

«  Dis-moi  qui  tu  hantes,  et  je  te  dirai  qui  tu  es  ».  C'est 
l'expression  de  la  sagesse  des  siècles,  rarement  on  la 
trouve  en  défaut.  Qui  ignore  l'influence  du  milieu, 
pour  le  bien  comme  pour  le  mal?  La  majorité  de  langue 
anglaise  de  ce  pays  est  protestante,  la  grande  presse  de 
langue  anglaise  est  protestante  quand  elle  n'est  pas  infidèle, 
les  relations  sociales  de  ceux  qui  ne  parlent  que  l'anglais  se 
font  le  plus  souvent  parmi  les  protestants.  Cela  constitue 
une  ambiance  à  laquelle  le  catholique  de  langue  anglaise 
résiste  difficilement.  Loin  de  nous  la  pensée  de  dire,  ou 
même  d'insinuer  que  le  catholique  de  langue  anglaise 
succombe  plus  facilement  que  d'autres  à  cette  influence 
ambiante;  tout  autre  placé  dans  les  mêmes  circonstances 
difficiles  courrait  les  mêmes  dangers.  Un  bon  curé  que 
ses  devoirs  quotidiens  mettaient  en  relations  fréquentes 
avec  des  protestants  nous  faisait    un  jour  cette  remarque 
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très  significative  :     «  Que   voulez-vous,    nous   prêtres,    nous 
«  devons  être  sur  nos  gardes;  us  surprenons  par 

«  à  penser  comme  les  protestants.     Comment  voulez-voiis  que- 
«  nos' fidèles  échappent  à  ce  danger/  » 

Nous  compatissons  au  sort  des  catholiques  que  les 
circonstances  soumettent  fatalement  à  une  telle  épreuve. 
Ceux  qui  en  triompheront  auront  sûrement  plus  de  mérite 
que  beaucoup  de  leurs  frères.  Mais  serions-nous  justifia- 
bles de  travailler  à  détruire  les  barrières  naturelles  qui 
existent,  pour  jeter  le  plus  grand  nombre  possible  des  nôtres 
dans  ce  danger?  Nous  ne  prêchons  pas  là  l'ignorance 
systématique  de  l'anglais.  Qu'on  apprenne  cette  langue 
pour  fins  commerciales  et,  dans  une  certaine  mesure,  pour 
les  relations  sociales,  c'est  parfait;  mais  que  le  français 
j'este  l'expression  naturelle  de  tout  ce  qui  touche  aux  ch< 
plus  intimes  du  cœur  et  de  l'âme.  Si  l'anglais  ne  pénètre 
pas  dans  ce  sanctuaire,  la  barrière  restera  suffisamment 
haute  pour  protéger  les  nôtres  contre  les  périls  auxquels 
les  exposerait  la  perte  de  leur  parler  maternel. 

La  première  conséquence  de  l'ambiance  protestante 
est  l'indifférence  religieuse.  Quel  est  le  nombre  de  ses 
victimes?  Grave  et  douloureuse  question,  à -laquelle  il 
n'est  pas  facile  de  répondre.  Il  faudrait  une  enquête  très 
vaste  et  fort  difficile  à  faire  pour  nous  permettre  d'entrer 
sur  ce  sujet  dans  des  détails  précis.  Des  hommes  sérieux, 
parmi  lesquels  un  évêquo,  donnent  des  chiffres  vraiment 
effrayants  pour  les  États-Unis  où  le  problème  se  pose  dans 
(U^  conditions  identiques  à  celles  de  notre  pays.  Un  des 
représentants  de  la  Church  Extension  de  Toronto  a  fait 
mêmes  constatations,  pour  l'Ontario,  dans  un  discours 
encore  présent  à  la  mémoire  de  ceux  qui  L'entendirent  à 
Winnipeg. 
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Une    autre    conséquence    de    l'ambiance     protestante 
plaie  des  mariages  mixtes,  plaie  mortelle  pour  la 
foi  catholique  en  ce  pays.. 

Xous  ne  sommés  plus  ici  en  face  de  données  aussi 
incertaines,  puisque  la  Sainte  Église  oblige  les  évêques 
à  tenir  un  compte  exact  des  dispenses  de  mariages  mixtes 
qui  ont  été  concédées.  Un  relevé  de  la  statistique  tenue 
à  l'archevêché  de  Saint-Boniface  avant  l'érection  de 
l'archidiocèse  de  Winnipeg  nous  amène  aux  conclusions 
suivantes  :  pour  cent  mariages  mixtes  dans  le  groupe  de 
langue  anglaise,  nous  en  avons  treize  dans  le  groupe  de 
langue  française:  et.  pour  être  parfaitement  juste,  nous 
devons  ajouter  que  la  presque  totalité  de  ces  treize  se 
recrute  chez  nos  Canadiens  français  perdus  dans  les  centres 
de  langue  anglai 

Le  relevé  couvre  une  époque  de  dix  ans  et  tous  les 
noms  sont  là  dûment  inscrits.  La  marge  s'élargit  encore 
quand  on  tient  .compte  de  ceux  qui  contractent  mariage 
mixte  sans  en  demander  dispense  à  la  Sainte  Églis 

D'un  autre  eôté,  si  l'on  songe  que  soixante  à  soixante- 
dix  pour  cent  des  enfants  issus  de  mariages  mixtes  sont  per- 
dus pour  la  foi  catholique,  une  conclusion  semble  s'imposer; 
c'est  que  le  problème  de  la  conservation  du  français  pour  les 
nôtres  au  Canada  n'est  pas  étranger  à  la  conservation  de 
leurs  croyances. 

Inutile  de  répliquer  que  la  foi  s'accommode  également 

bien  de  n'importe  quelle  langue.     Cela  tous  le  concèdent; 

mais    le   problème  ne    se  présente   pas   sous  cet  angle,  et 

à  la  lumière   de  toutes  les  circonstances  de  milieu, 

d'usages,  d'influences,  où  il  se  pose,  qu'il  faut  l'étudier. 
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b)  notre  intérêt  bien  entendu 

La  seconde  raison  que  nous  avons  de  tenir  au  français, 
c'est  notre  intérêt,  et  l'intérêt,  quand  il  reste  dans  de  justes 
limites,  n'est  pas  condamnable  :  il  va  même  souvent  jusqu'à 
se  confondre  avec  le  devoir.  Nous  avons  des  amis  dévoués 
qui  veulent  à  tout  prix  nous  doter  d'une  supériorité  exclu- 
sivement anglaise.  Nous  les  croyons  sincères,  mais  nous 
demandons  la  permission  de  voir  de  l'infériorité  où  ils 
aperçoivent  autre  chose. 

Ce  n'est  pas  notre  intention  de  sou  ever  ici  un  débat; 
et  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  nos  adversaires 
à  l'élite  intellectuelle  d'Angleterre  qui  s'appelle  la  Com- 
mission Leathes.  Le  rapport  de  cette  commission  vient 
d'être  rendu  public.  Ce  qui  est  désirable  en  Angleterre, 
ce  qui  de  plus,  au  témoignage  de  ces  Anglais  distingués, 
constitue  une  véritable  supériorité  là-bas,  ne  doit  pas  être 
un  certificat  d'infériorité  au  Canada.  Or,  la  Commission 
Leathes,  Sec.  C.  par.  24  à  29,  dit  qu'il  faut  convaincre  les 
patrons,  les  commis,  les  ouvriers,  toutes  les  classes  en  un 
mot,  que  l'étude  des  langues  étrangères  est  une  nécessité 
pour  la  nation  comme  pour  les  individus.  Le  moment 
présent  est  critique  entre  tous.  La  guerre  terminée,  l'An- 
gleterre devra  refaire  ses  forces  décimées  en  puisant  à  la 
source  intarissable  de  la  science  contemporaine.  Et  entre 
toutes  les  langues,  la  Commission  insiste  d'une  manière 
spéciale  sur  l'étude  du  français.1 

Pas  plus  à  Québec  qu'en  Ontario  et  au  Manitoba, 
avons-nous  fait  une  pression  quelconque  pour  induire  nos 
concitoyens   de  langue   anglaise  à   apprendre  le  français. 

A  Action  française,  2ème  année,  p.  455. 
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Après  tout,  s'ils  veulent  se  contenter  de  l'anglais,  c'est  leur 
affaire,  nous  n'avons  pas  à  intervenir.  Quant  à  nous, 
si  c'est  notre  désir  d'apprendre  deux  langues,  la  nôtre  et 
l'anglais,  sommes-nous  coupables  d'un  si  grand  crime? 
Et  n'avons-nous  pas  le  droit  d'exiger  qu'on  nous  laisse  cette 
liberté  '? 

Nous  sommes  majeurs,  et  nous  avons  la  modestie  de 
croire  que  nous  ne  sommes  pas  encore  absolument  dénués 
de  raison.  Nous  trouvons  choquant  qu'on  nous  mette, 
en  quelque  sorte,  au  rang  des  irresponsables  !  C'est  ce 
que  l'on  fait  en  nous  dictant  ce  qui  nous  convient.  Si 
nous  comprenons  facilement  que  c'est  notre  intérêt  d'ap- 
prendre les  deux  langues  officielles  du  Canada,  nous  com- 
prenons également  que  l'un  de  nos  premiers  devoirs,  c'est 
de  rester  nous-mêmes.  Allons-nous  permettre  que  l'on 
asse  de  nous  des  êtres  diminués?  C'est  ce  que  nous 
deviendrions  en  renonçant  à  notre  culture  française  pour 
prendre  l'autre  culture.  Il  n'est  guère  possible,  il  ne 
nous  paraît  pas  désirable  de  métamorphoser  les  races. 
En  se  prêtant  à  ce  jeu  contre  nature,  on  risque  fort  de 
perdre  les  qualités  que  l'on  possède  sans  pouvoir  atteindre 
aux  qualités  que  l'on  ambitionne. 

Il  y  a  là  un  problème  compliqué,  nous  n'entendons  pas 
l'étudier  ici.  D'autres  l'ont  fait  qui  jouissent  d'une  autorité 
incontestable.  Écoutons  M.  Etienne  Lamy,  de  l'Académie 
française,  nous  faire  part  de  ses  conclusions  :  «  Parlent 
«  la  même  langue  ceux  qui  ont  le  même  sang,  la  même  histoire, 
«  les  mêmes  mœurs.  Diffèrent  par  le  parler  ceux  qui  dif- 
«  firent  par  l'origine,  par  les  traditions,  par  le  caractère. 
«  Ces  dissemblances  héréditaires  influent  sur  les  sensibilités 
«  de  l'esprit  et  du  cœur,  et  la  diversité  des  mots  par  quoi  elles 
«  s'expriment.  Chaque  langue  ainsi  sollicite,  révèle  et 
«  consacre  le  génie  d'une  race.  » 
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Il  m'est  donc  permis  de  dire  :  voulez-vous  être  des 
être  diminués,  incomplets,  sans  valeur  propre,  laissez- 
vous  arracher  votre  formation  française,  et  souffrez  que 
l'on  y  substitue  une  formation  étrangère.  Au  contraire, 
voulez-vous  en  imposer  par  vos  connaissances,  cultivez 
d'abord  votre  esprit  selon  la  méthode  française,  puis 
apprenez  l'anglais.  L'expérience  faite  au  pays  de  Galles, 
en  Angleterre,  montre  à  n'en  plus  douter  que  c'est  le  seul 
procédé  pédagogique  intelligent  et  efficace.  Ceux  qui 
continuent  à  soutenir  le  contraire  doivent  être  pla< 
sans   crainte,    parmi  les   arriérés. 

Ne  pas  nous  laisser  amoindrir  par  une  culture  intellec- 
tuelle contraire  à  notre  nature,  voilà  une  première  raison 
de  dignité  personnelle  qui  doit  nous  faire  tenir,  envei- 
contre  tous,  à  nos  traditions  et  à  notre  langue.  Ajoutons 
un  mot  de  nos  intérêts  purement  matériels.  Quand  les 
nôtres  seront  éveillés  tout  de  bon  au  sentiment  de  leur 
dignité,  ils  sauront  mettre  une  bonne  dose  de  français  dans 
ce  pays  où  ils  sont  le  quart  et  même  davantage  de  la  popu- 
lation. Là  où  seul  l'anglais  pourra  suffire,  leurs  chances 
de    succès    seront    médiocres.     Qu'ils    s'abaissent    jusqu'à 

ser  sous  la  botte  du  plus  fort,  s'ils  en  ont  le  goût, 
ne  les  aidera  guéri1:  un  homme  de  !  quoi 

qu'ils    fassent,    leur    sera    toujours    préféré.     Mais    là    où 
l'usage  des  deux  langues  sera  néi  .   ils  tiendront  le 

haut  du  pavé;  car  ils  sont, et  ils  seront  longtemps  peut-.' 

que  les  seuls  bilingues  véritables.     Voilà  un  argument 
d'intérêt  qui  n'est  pas  à  négliger,  et  qui  se  fortifiera  dai 
mesure  où  grandira  notre  fierté  nationale. 

c)    LA    FIERTÉ   NATION 

Si  nous  voulons  du  français  au  Cai 
d'en  met  Ire;  nous  le  demanderions  en  vain  à  la  masse  de 
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Qu'on  le  remarque 

prêcher  ici  l'exclusivisme 

simplement  aux  nôtres  de 

r  partout  une  attitude  conforme 

à  le  sons  les  gi     ides 

't  du  patriotis         s    nous  n'avons 

s'en  présente, 

des  hommes 

.   oui,   m  ssi  d'action:  l'action  ferme  et 

irquoi  ne  pas  l'adresser  en 
fran  liront  un  grand  nombre  î     Quand 

dix  ou  douze  millions  de  fois  au 

cours  d'une  année,  la  résultante  sera-t-elle  vaine  ?     A  ous 

écrivez  à  un  ministère  du  gouvernement  fédéral;  le  français 

officiel  ;  quelle  bonne  raison  pouvez-vous  avoir  d'écrire 

en    anglais  ?     Votre    dignité    personnelle    aussi    bien    que 

,;tage  de-  demandent  l'emploi  du  franc 

ttre  une  enseigne  au-  de  votre 

porte;  la  ville  ou  le  village  que  vous  habitez  est  aux  trois 
quarts  de  langue  française;  sied-il  à  un  Canadien  frai: . 
cons  s  droits 

tuer  ainsi  l'anglais  au  français  afli- 

ger  à  sa  race  une  marque  d'infériorité  et 
donner  aux  étrangers  l'impression  fâcheuse  qu'il  y  a 
au  Canada,  ou  que  l'on  n'y  ti 
Xous  pourrions  allonger  notre  énumératioi  rière 

pas  défaut;  mais  notre  articl  ''âge 

outre  mesure,  et  au-delà  des  bornes  presci  ajps 

de   finir.     J  rai   ma   pensée    en    disant  :     Soyons 

bons,  charitables,  polis,  prévenants  pour  nos  compatrio 
de  langue  anglaise,  mais  n'abdiquons  jamais  devant  i 
nous  perdrions  tout,  même  l'honneur. 
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Nous  avons  un  trésor  entré  les  mains,  sachons  le  dé- 
fendre en  hommes  de  cœur. 

Serait-ce  au  moment  où  le  français  brille  d'un  éclat 
particulier  en  Europe  que  ceux  qui  l'ont  conservé  depuis 
trois  siècles  en  Amérique  avec  tant  de  courage,  le  laisseraient 
s'éteindre  sur  leurs  lèvres,  se  fermant  ainsi  l'accès  aux 
richesses  accumulées  par  quinze  siècles  de  haute  culture 
intellectuelle  ? 

Nous  avons  sûrement  des  ennemis  fort  bruyants;  ce 
ne  sont  pas  les  plus  redoutables. 

Nous  rappelions  plus  haut  la  parole  de  M.  Etienne 
Lamy  :  «  L'avantage  des  armes  et  la  masse  de  la  population 
«  ne  confèrent  à  un  -peuple  ni  droits,  ni  moyens  d'imposer 
«  sa    langue.  » 

La  seule  vraie  cause  de  notre  défaite,  si  jamais  elle 
venait  à  se  produire,  serait  notre  manque  de  fierté  nationale 
et  l'apathie  des  nôtres.  Certaines  caricatures  de  français 
que  se  permettent  de  grands  journaux  de  chez  nous,  ne 
seraient  pas  tolérées  un  mois,  si  nous  avions  au  degré  voulu 
la  fierté  de  la  race  et  le  souci  de  notre  dignité.  Nous  ne 
voulons  certes  pas  juger  des  intentions  et  il  n'y  a  peut-être 
là  que  le  désir  d'amuser  les  lecteurs  frivoles.  Mais  quand  on 
a  du  cœur  et  de  l'esprit  de  famille,  on  ne  livre  pas  aux 
amusements  de  la  galerie  l'honneur  de  sa  mère.  Que  ces 
journaux  soient  conscients  ou  non  de  leur  triste  besogne, 
le  résultat  est  le  même.  Ils  détruisent  parmi  nous  l'effet 
des  efforts  sérieux  qui  se  font  pour  garder  intacte1  la  belle 
langue  française  et  l'épurer  de  tout  ce  qui  peut  en  diminuer 
la  beauté;  ils  mettent  dans  la  bouche  d'un  grand  nombre 
l'expression  banale  quand  elle  n'est  pas  triviale,  et  à 
lï't  langer  ils  font  plus  que  nos  pires  ennemis  pour  accréditer 
la  légende  du  patois  canadien-français. 
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Il  nous  vient  d'un  peu  partout,  depuis  quelque  temps, 
comme  les  signes  avant-coureurs  d'un  immense  complot 
ourdi  pour  faire  disparaître  les  derniers  vestiges  du  français 
dans  l'Amérique  du  Nord.  On  a  pénétré  récemment  dans 
des  sanctuaires  réputés  jusqu'ici  intangibles.  Où  s'arrêteront 
les    efforts  tentés  dans  ce  sens  ? 

Pour  le  savoir,  il  faudrait  pénétrer  les  secrets  de  ceux 
qui  aiment  à  se  mouvoir  dans  les  ténèbres.  S'il  nous  était 
donné  de  jeter  un  rayon  de  lumière  dans  ces  antres,  nous  y 
apercevrions  peut-être  plus  d'un  objectif. 

On  chante  bien  haut  les  louanges  de  la  France  pen- 
dant qu'on  refuse  obstinément  de  reconnaître  son  verbe  sur 
nos  lèvres.  Ces  lèvres,  pour  pouvoir  les  clore  sans  soule- 
ver l'opinion,  on  prétend  qu'elles  n'expriment  qu'un  vul- 
gaire patois. 

Au  jour  de  sa  gloire  la  France  se  souviendra-t-elle  de 
l'assurance  que  nous  donnait  l'un  de  ses  fils  en  une  circons- 
tance mémorable  et  encore  récente  : 

((La   langue   est -une   épée   autant   qu'une   cuirasse: 
«  Dites-vous    en    luttant    pour   rompre    tous    les  jougs, 
(l  Que  l'esprit  des  aïeux,  que  le  cœur  de  la  race 
((  Combat  et  veut  vaincre  avec  vous. l 

Fidèles  à  un  passé  déjà  vieux  de  plus  d'un  siècle,  nous 
lutterons  seuls  au  besoin,  en  attendant  le  secours. 

«  En  vain  doubleraient-ils  les  fureurs  de  leur  haine 
((  Au  réseau  de   leurs  lois   partout  nous  enserrant  : 
((  On  peut  dans  des  cachots  charger  des  corps  de  chaînes, 
((  On  n'asservit  pas  l'âme  en  son  parler  vibrant.  - 

Saint-Boniface,  ô  décembre  1918.  t  ARTHUR, 

Arch.  de  Saint-Boniface. 

1  Gustave  Zidler,  «  Vers  le  -passé.  » 

2  Gustave  Zidler,  «  Vers  le  -passé.  » 


PAUL-EMILE  LAM ARCHE 


Deuil  général,  touchantes  sympathies,  regrets  sincères 
ont  accueilli  la  disparition  prématurée  de  Paul- Emile 
Lamarche. 

C'était  une  figure  attachante. 

Essayons  d'esquisser  sa  physionomie  originale. 


Il  avait  onze  ans  et  venait  faire  son  entrée  au  collège 
Sainte-Marie,  Montréal.  Je  le  vois  encore,  regardant 
de  son  œil  limpide  et  franc,  avec  un  sourire  intimidé  et 
j'entends  son  père  qui  dit  simplement  :  —  «  Je  le  change 
de  collège;  l'an  passé,  il  ne  s'est  pas  accordé  avec  son  pro- 
fesseur. )) 

Déjà,  il  était  remuant,  tapageur,  exubérant.  Aussi 
bien,  ne  serait-il  pas  étonnant  qu'au  cours  de  ses  etud.es, 
Paul-Êmile  eût  rencontré  par-ci,  par-là,  de  la  part  de 
quelques-uns  de  ses  maîtres,  je  ne  sais  quelle  réserve  in- 
quiète, mêlée  de  mécontentement,  ce  dont  l'élève,  d'ailleurs, 
ne  parut  pas  s'apercevoir.  Car,  s'il  lui  arriva  d'être  puni  — 
ce  que  l'on  devine  sans  peine  —  il  acceptait  avec  bonne 
humeur  les  conséquences  de  ses  espiègleries.  Il  fallait  le 
voir  parfois,  avec  sa  mine  effarouchée,  moitié  boudeur, 
moitié  joyeux,  lançant  soudain  une  de  ces  boutades, 
accueillie  par  toute  la  classe  d'un  bruyant  éclat  de  rire. 
Ses  condisciples  aimaient  sa  gaîté,  ses  saillies;  ils  admiraient 
sa  verve  et  son  entrain,  sans  redouter  son  ironie,  nuancée  de 
bienveillance.     Trop  actif  pour  être  sentimental,  il  ne  fut 
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ni   tendre,   ni  caressant,   ni  même  affectueux,   mais  fidèle 
et  profond  dans  ses  amitiés. 

En  récréation,  popularité  grande:  beau  joueur,  élégant, 
gracieux,  intrépide.  Ceux  qui  assistaient  aux  joutes  de 
crosse,  admiraient  son  courage,  son  sang-froid,  sa  souplesse, 
sa  bonne  humeur  imperturbable.  Ses  membres  bien  dé- 
couplés promettaient  un  athlète.  S'il  joua  jusqu'à  la  fin 
de  ses  études.  Paul-Emile  n'exagéra  point  :  il  sut  en  cela, 
comny  dans  le  reste,  en  prendre  ce  qu'il  fallait  pour  se  dis- 
traire et  développer  ses  forces,  pas  plus. 


Il  prit  place  dans  une  classe  exceptionnellement  bril- 
lante. Il  y  avait  bien  au  moins  dix  élèves  qu'on  pouvait 
considérer  comme  premiers  de  classe  et  Paul-Émile  était  de 
ceux-là. 

Un  de  ses  condisciples  qui  tenait  alors  la  tête  ne  tarda 
pas  à  le  distinguer  des  autres  : 

—  «  Lamarche.  disait-il,  a  bien  de  la  chance  d'avoir 
tant  de  talent  !  » 

I  l'était  vrai,  mais  détail  caractéristique,  il  semblait  n'en 
avoir  presque  pas  conscience;  il  était  né  modeste  et  quand 
il  faisait  de  ces  réflexions  personnelles  et  souvent  profondes, 
il  s'exprimait  d'un  ton  si  réservé,  qu'il  semblait  soumettre 
timidement  une  sienne  idée  pour  savoir  ce  que  l'on  en  pou- 
vait bien  penser. 

Cette  modestie  qui  l'accompagna  toute  sa  vie,  ne  l'em- 
pêcha pas,  peu  à  peu,  de  prendre  conscience  de  lui-même: 
s'il  avait  du  talent,  il  n'avait  rien  de  prétentieux,  pas  l'om- 
bre de  pédantisme.  Il  n'éprouvait  pas  l'ambition  écolière 
d'être  le  premier  ou  d'obtenir  beaucoup  de  prix.  Ce 
n'était  pas  orgueil,  ni  dédain,  mais  son  attention  allait  ail- 
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leurs.  Il  se  laissait  fasciner,  pour  ainsi  dire,  par  la  difficulté 
présente;  hors  de  là,  il  ne  voyait  rien  et  vivait  dans  une  par- 
faite insouciance.  Il  fallait  le  saisir  et  l'intéresser,  autre- 
ment, il  se  dérobait.  Attentif,  sans  en  avoir  l'air,  il  sai- 
sissait au  vol  certaines  explications  étrangères  au  program- 
me; il  rappelait  avec  reconnaissance  qu'elles  avaient  ouvert 
son  esprit  et  fait  se  lever  devant  lui  des  horizons  nouveaux. 


Nature  aimable,  esprit  réfléchi,  il  fut  encore  un  carac- 
tère indépendant,  je  ne  dis  pas  frondeur. 

Ce  qu'il  sauvegarda,  je  dirais  avec  une  pudeur  jalouse, 
ce  fut  son  indépendance.- 

De  temps  à  autre,  de  rapides  aveux  qui  furent  ses  seules 
confidences.  S'il  eut  comme  les  jeunes,  la  noble  ambition 
de  jouer  un  grand  rôle  dans  son  pa}Ts,  il  n'en  parla  jamais. 


Une  fois  sorti  du  collège,  au  cours  de  rares  visites,  il 
donnait  de  ces  appréciations  modérées  de  forme,  mais 
inexorables  qui  montraient  qu'il  allait  droit  son  chemin  dans 
la  réflexion  personnelle.  Il  lisait  les  discours  retentissants, 
claironnés  par  la  grosse  presse  et  protestait  de  sa  voix  douce 
et  tranquille  :  «  Il  fait  toujours  le  même  discours.  »  D'un 
autre  :  «  Son  discours  sonne  le  creux  ».  D'un  troisième  : 
«  Verbiage  et  phrases  grandiloquentes  ».  Il  apprenait, 
comme  au  collège,  à  faire  le  départ  entre  ses  idées  et  les 
sonorités  banales.  Il  s'acheminait  dans  la  composition  de  ses 
discours  vers  la  simplicité  classique  qu'il  est  si  difficile  d'ac- 
climater au  Canada.  Au  contraire  d'un  grand  nombre 
d'autres,  il  ne  s'assimilait  pas  précisément  ce  qu'il  lisait. 
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mais  son  cerveau  subtil  et  qui  allait  devenir  puissant,  trans- 
formait les  matières  étudiées,  faisait  un  choix  toujours  et 
donnait  à  ses  réflexions  ce  tour  original  qui  surprenait. 

Il  était  né  heureux.  De  même  qu'au  collège,  on  aimait 
le  camarade  et  qu'on  admirait  le  talent  sans  prétention, 
ainsi  très  vite,  à  Montréal,  il  devint  populaire.  Les  foules 
aimaient  à  l'entendre;  le  peuple  goûtait  cette  modestie,  ce 
sérieux,  ces  convictions  fortes;  il  admirait  son  calme  et  son 
ardeur,  savourait  ses  saillies  et  ses  boutades.  Il  avait  le 
travail  consciencieux  et  on  le  sentait  :  il  donnait  des  dis- 
cours préparés.  En  l'entendant,  on  n'avait  pas  l'impres- 
sion du  déjà  entendu.  Il  partageait,  avec  les  jeunes  de  sa 
génération,  l'horreur  du  plagiat,  sous  quelque  forme  que 
ce  fût.  Les  jeunes,  tout  comme  Lamarche,  sont  plus  so- 
bres, plus  sincères,  plus  simples  :  ils  ont  le  courage  d'être 
eux-mêmes,  partant,  ils  sont  plus  vrais,  leur  influence  est 
plus  profonde  et  sera  plus  décisive;  ils  ne  jouent  pas  un  rôle; 
les  acteurs  malgré  leur  art  ne  sont  que  des  échos;  Lamarche 
fut  une  voix. 

♦     *     * 

Vint  bientôt  l'heure  de  prendre  position.  On  peut  dire 
qu'il  entra  dans  la  vie  publique  armé  de  principes  nets  et 
clairs,  avec  des  idées  arrêtées  dont  il  entrevoyait  les  consé- 
quences lointaines  auxquelles  il  ne  songeait  pas  à  se  déro- 
ber :  il  voyait  se  dessiner  la  route  à  suivre;  il  s'y  engagea 
résolument.  Peu  à  peu,  sa  décision  se  fortifia,  ses  concep- 
tions prirent  de  l'ampleur.  Les  circonstances  mûrirent 
vite  son  caractère  et  quand  il  tomba  sur  la  brèche,  il  s'était 
engagé  définitivement  dans  la  voie  austère  du  devoir  et  de 
l'honneur. 
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Il  attribuait  à  l'un  de  ses  professeurs,  dans  une  large 
mesure,  l'orientation  de  sa  carrière.  Il  convient  peut-être 
de  déterminer  quelle  influence  fut  exercée. 

Jamais  aucune  décision  ne  lui  fut  imposée  :  ce  furent 
seulement  les  conséquences  de  certains  principes  qui  lui 
dictèrent  sa  conduite.  Celui  qui  soutint  ses  premiers  pas 
ne  substitua  jamais  sa  propre  volonté  à  celle  du  jeune  hom- 
me :  il  se  contenta  de  lui  enseigner  la  science  de  la  respon- 
sabilité personnelle. 

Juvénal  a  dit  : 

Maxima  debetur  puero  reverentia. 

Ce  respect  de  l'enfant,  ce  professeur  l'eut  jusqu'au 
scrupule  :  il  respectait  l'enfant,  sa  volonté,  sa  liberté. 

Lamarche  était  conservateur  de  naissance,  s'il  est  vrai 
qu'un  grand  nombre  d'hommes  publics  ont  fait  de  leurs 
traditions  familiales  le  point  de  départ  de  leur  allégeance 
politique.  Jamais,  il  ne  lui  fut  dit  de  quitter  le  parti  con- 
servateur, jamais,  il  ne  lui  fut  conseillé  de  se  rallier  au  parti 
libéral,  jamais  même,  on  ne  lui  insinua  de  s'enrôler  dans  la 
phalange  nationaliste.  Et  pourquoi  ?  Xon  pas  sans  doute, 
parce  que  tous  les  partis  se  valent,  comme  aussi  les  pro- 
grammes et  les  hommes  qui  les  défendent,  mais  parce  qu'il 
répugnait  à  ce  professeur  de  suggérer  une  attitude  à  prendre 
dont  un  autre  aurait  à  supporter  le  poids.  Certains  sacri- 
fices que  le  maître  n'eût  pas  hésité  à  accomplir,  il  lui  coû- 
tait de  les  imposer  à  des  épaules  qu'il  jugeait  encore  frêles. 
Lamarche  se  montra  docile  à  certaines  vérités  générales 
essentielles. 

On  lui  dit  en  substance  ce  que  tous  les  jeunes  de  tous 
les  camps  pouvaient  entendre  et  mettre  à  profit.  «  Suivez 
le  parti  politique  que  vous  voudrez;  ceci  est  laissé  à  votre 
libre  choix,  niais  De  soyez  jamais  partisan,  au  sens  dépri- 
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niant  du  mot.     Réservez-vous  toujours   pour  les   causes 
sacrées  qu'il  n'est  jamais  permis  de  déserter.  » 

«  D'abord,  et  toujours  l'Église,  puis  la  défense  de  vos 
compatriotes.  La  cause  canadienne-française  a  été  vain- 
cue maintes  fois,  hélas  !  par  suite  de  tristes  défections.  Ces 
deux  objets  mis  hors  de  cause,  ne  transigez  jamais  avec  votre 
conscience  :  soyez  fidèle  à  votre  devoir  et  surtout,  ayez  le 
culte  de  l'honneur.  Que  votre  conscience  soit  votre  juge 
inexorable  :  marchez  droit.  » 


Il  posa  sa  candidature  à  Nicolet.  Dès  les  premiers  dis- 
cours, il  fit  ses  réserves.  Il  s'engageait  à  ne  pas  transiger 
avec  son  devoir.  Ces  formules  d'indépendance  qui  furent 
trop  souvent  des  paroles  vaines,  et  qui,  pour  cause,  éveil- 
laient le  scepticisme  des  électeurs,  ces  formules  pour 
Lamarche  furent  des  réalités. 

Il  fut  élu  à  cause  de  sa  crânerie,  de  sa  jeunesse,  de  son 
amabilité,  de  son  sens  vif  et  aigu  des  ridicules  ;  il  fut  candi- 
dat populaire,  au  sens  vrai  du  mot,  et  non  dans  son  sens  péjo- 
ratif; il  fut  élu  à  cause  de  sa  maîtrise  de  la  parole,  de  son 
habileté  dans  la  discussion;  il  fut  élu  parce  que  sa  grande 
âme  rendait  un  son  limpide  de  sincérité. 

A  propos  d'art  dans  la  discussion,  l'on  peut  dire  qu'il 
excellait  à  soutenir  un  débat;  cachant  où  tendait  son  argu- 
mentation, soudain,  il  dévoilait  des  conclusions  inatten- 
dues auxquelles  il  n'était  pas  possible  de  se  dérober. 

Lamarche  à  qui  souriait  un  brillant  avenir  fut  accueilli 
à  la  Chambre  avec  un  vif  intérêt  et  M.  Monk  que  surpre- 
nait la  maturité  précoce  du  jeune  député,  disait  qu'il  était 
déjà  de  taille  à  être  ministre.     C'était  pour  l'aile  conserva- 
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trice  de  la  province  de  Québec  une  précieuse  recrue,  alors 
que  les  hommes  de  valeur  se  faisaient  rares. 

Lamarche  rêvait  quelque  chose  de  plus  grand. 


M.  Landry,  alors  président  du  Sénat,  réunit  les  députés 
conservateurs  canadiens-français  avec  leurs  ministres.  Il 
fut  décidé  à  l'unanimité  que  l'on  demanderait  à  M.  Borden 
de  remettre  à  plus  tard  l'annexion  du  Keewatin  au  Mani- 
toba,  parce  que  le  premier  ministre  avait  promis  de  ne  pré- 
senter, à  la  première  session,  aucune  question  contentieuse. 

Si  AI.  Borden  refusait  et  s'obstinait  à  vouloir  soumettre 
quand  même  la  loi  fatale,  on  devait  exiger  de  lui  qu'une 
clause  fût  insérée  qui  réserverait  les  droits  des  minorités. 
L'accord  se  fit  encore  sur  ce  second  point.  Puis, 
vint  une  dernière  précaution.  Si  M.  Borden  se  cabrait 
devant  les  exigences  du  petit  groupe  conservateur  canadien- 
français,  alors,  les  ministres  canadiens-français  devaient 
offrir  leur  démission  Tous  acceptèrent  ou  firent  semblant. 
Lamarche  dans  ces  délibérations  se  plaça  au  tout  premier 
plan.  Sa  maîtrise  du  problème  imposa  sa  prépondérance. 
Esprit  pénétrant,  naturellement  philosophique,  doué  d'un 
sens  légal  remarquable,  il  pouvait  avec  sa  vive  intelligence 
aborder  les  questions  abstraites  et  se  mouvoir  avec  aisance 
au  milieu  des  argumentations  les  plus  entortillées. 

D'autres  réunions  eurent  lieu  subséquemment,  non  plus 
chez  le  sénateur  Landry,  auxquelles  le  président  du  Sénat 
ne  fut  pas  même  invité!  Il  y  eut  bientôt  scission,  mésen- 
tente. Lamarche  qui  comprit  que  la  division  était,  pour 
sa  cause,  la  défaite  à  brève  échéance,  n'en  continua  pas 
moins  la  bataille,  sans  reculer  d'un  pas.  Il  avait  promis 
d'être  conséquent  avec  lui-même  et  il  se  tenait   parole. 
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Avec  sa  froide  énergie,  tempérée  de  douceur  aimable,  il 
tint  tête  à  l'orage. 

On  connaît  le  reste.  Il  vota  contre  le  ministère  et  de 
propos  délibéré  renonça  aux  avantages  matériels  que  l'on 
faisait  miroiter  à  ses  yeux.  Il  y  eut  la  bataille  au  grand 
jour,  mais  il  y  eut  aussi  la  lutte  sourde  dans  les  coulisses  : 
que  de  démarches,  que  de  contestations  dans  l'ombre. 
Lamarche,  discutant  serré,  résistait  des  nuits  entières  aux 
arguties  subtiles  de  ses  chefs.  On  lui  disait  entre  autres 
choses  que  Mgr  Langevin  avait  écrit  une  lettre  approuvant 
l'attitude  du  ministère.  Lamarche  exigeait  qu'on  lui  mon- 
trât la  fameuse  épitre,  ce  qu'on  lui  refusa.  Quand,  un  peu 
plus  tard,  il  se  rendit  à  Winnipeg,  dans  une  entrevue  avec 
l'intrépide  archevêque  de  Saint-Boniface,  il  demanda  s'il 
était  vrai  que  lui,  Mgr  Langevin,  avait  écrit  une  lettre 
dont  il  lui  donna  la  teneur.  Mgr  Langevin  nia  catégorique- 
ment, puis  loua  avec  effusion,  sans  réserve,  le  courage  du 
jeune  député;  dans  un  geste  émouvant,  il  prit  Lamarche 
dans  ses  bras  et  le  serra  sur  son  cœur  :  c'était  l'accolade  des 
preux  :  tout  était  perdu  fors  l'honneur. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  les  dédales  de  la  question 
du  Keewatin:  Il  suffira  de  souligner  les  fières  déclarations 
de  Lamarche,  nobles  et  sincères. 

Dans  la  séance  du  5  mars  1912,  il  réclame  le  droit  de 
donner  franchement  son  opinion. 

«  La  liberté,  dit-il,  pour  le  peuple  de  ce  pays  d'exprimer  librement 
sa  volonté  par  la  voix  de  ses  représentants  est  un  des  privilièges  les  plus 
précieux  qui  aient  été  accordés  par  la  couronne  britannique  et  il  constitue 
le  principe  fondamental  de  nos  institutions  parlementaires. 

«  Nous  avons  ce  droit  et  notre  devoir  est  d'en  user.  Les  défaites 
subies  par  les  Canadiens-français  dans  l'arène  parlementaire  ont  eu  pour 
cause  non-seulement  les  injustices  d'une  intolérante  majorité,  mais  sur- 
tout les  défaillances  de  la  minorité,  inspirées  trop  souvent  par  des  mo- 
biles d'intérêt  ou  par  manque  de  courage  ou  de  véritable  esprit  public.  » 
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Il  avait  promis  à  ses  électeurs  qu'il  ferait  son  devoir, 
même  à  l'encontre  de  ses  amis  politiques:  il  le  rappelle  en 
termes  clairs: 

«  La  volonté  des  électeurs  de  ma  division  clairement  manifestée 
le  21  septembre  dernier  (1911),  par  leur  généreuse  acceptation  des 
promesses  que  je  leur  avais  faites  au  cours  de  la  campagne  électorale, 
me  dicte  aujourd'hui  ma  conduite  et  me  force  à  me  séparer  sur  cette 
importante  question  de  plusieurs  amis  politiques.  .  .  » 

A  la  fin  de  son  discours,  il  revient  avec  insistance  sur 
les  mêmes  idées. 

«  Les  principes  que  j'ai  énoncés  ici  ce  soir,  et  qui  je  crois,  sont  justes 
et  équitables,  je  les  ai  prêches  également  en  politique  pendant  dix  ans 
et  dans  ma  première  campagne  électorale,  j'ai  fait  des  déclarations  non 
ambiguës  au  sujet  de  cette  question  du  Keewatin  et  je  les  ai  faites,  ces 
déclarations,  à  la  connaissance  et  en  présence  de  ceux  auxquels  ma  can- 
didature paraissait  agréable  et  utile, 

«  Je  suis  ici  aujourd'hui  pour  faire  honneur  à  ma  parole  et  pour  faire 
mon  devoir.  Ce  sont  là  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai  voté  en  faveur 
de  l'amendement  proposé  par  sir  Wilfrid  Laurier  et  c'est  aussi  pour  ces 
mêmes  raisons  que  je  refuse  mon  suffrage  au  projet  du  gouvernement 
tel  qu'il  est.  » 

La  cause  défendue  avec  tant  de  chaleur  fut  défaite  par 
un  vote  de  114  contre  76. l 

Un  fossé  profond  venait  de  se  creuser  entre  lui  et  ses 
amis  de  la  veille.  Cependant  Lamarche  soutint  d'autres 
mesures  du  gouvernement,  preuve  que  son  opposition 
n'avait  rien  de  factieux  et  ne  s'inspirait  pas  du  parti  pris, 
cette  caricature  de  l'esprit  de  parti.  On  espérait  ramener 
le  rebelle  au  bercail  où  paissaient  les  brebis  ministérielles, 
mais  la  voix  impérieuse  du  devoir  resta  la  plus  forte  :  un 
jour  vint  où  la  rupture  définitive  fut  consommée. 

Quel  triste  spectacle  à  qui  étudie  l'histoire  parlemen- 
taire depuis  cinquante  ans,  que  celui  de  la  déchéance  men- 

1  La  motion  relative  à  la  seconde  lecture  du  projet  de  loi  pour 
l'extension  des  frontières  du  Manitoba. 
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taie  de  maints  hommes  publics.  Combien  d'une  nature 
droite,  d'un  jugement  sain,  laborieux,  appelés  à  jouer  un 
rôle  de  premier  ordre  ont,  par  une  erreur  initiale,  faussé  leur 
carrière  qui  fut  d'un  vide  déconcertant!  Ils  ont  consacré 
leur  belle  intelligence  à  blanchir  des  «  pitres  ».  Hommes 
de  talent  certes  et  responsables  d'autant,  mais  caractères 
indécis  :  hommes  de  logique,  s'ils  l'avaient  voulu,  mais 
inconsistants.  Combien  d'autres  n'eurent  que  la  convic- 
tion de  leurs  intérêts  personnels!  Aussi,  quels  désastres! 
Trahi  le  devoir  :  trahie  la  parole  donnée  :  foulé  aux  pieds 
l'honneur  pour  les  honneurs!  Grâce  à  d'innommables 
palinodies,  ils  sont  parvenus  à  des  postes  enviés  qui  sollici- 
tent le  respect  pour  un  personnage  qui  ne  le  mérite  pas  ! 

Quelle  sanglante  leçon  Lamarche  a  donnée  ce  jour-là 
et  comme  ses  paroles  ont  un  accent  tragique  ! 

Quatre  ans  plus  tard,  —  nous  nous  en  tenons  à  la  ques- 
tion bilingue l  —  Lamarche  rompit  encore  une  lance  avec 
ses  amis  du  ministère  en  défendant  la  motion  Lapointe, 
à  propos  des  écoles  bilingues  d'Ontario.  On  reprocha  à 
Lapointe  d'être  un  libéral;  il  n'est  pas  sûr  que  si  un  ange 
fût  descendu  du  ciel  pour  présenter  une  motion  dans  le 
même  sens  qu'on  ne  l'eût  pas  accusé  de  vouloir  embarrasser 
le  ministère  !  Lamarche  ne  posa  pas  la  question  de  cette 
manière  :  il  se  demanda  si  la  motion  répondait  à  son  objet 
et  ayant  répondu  dans  l'affirmative  il  s'élança  dans  la  mêlée. 

Je  passerai  sur  l'ensemble  des  débats,  non  pas  pour 
considérer  les  arguments  invoqués  par  le  député  de  Nicolet, 
mais  afin  de  mettre  en  vedette  le  rôle  qu'il  prétendait 
revendiquer. 


1  II  y  aurait  une  étude  intéressante  à  faire  sur  la  question  bilingue  ; 
on  verrait  comment  Lamarche  l'envisageait  et  on  puiserait  dans  les 
discours  du  jeune  député  toute  une  série  de  preuves  et  d'arguments. 
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C'est  toujours  le  même  motif  d'ordre  supérieur  qui 
l'anime. 

«  J'ai  conscience,  dit-il,  du  devoir  qui  m'imcombe  de  donner  les 
motifs  que  j'ai  de  voter  sans  réserve  pour  la  motion.  »  (Séance  du  11  mai 
1916). 

Encore  une  fois,  je  ne  puis  aujourd'hui  analyser  le 
discours  de  Lamarche,  encore  moins  résumer  ce  débat  héris- 
sé d'arguties  et  de  sophismes;  je  me  contenterai  de  citer 
le  passage  fameux  où  Lamarche,  de  nouveau,  assène  un 
vigoureux  coup  de  boutoir  au  terrible  et  néfaste  esprit  de 
parti,  l'agent  de  nos  défaites  et  de  notre  déchéance. 

«  Laissez-moi  vous  dire,  Monsieur  le  Président,  que  je  ne  suis  pas 
plus  l'agent  du  parti  libéral  que  je  ne  suis  une  des  pièces  de  la  machine 
tory.  Je  suis  indépendant  dans  cette  Chambre,  et  cela  parce  que  telles 
sont  mes  convictions  et  que  tel  était  mon  programme,  lorsque  j'ai  brigué 
les  suffrages  de  mes  électeurs.  J'ai  été  élu  ici  député,  à  la  condition 
que  je  jugerais  chaque  question  d'après  sa  valeur  et  que  je  voterais  en 
faveur  de  toute  motion,  bill  ou  mesure  présentés  par  le  parti  libéral  s'ils 
étaient  bons  et  contre  toute  motion,  bill  ou  mesure  présentés  par  le  parti 
conservateur,  si  je  les  considérais  mauvais.  La  petite  place  que  j'oc- 
cupe dans  cette  Chambre,  à  titre  de  député  de  Nicolet,  m'appartient. 
Mon  vote  aussi  m'appartient  et  je  me  servirai  des  deux  comme  il  me 
plaira,  sans  consulter  qui  que  ce  soit.  Mes  juges  seront  mes  électeurs, 
mes  compatriotes  et  le  peuple  canadien .  .  . 

«  Mais  si  d'un  côté  je  suis  indépendant,  de  l'autre,  quand  je  sup- 
porte ou  combats  une  motion,  une  mesure  ou  un  projet  de  loi  que  l'un 
ou  l'autre  parti  présente  à  la  Chambre,  je  ne  crains  pas  de  tendre  une 
main  loyale  à  l'homme  public  qui  a  le  courage  el  l'énergie  de  se  lever 
pour  prendre  la  défense  de  sa  langue  comme  je  la  retire  dès  <  [ue  je  m'aper- 
çois qu'on  est  disposé  à  trahir  sa  nationalité  et  la  langue  de  ses  itères.  » 

Chaque  fois  qu'il  s'est  agi  d'une  mesure  contraire 
aux  droits  des  Canadiens  français,  les  nôtres  ont  pris  des 
attitudes    diverses. 
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Les  uns  partisans  aveugles  se  sont  ouvertement 
rangés  contre  leurs  compatriotes  :  ils  ont  fini  par  sombrer 
dans   quelque   grasse   sinécure. 

D'autres,  moins  audacieux,  et  sincères  peut-être,  ont 
pensé  qu'en  reculant,  qu'en  faisant  montre  de  modéra- 
tion, ils  désarmeraient  l'intransigeance.  Leurs  retraites 
n'ont  jamais  été  suivies  d'une  bataille  de  la  Marne  où  les 
Poilus  avaient  reçu  l'ordre  de  mourir  plutôt  que  de  reculer. 
Les  illusions  des  faux  conciliateurs  n'ont  abouti  qu'à  un 
résultat,  et  désastreux.  Ils  ont  assisté  à  la  débâcle  de  nos 
privilèges  les  plus  sacrés.  Rongés  intérieurement  par  des 
regrets  tardifs,  ils  demeuraient  prisonniers,  pour  ainsi  dire, 
de  leur  conduite  antérieure.  Leurs  premières  défections 
les  avaient  engagés  trop  avant  pour  qu'ils  pussent  se  res- 
saisir; la  mort  dans  l'âme  —  nous  leur  prêtons  volontiers 
des  sentiments  généreux  —  ils  ont  constaté  que  les  adver- 
saires encouragés  par  ces  reculades,  exigeaient  d'autres 
sacrifices,  de  nouveaux  abandons;  ils  ont  savouré  le  remords 
d'avoir  été  vaincus  sans  combattre. 

Il  reste  les  vrais  preux,  les  chevaliers  sans  peur  et  sans 
reproche  qui  ont  préféré  tomber  les  armes  à  la  main.  Ils 
furent  les  vrais  bâtisseurs  d'histoire;  ils  ont  réservé  les 
offensives  de  l'avenir,  en  faveur  du  droit  et  de  la  justice. 
Lamarche  fut  de  ceux-là.  Il  savait  que  les  défaites  du  droit 
ne  sont  que  temporaires,  que  la  force  immanente  de  la 
justice  prépare  les  revanches.  Y  a-t-il  une  nation  plus 
puissante  que  l'Angleterre  ?  pourtant  l'Irlande  est  encore 
debout  !  Elles  étaient  trois  pour  écraser  la  Pologne  ! 
La  Pologne  frémit  à  la  vision  prochaine  de  sa  liberté.  La 
voix  des  siècles  retrempe  sans  cesse  l'énergie  des  vaincus. 
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Une  dernière  fois,  Lamarche  parut  au  front,  en  son- 
nant la  charge.  Il  s'agissait  de  la  prolongation  du  parle- 
ment. Il  s'y  opposa  et  seul.  Combien  depuis  se  sont  dit 
que  Lamarche  avait  eu  raison  et  ne  peuvent  s'empêcher 
d'admirer  sa  courageuse  attitude. 

Lamarche  tint  à  être  logique  jusqu'au  bout.  Sa  dé- 
mission qu'il  remit  quand  le  temps  fut  venu,  comme  il 
l'avait  promis,  demeure  le  plus  bel  acte  de  sa  carrière,  car- 
rière trop  brève,  hélas  !  et  qui  laisse  après  elle,  tant  de 
regrets  et  un  éblouissant  sillon  de  grandeur  morale. 

Quel  spectacle  !  Ce  jeune  homme,  seul,  laissant  tom- 
ber dans  le  silence  surpris  de  l'assemblée,  un  dernier  enga- 
gement irrévocable  comme  tous  ceux  qu'il  avait  pris 
naguère.  Calme,  réfléchi,  comme  un  vieux  lutteur  qui  a 
blanchi  sous  le  harnais,  il  se  rangea  d'un  coup  parmi  les 
politiques  de  la  grande  école. 

Le  ton  dont  il  fit  sa  déclaration  est  aussi  étonnant  que 
la  décision  prise. 

On  imagine  qu'avec  nos  mœurs  tapageuses  et  indis- 
crètes —  l'armée  des  parvenus  mal  élevés  est  innombra- 
ble —  on  imagine  peut-être  que  Lamarche  va  profiter  de 
cette  occasion  pour  opérer  une  sortie  bruyante,  en  faisant 
claquer  les  portes.  Il  n'en  fut  rien.  Ses  paroles  furent 
brèves,  froides  comme  le  tranchant  de  l'acier;  puis  à  l'heure 
dite,  il  se  retira  sans  bruit  en  repoussant  du  pied  dédai- 
gneusement l'indemnité  parlementaire  qu'on  était  prêt 
à  lui  donner.  Ce  dédain,  les  pingres  célèbres  cousus  d'or 
ne  lui  pardonneront  jamais  ! 

Son  geste,  comme  sa  parole,  aussi  bien  que  sa  conduite 
furent  d'une  grandeur  antique.     Contentons-nous  de  citer 
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«  Le  gouvernement  se  propose  de  demander  au  gouvernement  im- 
périal de  changer  notre  constitution  afin  de  permettre  aux  chambres  de 
siéger  au  delà  du  terme  fixé,  sans  aller  devant  le  peuple. 

«  Je  suis,  pour  ma  part,  complètement  opposé  à  cette  mesure.  Je 
ne  vois  aucune  raison  qui  puisse  justifier  un  changement  aussi  radical 
dans  nos  lois  organiques.  On  allègue  comme  motif  que  l'empire  souf- 
frirait d'une  élection  générale  au  Canada.  Depuis  que  la  guerre  est 
commencée,  la  Colonie  du  Cap  ainsi  que  l'Australie  ont  fait  leurs  élec- 
tions générales  comme  d'habitude.  L'empire  n'en  a  pas  souffert;  il  ne 
s'en  est  pas  plaint. 

«  Il  y  a  quelques  mois,  l'honorable  M.  Rogers  trouvait  qu'il  était 
de  l'intérêt  du  pays  d'établir  des  bureaux  de  votation  dans  les  tranchées 
des  Flandres.  Aujourd'hui,  pour  des  raisons  qu'il  connaît  mieux  que 
personne,  les  élections  ne  sont  plus  désirables.  Quant  à  moi,  je  crois 
que  cette  proposition  n'est  qu'un  expédient  et  que  la  véritable  raison 
pour  laquelle  le  gouvernement  hésite  d'aller  rendre  ses  comptes  devant 
le  peuple,  c'est  que  tant  dans  les  provinces  anglaises  que  dans  la  pro- 
vince de  Québec  on  a  peur  de  voir  arriver  le  joui-  où  il  faut  admettre  de- 
vant les  électeurs  le  concubinage  politique  qui  dure  déjà  depuis  cinq 
ans  entre  gens  qui  ont  été  élus  pour  des  raisons  diamétralement  oppo- 
sées et  qui  s'accordent  à  partager  le  pouvoir  et  ce  que  le  pouvoir  rap- 
porte. 

«  Dans  tous  les  cas,  M.  le  Président,  pour  ce  qui  me  concerne,  au- 
dessus  du  Parlement  du  Canada,  au-dessus  du  parlement  impérial,  je 
reconnais  la  souveraineté  du  peuple.  Le  peuple  m'a  élu  pour  cinq  ans 
et  quelles  que  soient  les  lois  qui  pourront  intervenir,  vous  aurez,  M.  le 
Président,  au  bout  de  ces  cinq  années,  ma  démission  comme  représen- 
tant du  comté  qui  m'a  honoré  de  son  mandat.  »  (Séance  du  1er  février 
1916.) 


Il  est  temps  de  finir. 

Esprit  vigoureux,  il  ne  forçait  pas  son  talent;  il  n'avait 
pas  à  recourir  à  des  expédients  pour  maintenir  sa  réputa- 
tion, ses  succès.  Ce  fut  l'une  des  caractéristiques  de  sa 
physionomie  et  ce  trait  accentuait  sa  fierté  native  dédai- 
gneuse des  succès  faciles  ou  de  surfaire  son  talent.     Orateur 
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disert  plutôt  qu'entraînant,  il  se  dégageait  de  toute  sa  per- 
sonne je  ne  sais  quel  courant  de  sympathie  qui  lui  gagnait 
ses  auditeurs.  Néanmoins  le  fond  de  ses  discours  était 
sérieux  :  il  possédait  surtout  la  grande  qualité  classique  de 
mettre  de  la  suite  dans  ses  idées,  l'art  d'amener  une  pensée, 
la  science  de  pousser  jusqu'au  bout  un  raisonnement, 
enfin,  le  don  de  fondre  son  sujet  en  une  conception  unique 
et  non  pas  de  juxtaposer  des  morceaux  disparates. 

Quant  à  ses  tendances  intimes,  on  peut  dire  qu'il  avait 
rompu  comme  beaucoup  de  ses  jeunes  amis  avec  l'esprit 
qui  régnait  parfois  dans  quelques  collèges.  Dans  ce 
temps-là,  on  rêvait  politique,  triomphes  oratoires  éclatants  : 
on  se  racontait  avec  délices  les  farces,  les  duperies  électorales 
des  tribuns  en  vogue  :  on  se  tenait  à  la  surface  :  on  était 
indulgent  au  succès.  On  pesait  moins  la  valeur  morale 
des  hommes  d'État;  pourvu  qu'ils  portassent  la  bonne 
étiquette,  on  fermait  les  yeux  sur  les  inconséquences,  on 
pardonnait  à  la  vénalité  et  on  passait  outre  au  scandale  : 
on  était  un  peu  beaucoup  naïf  et  l'on  acceptait  de  confiance 
la  réclame  d'un  candidat  ou  son  manifeste.  On  était  cap- 
tivé par  l'emphase,  la  déclamation,  les  envolées  oratoires 
inspirées,  croyait-on,  de  Cicéron  ou  de  Mirabeau,  on  s'émer- 
veillait des  coups  de  cymbales  ou  de  trompettes;  on  se 
leurrait  de  fantasmagorie  oratoire,  on  s'extasiait  aux  gestes 
truculents,  aux  attitudes  burlesques;  on  préférait  à  tout  les 
poumons  d'airain,  en  un  mot,  on  manquait  de  goût  et  de 
sens  critique.  On  se  résignait  au  ton  naturel  de  conféren- 
ciers à  la  mode  qui  traversaient  l'océan,  mais  un  Canadien 
français  était  vite  relégué  à  l'arrière-plan,  s'il  avait  l'audace 
de  parler  simplement.  Lamarche  réalisa  ce  tour  de  force 
de  causer  sur  un  ton  badin,  avec  abandon  et  de  se  faire 
écouter.  Quant  aux  causes  qu'il  défendit  devant  l'opinion 
publique,  Lamarche  croyait  à  leur  triomphe;  il  le  proclamait 
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devant  ses  compatriotes;  il  le  signifia  à  ses  adversaires 
opaques  qui  ne  le  comprirent  pas  et  cela  importait  peu  puis- 
que leur  sotte  opposition  ne  changeait  rien  à  la  nature  des 
choses.     Il  sut  un  jour  le  rappeler  à  la  Chambre. 1 

«  Je  suis  convaincu  que  la  langue  française  ne  disparaîtra  jamais  de 
ce  pays.  Pourquoi  cela  ?  Si  nombreuses  que  soient  les  lois  passées 
par  les  législatures  provinciales,  et  si  nombreux  que  soient  les  règle- 
ments édictés,  je  prétends  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  d'un  Français 
un  Anglais  par  le  moyen  de  lois  quelconques. 

«  Je  prétends  que  vous  ne  pouvez  étouffer  toute  une  race  par  des 
lois  et  que  vous  ne  pouvez  pas  bâillonner  les  générations  de  l'avenir  en 
édktant  des  règlements  sur  l'éducation.  Et  pourquoi  cela  ?  Tout 
simplement,  parce  que  la  nature  est  plus  forte  que  la  volonté  de  l'hom- 
me. Il  s'agit  ici  d'une  loi  naturelle.  Xous  suivons  la  loi  de  la  nature, 
même  quand  nous  n'3'  pensons  pas;  même  ce  travail  s'accomplit,  sans 
que  nous  y  mettions  le  moindre  effort.     (Séance  du  11  mai  1916). 

Il  avait  raison  :  la  force  ne  peut  rien  contre  la  force  des 
choses  :  si  les  Canadiens  français  ne  comprenaient  pas  cet 
argument  —  et  ils  le  comprennent,  leur  destin  s'accompli- 
rait, même  à  leur  insu. 

Il  avait  raison  :  la  survivance  française  en  Amérique 
est  inéluctable  :  puissent  s'en  convaincre  ceux  qui  agitent 
le  drapeau  blanc  des  capitulations  ! 

Il  a  été  question  de  publier  un  choix  des  discours  et 
conférences  de  Lamarche  :  souhaitons  que  ce  projet  se 
réalise.  Il  mérite  qu'on  élève  à  sa  mémoire  ce  touchant 
mausolée.  Le  recueil  pourra  s'ouvrir  par  un  plaidoyer  qu'il 
fit  devant  ses  condisciples  vers  la  fin  de  ses  études.     La 

1  II  y  aurait  un  travail  intéressant  à  composer  sur  «  Lamarche, 
maître  d'ironie,  »  ironie  subtile,  nuancée,  toute  personnelle,  spontanée, 
qui  égratigne,  oh  !  combien  légèrement,  à  fleur  de  peau,  n'allant  pas 
jusqu'à  la  moquerie  ou  la  charge.  Il  eut  le  rare  mérite  de  n'avoir  pas 
servi  de  pointes  émoussées.  empruntées  à'd'autres. 
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question  à  débattre  était  purement  académique  :  il  s'agissait 
de  savoir  s'il  valait  mieux  dire  toujours  ni  oui,  ni  non,  ou, 
toujours  oui,  ou  enfin  toujours  non.  Lamarche  soutint 
qu'il  fallait  dire  non.  Ce  plaidoyer  était  un  pronostic  :  il 
annonçait  qu'un  jour  il  saurait  dire  NON  ! 

Théophile  Hudon,  s.  j. 


Les  Précurseurs 


L'Action  française,  qui  termine  avec  celte 
livraison  son  enquête  sur  NOS  FORCES 
NATIONALES,  commencera  dans  sa  livraison 
de  janvier  une  série  d'études  sur  LES  PRÉ- 
CURSEURS. 

Cette  série,  dont  le  titre  dit  assez  l'esprit, 
s'ouvrira  par  un  article  de  M.  Edouard  Mont- 
petit  sur  Errol  Bouchette,  l'auteur  de  JTndé- 
pendance  économique  du  Canada  français. 
Viendront  ensuite  des  articles  de  M.  l'abbé 
Maurault  sur  Napoléon  Bourassa,  de  M. 
Antonio  Perrault  sur  Edmond  de  Nevers,  etc. 

On  verra  ainsi  surgir  de  l'ombre,  évoquées 
par  nos  écrivains  les  plus  connus,  quelques 
unis  des  plus  attachantes  jigurcs  du  passé. 

L'Action  française  veut  ainsi,  tout  en 
faisant  'ruvre  d'éducation,  acquitter  une  part 
de  la  lettre  de  gratitude  que  nous  devons  aux 

PRÉCURSEURS. 


LE   TESTAMENT  DE  CHAMP LAIN 


Au  commencement  d'octobre  163ô,  M.  de  Champlain 
avait  été  frappé  de  paralysie.  Pour  sa  petite  colonie, 
encore  si  faible,  c'était  un  malheur  bien  grand  et.  à  Québec, 
la  consternation  fut  d'abord  extrême. 

Mais  à  mesure  que  les  jours  s'écoulaient,  l'angoisse 
profonde  s'était  calmée,  car  la  maladie  ne  s'aggravait 
point.  Au  contraire,  M.  de  Champlain  put  bientôt  se 
lever.  Quand  le  temps  était  beau,  il  apparaissait  parfois 
aux  fenêtres  du  fort  Saint-Louis,  et  à  tous  ceux  qui  avaient 
le  bonheur  de  l'approcher  il  témoignait  toujours  un  intérêt 
très  vif.  L'intelligence  avait  repris  sa  clarté,  sa  vigueur; 
les  bras  seuls  restaient  un  peu  perclus.  Mais,  la  prière  ai- 
dant, on  espérait  un  rétablissement  parfait. 

Le  docteur  Robert  Giffard  soignait  Champlain  avec- 
un  dévouement  absolu.  Lui,  l'ardent  colon,  négligeait  ses 
travaux  et,  par  la  forêt,  venait  presque  chaque  jour  de 
Beauport,  où,  l'année  précédente,  il  s'était  fixé  avec  -a 
famille  et  ses  gens. 

Un  matin,  en  arrivant  au  fort,  il  trouva  Champlain 
assis  à  son  bureau,  des  feuilles  de  papier  éparses  devant  lui. 

—  J'ai  encore  les  bras  lourds,  la  main  rebelle,  dit  l'il- 
lustre malade,  mais  en  y  mettant  le  temps,  avec  assez 
d'efforts,  je  crois  avoir  réussi  à  écrire  un  mot.     Voyez  : 

Giffard  prit  les  feuillets  et  les  examina. 

—  Eh  bien  !  demanda  Champlain,  est-ce  lisible  ? 
Qu'est-ce  que  j'ai  voulu  écrire? 

—  Un  nom  immortel,  répondit  Giffard  souriant.  Mais 
c'est  presque  votre  signature  ordinaire. 
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—  Croyez-vous  que  bientôt  je  puisse  écrire  un  peu  ? 

—  Une  forte  volonté  peut  bien  des  choses,  dit  le  docteur 
remettant  les  papiers  sur  le  bureau.  Mais  le  temps  est 
délicieux.     Mieux  vaut  causer  au  soleil. 

Il  -alla  prendre  à  une  patère  un  manteau  de  fourrure, 
en  enveloppa  le  malade,  lui  mit  son  chapeau  et  gaîment  le 
conduisit  sur  la  terrasse. 

L'air  était  doux,  sous  le  grand  ciel  pur,  le  Saint-Laurent 
resplendissait  magnifique  et  tranquille,  mais  la  forêt  sécu- 
laire encore  très  proche,  n'avait  plus  l'éclatante  beauté  de 
l'automne.  Autour  du  fort  et  partout  les  feuilles  sèches 
s'amoncelaient  sur  l'herbe  flétrie. 

Champlain  jeta  un  regard  mélancolique  sur  le  fleuve 
et  les  bois  qui  s'étendaient  à  l'infini.  Ces  quelques  pas 
l'avaient  fatigué  —  lui,  le  grand  explorateur  —  et  gagnant 
le  fauteuil  qu'on  lui  avait  apporté,  il  dit  avec  un  triste 
sourire  : 

Monsieur  Giffard,  il  y  a  trente-deux  ans,  quand  j 'es- 
caladai le  cap  de  Québec  pour  la  première  fois  avec  Pont- 
gravé,  j'avais  le  pied  plus  léger  qu'aujourd'hui. 

—  Bah  !  répliqua  le  docteur  arrangeant  les  oreillers, 
vous  irez  bientôt  admirer  mon  manoir,  j'en  suis  fier  : 
trente-cinq  pieds  de  long  sur  seize  de  large,  et  six  pieds  sous 
les  poutres. 

Mais  ce  fut  en  vain  que  le  premier  seigneur  de  Beau- 
port  parla  de  sa  belle  récolte  entre  les  souches,  et  s'efforça 
de  faire  causer  Champlain. 

Renversé  dans  son  fauteuil,  il  contemplait  ce  Québec 
où  son  cœur  s'était  enraciné  si  fortement,  où  il  avait 
dépensé  le  meilleur  de  lui-même.  Vingt-sept  ans  aupara- 
vant, au  bas  du  promontoire,  il  avait  arboré  le  drapeau  de  la 
France.     Toutes  les  circonstances    de  ce  grand  acte  lui 
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revenaient;  l'habitation  lui  apparaissait  perdue  dans  l'im- 
mensité des  forêts. 

La  pointe  où  il  l'avait  située  était  maintenant  en  partie 
déboisée  et  habitée,  mais  dans  la  clairière,  à  la  Haute- 
Ville,  il  n'y  avait  encore  que  trois  ou  quatre  maisons  et 
l'église  votive  de  Notre-Dame  de  Recouvrance,  bâtie  au  haut 
du  sentier  de  la  montagne,  à  l'endroit  où  est  aujourd'hui 
la  basilique.  Les  feuilles  mortes  menaçaient  de  l'envahir. 
Armé  d'un  râteau,  le  frère  sacristain  travaillait  à  en  débar- 
rasser la  façade  et  les  tassait  entre  les  arbres,  le  long  du 
terrain  de  l'église  qu'on  appelait  la  grande  place. 

La  lumière  était  radieuse,  le  calme  profond.  Des 
bruits  d'ailes,  des  cris  d'oiseaux  rompaient  seul  le  silence. 

Dans  ses.  rapports  avec  les  sauvages,  Robert  Giffard, 
comme  bien  des  Français,  avait  pris  le  goût  du  tabac,  et, 
à  demi  couché  sur  le  banc  de  pierre  près  de  la  porte,  il  fumait 
avec  béatitude. 

—  Savez-vous,  lui  dit  tout  à  coup  Champlam,  pourquoi 
je  désire  tant  pouvoir  encore  écrire?  c'est  que  je  voudrais 
faire  mon  testament. 

—  Votre  testament  !  s'écria  Giffard,  mais  vous  allez 
guérir. 

—  Non.  dit  Champlain,  je  ne  guérirai  pas.  Et  d'ua 
pénible  mouvement  de  la  main,  il  montra  les  bois  dépouillés 
et  murmura  :   Je  ne  les  verrai  plus  reverdir. 

Une  ombre  douloureuse  passa  sur  le  visage  du  docteur. 
Il  se  leva,  fit  tomber  la  cendre  de  son  calumet  et  se 
rapprochant,  dit  avec  autorité  : 

—  Monsieur,  il  faut  chasser  bien  loin  ces  funèbres 
pensées,  elles  vous  feraient  du  mal,  ei;  vous  savez  que  vous 
êtes  nécessaire  ici,  vous  savez  que  nous  avons  besoin  de 
vous. 


566  l'action  française 

—  Personne  n'est  nécessaire,  et  je  suis  si  usé,  dit  le 
malade. 

—  L'inaction  vous  déprime,  protesta  Giffard.  Vous 
ne  savez  pas  la  supporter.  Rien  d'étonnant,  votre  vie  a 
été  si  active.  Mais  croyez-moi,  vous  avez  encore  bien  de 
la  force,  bien  du  ressort.  Et  vos  colons  implorent  sans  cesse 
votre  rétablissement. 

—  J'aurais  tant  voulu  les  aider,  les  soulager;  leurs 
difficultés,  leurs  misères  me  sont  si  bien  connues,  dit 
Champlain  tristement. 

—  Si  vous  les  entendiez  prier  pour  vous,  que  vous 
-••riez  touché!  Par  n'importe  quel  temps,  tous  les  jours,  ils 
se  réunissent  à  Notre-Dame  de  Recouvrance. 

Les  yeux  de  Champlain  se  remplirent  de  larmes. 

—  Je  serais  si  heureux  d'y  prier  encore  pour  ma  colo- 
nie, dit-il.  Mon  cher  ami.  pour  remercier  la  sainte  Vierge 
d'avoir  fait  rendre  le  Canada  à  la  France  et  accomplir  le 
vœu  que  je  lui  avais  fait,  j'aurais  bien  voulu  lui  élever  un 
beau  temple.  Pourtant,  c'est  avec  un  bonheur  bien  grand 
que  j'ai  vu  bâtir  Notre-Dame  de  Recouvrance,  et  je  veux 
lui  léguer  tout  ce  que  je  possède.  Voilà  pourquoi  je  désire 
tant  pouvoir  écrire,  car  nous  n'avons  pas  de  notaire  à 
Québec.  D'après  la  coutume  de  Paris,  un  curé  peut 
recevoir  un  testament ,  mais  le  P.  Lallemant  n'a  pas  le  titre 
de  curé.  Il  est  simplement  missionnaire.  donc  un 
testament  olographe  qu'il  faudrait  que  je  fis 

—  Dans  ces  circonstances,  on  peut,  je  crois,  dicte* 
dernières  volontés  devant   témoins. 

Mais  <>ui.  s'écria  joyeusement  Champlain,  h'  testa- 
ment nuncupatif,  comment  n'y  ai-jc  pas  songé  !  Merci, 
cher  ami.  Rica  ne  m'empêche  plus.  Dès  demain,  je  dic- 
terai mes  dernières  volontés.     Vous  serez  l'un  des  témoins. 
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Et  souriant,  il  ajouta:  La  Reine  du  ciel  et  de  la  terre  sera 
l'héritière  de  Champlain. 

—  Cela  vous  vaudra  de  vivre  encore  longtemps.  Vous 
verrez  grandir  votre  Nouvelle-France,  monsieur  de  Cham- 
plain. 

L'héroïque  fondateur  resta  quelques  instants  silencieux. 
— Une  telle  joie  ne  serait  pas  de  la  terre,  dit-il  ensuite. 
Je  m'en  irai  bientôt.  Je  le  sens,  mais  ma  colonie  vivra.  La 
Vierge  Marie  ne  me  l'a  pas  rendue  pour  la  laisser  périr. 
C'est  ma  conviction  intime,  profonde;  en  reconnaissance 
je  vais  lui  donner  tout  ce  que  j'ai,  et  je  voudrais  bien  lui 
donner  plus.  Ma  femme  qui  devrait  être  ma  légataire, 
d'après  notre  contrat  de  mariage,  m'approuvera.  J'en 
suis  très  sûr. 

Le  temps  s'était  tout  à  coup  refroidi. 

—  Rentrons,  dit  le  docteur. 

Champlain  se  leva,  regarda  longuement  l'horizon 
grandiose,  les  maisons,  foyers  français  dont  la  fumée  mon- 
tait dans  la  pureté  absolue  de  l'air,  et  dit  avec  sérénité  : 

—  Giffard,  ce  rameau  de  France  que  j'ai  planté  avec 
tant  de  peines  ne  périra  jamais.  Quoi  qu'il  arrive,  la  Vierge 
Marie  l'aura  toujours  en  sa  garde.  Ceux  qui  viendront 
après  nous,  connaîtront  comme  nous,  l'obstacle,  la  lutte, 
mais  il  y  aura  en  Amérique,  une  France  rajeunie,  rayon- 
nante. 

Laure  Conan. 


N'oubliez  pas  de  renouveler  votre  abon- 
nement.    Faites  abonner  vos  amis. 


À  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


L(2  tnèïe  Jacques    Cœur   a    raison    dans   son* 

canadienne-française     biIle*  du .soir ndu  t14  »ove™h?  deroiet' 

J  *  au  Devoir.     De  toutes  les  forces  qui 

peuvent  aider  à  maintenir  sur  notre  sol  le  parler  des  aïeux,  la  plu» 
puissante  c'est  la  femme,  la  mère  canadienne-française.  Force  douce 
et  inlassable  qui  sait  agir  sans  brusquer,  façonner  sans  blesser,  redresser 
sans  briser.  Les  hommes  de  demain,  elle  les  fait,  et  non  pas  seulement 
en  partie,  dans  ce  qu'il  y  a  en  eux  de  matériel  et  de  corruptible,  mais 
encore,  si  elle  veut,  totalement,  dans  ce  qu'ils  ont  de  spirituel,  dans  ce 
qui  rayonne  à  travers  leur  chair  et  lui  donne  sa  noblesse,  dans  leur 
esprit,  leur  mentalité. 

Ah  !  les  mères  qui  comprennent  et  accomplissent  tout  leur  devoir, 
quelle  fière  génération  elles  préparent  à  leur  patrie,  quelle  race  vaillante 
elles  créent  !  Mais  ce  devoir  total  ne  va  pas  sans  renoncements,  sans 
sacrifices,  sans  héroïsmes  même.  Et  voilà  pourquoi  un  si  grand  nombre 
sont  tentées  de  le  déserter. 

Un  double        Certaines  nations  portent  à  leur  front  le  stigmate 
»        •  honteux    d'une    funeste    et    coupable    stérilité.     Les 

berceaux  restent  vides  dans  les  foyers  qui  peu  à  peu 
s'écroulent.  Mais  ne  serait-ce  pas  un  crime  au  moins  égal  que  d'élever 
une  race  sans  attache  avec  ses  traditions?  Elle  mourrait  plus  vite 
encore  que  celles  qui  sont  stériles  :  celles-ci  s'éteignent  lentement,  faute 
de  rejetons;  celle-là  disparaîtrait  subitement,  étouffée  par  ses  propres 
enfants  en  qui  ne  vivrait  plus  son  esprit. 

Nos  mères  canadiennes  ne  reculent  pas  devant  leur  premier  devoir,. 
—  regardez  ces  familles  nombreuses  échelonnées,  comme  des  grappes 
aux  fruits  pressés,  le  long  du  Saint-Laurent,  —  qu'elles  prennent  garde 
d'oublier  le  second!  Sans  doute  on  ne  saurait  rattacher  toutes  tes  fai- 
blesses et  toutes  les  trahisons  dont  nous  avons  souffert  à  l'éducation 
familiale,  mais  ne  porte-t-elle  pas  sa  large  part  de  responsabilité  ?  Com- 
bien de  foyers  où  de  jeunes  âmes  sont  élevées  dans  l'ignorance  complète 
de  notre  histoire,  sans  fierté  et  sans  amour  de  race,  confiées  même 
parfois  à  des  cerveaux  hostiles  à  toutes  nos  aspirations. 
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U inflllOlCC  Un  enfant  à  qui  sa  mère  inculque  jour  par  jour 
mnlerwllp  ^  aaiour  ^e  son  i,a-vs  e*  c'e  sa  langue,  qu'elle  berce  de 
mots  français,  qu'elle  enveloppe  d'une  atmosphère 
patriotique,  dont  les  premiers  regards  ne  sont  pas  sollicités  par  des 
jouets  et  des  bibelots  aux  formes  ou  aux  noms  étrangers,  dont  l'intelli- 
gence s'ouvre  d'abord  sur  des  choses  de  chez  nous,  un  tel  enfant  ne 
saurait  plus  tard  abandonner  sa  langue  sans  que  le  rouge  lui  monte 
au  front,  sans  que  l'aiguillon  du  remords  ne  le  harcèle.  Nous  avons 
actuellement  trop  de  traîtres  inconscients,  Que  ceux  qui  renient  le 
parler  ancestral  ne  puissent  pas  ne  pas  comprendre  l'odieux  de  leur 
conduite,  et  que  du  fond  de  leur  mémoire  se  lèvent,  pour  les  condamner, 
tous  les  souvenirs  de  leur  enfance,  en  particulier  les. inoubliables  leçons 
de  leur  mère! 

La  correction  du  langage  fait  partie  de  ces  leçons.  Fadette  en 
écrivait  ici  même,  en  juin  dernier  :  «  Les  femmes  sont  encore  celles 
qui  peuvent  avoir  une  influence  considérable  de  ce  côté,  en  se  surveil- 
lant elles-mêmes,  en  reprenant  leurs  enfants  avec  persévérance,  en  exi- 
geant que  ceux  qui  leur  enseignent  le  français  le  parlent  bien.  » 

Résolution  Nous  traversons  des  temps  critiques.  Pour  une 
t>ûfri'nf,û?/P  Suerre  Qui  se  termine,  combien  se  continuent.  Notre 
^  '  "         race  subit  et  subira  longtemps  encore  de  rudes  assauts. 

Elle  en  triomphera  suivant  la  qualité  de  ses  propres  combattants.  A 
nos  mères  de  leur  donner,  de  donner  à  leurs  fils  et  à  leurs  filles  un 
patriotisme  d'une  trempe  invincible.  Que  ce  soit  leur  résolution  à 
l'aube  de  la  nouvelle  année! 

Apïès  le  foyeT,        H  ne  faudrait  pas  que  la  seconde  influence 
V érnlp  ^  la<3ue^e  uos  enfants  seront  soumis,  celle  de 

l'école,  vienne  détruire  le  travail  du  foyer.  Elle 
doit  au  contraire  le  compléter.  En  est-il  ainsi?  Question  vitale  et 
complexe.  Cette  chronique  est  déjà  trop  avancée  pour  que  nous  la  trai- 
tions aussitôt.  Notre  documentation  d'ailleurs  n'est  pas  encore  assez 
sûre.  Nous  y  reviendrons  cependant  le  plus  tôt  possible.  Et  comme 
nous  désirons,  vu  l'importance  du  sujet,  l'étudier  à  fond,  nous  recevrons 
avec  plaisir  les  observations  qu'on  voudra  bien  nous  communiquer 
sur  le  rôle  que  joue  —  ou  ne  joue  pas  — ■  notre  enseignement  dans  la 
lutte  pour  la  conservation  de  notre  langue. 


570  L  A.C 

Les  hOYtltYies  d'aujourd'hui.     Ja< 

d'aujourd'hui  '  c  de 

J  lions-nous  ; 

la  gû  !  i  I:  uelle  ?     Tel  n  '  ■.  lie  est  c  u  i 

-  je  ne  dis  pas  tous,  —  plus  qui  en  sou 

nt  guérir.     Ce  qu'ils  attention  ent.  ce  soi 

Ainsi,  en  même  temps  que  paraissait  le  bil 

lettre  d'un  au  ouvriers  du  di<  :c.     Lui  e1 

hommes  déplorent  depuis  longtemps  les  expr 
d'employer.     Ils  on!  n  vain  jusqu'ici  les 

Qu'on  en  adopteronl 

le  directeur  d'une  gi  -  lontréal,  avec  qui  noi 

de  causer  et  dont  le  patriotisme  intelligei  de  la  fran- 

cisation de  - 

dans   les 
industrie  d 
chefs. 

A.U    L(IC  Puisque  nous  sommes  en  train  de  faire  parier  nos 

Ç/77W    lonvt  cori  '  e*  nos  amisi  "en  encore  un. 

^  Celui-ci  se  plaint  des  cnennns  de  fer  —  ce  qui  ne 

saurait  noi  .     Le  (V  fournit  dans  la 

a  du  Lac  Saint-Jean  que  dos  documents  exclusivement  ai:: 
les  billets  qui  sont  bilingues.     L'autre  jour,  i  n  de 

Saint-Félicien,     quelqu'un     d  tin    de     h 

rédig  On    lui    répond    qu'il    n'y    en    a     pas.       Il 

insiste.      1  lue.     Et 

1rs  dont  le 
mieux    I  [ue    le    chinois. 

tolérable? 

Que  Vlais  lui-;;.' 

la  réponse  à  la  fin  d 

».  —  Ah  M 

.'     J'en  d(  rien  n'em- 

,    l'expérience.     Qu'on  se  donne  le  mot,  ent 
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CanadienSj  et  que  sans  faiblesse  et  sans  répit  i  le  et  redemande 

des  connaissements,  des  récépissés,  des  bulletins  de  téléphone  ou  de 
télégramme,  français  ou  au  moins  bilingues.  Si  ces  démarches  ne 
rera  le  dernier  moyen  :  la  poursuite  judiciaire. 
D'autres  l'ont  employée  avec  succès  ailleurs.  Que  ce  soit  un  homme 
ou  un  groupe  qui  s'en  serve,  elle  donnera  de  g  au  Lac  Saint- 

Jean  corni 

La  rétractation 

du  Collier  notre    langue    sur    un    autre    terrain?     On    se 

rappelle  le  cas  du  •  nous  avons  signalé 

r   un   procès,    la   revue   américaine 

sujet  du  «patois  »  canadien-français.     Il  est 

vrai  ractation  aurait  pu  être  ;  complète. 

Tl  paraît  même  que  l'avocat  protestataire  n'en  est  :  fait  et  que 

l'incident  reste  ouvert.     Un   résultat   appréciable,  du   moins,  a 

devrait  i  eiter  d'autres 

du  même  ger 

cas  des  Fore-tiers  catholiques?     Je  ne  considérer 

Car  c'est  toute  la  que  sociétés  à 

inglaise  qui  s  •  pose.     Et  celle-là  au  -.possible  de  la 

•hronique.  ira  son   tour,   et  bientôt, 

j'espt  e  Homieb 


LES  FABRICANTS  DE  BONBONS 
ET  DE  BISCUITS 

de  bonbons  et  de  biscuits  qui  ont  consenti  à  opérer  dans  leur 
me  demandée  par  la  Ligue  des  Dr< 
Nous  comptons  commencer,  dès  le  mois  prochain,  la  publication 
is  qui  ont  été  adoptés  pour  un  grand  nombre  de  pro<  I 
connus  seulement  ju  noms  anglais. 

place  dans  la  vaillante  phalange  :  MM.  Bélar 

neau  (limitée),  330,  rue  Nicolet,  La 
ie  de  Biscuit  Aetna,  245,  avenue  de  Lorimier,  David  &  Frère, 
[artineau  &  Çie,  451,  rue  Dorion,  Masson  & 
-Germain,   10,  tarin,   Montréal;  J.  Dufresne,  JoI  = 

J.-N.  Godin,  L  ^pagnie  Langevin,  Saint-Hya- 

cinthe. 


JOURNAUX,  LIVRES  ET  REVUES 


LE  PETIT  SÉMINAIRE  DE  MONTRÉAL^ 


En  1917,  le  Petit  Séminaire  de  Montréal  comptait  cent  cinquante 
années  d'existence.  Des  fêtes  dignes  de  l'institution  auraient  marqué 
un  si  grand  anniversaire,  n'eût  été  la  guerre  européenne  avec  ses  angois- 
ses et  ses  deuils.  L'Association  des  Anciens  Élèves  voulut  toutefois 
laisser  un  souvenir  de  cette  date,  en  offrant  à  M.  le  Directeur  une  vue 
du  collège,  due  au  pinceau  de  M.  Georges  Delfosse.  De  son  côté, 
M.  l'abbé  Olivier  Maurault,  en  bon  ancien  élève  et  en  bon  fils  de  Saint- 
Sulpice,  se  mit  à  compulser  les  archives,  les  mémoires,  les  correspondan- 
ces qui  ont  trait  à  l'histoire  du  Petit  Séminaire,  et  aujourd'hui  il  nous 
donne  le  fruit  de  ses  recherches. 

«  Une  ébauche  »,  dit-il  modestement  à  la  première  ligne  de  sa 
Préface;  et,  à  la  dernière,  il  nous  promet  pour  plus  tard  «  une  édition 
plus  «  savante  »,  revue,  corrigée  et  augmentée.  »  —  Je  ne  sais  ce  que 
les  critiques  de  carrière  diront  du  présent  volume;  quant  à  moi,  ancien 
élève  (du  cours  1868-1876),  je  veux  simplement  consigner  ici  la  jouis- 
sance qu'il  m'a  procurée,  et,  si  l'on  veut  bien  me  le  permettre,  quelques- 
uns  des  souvenirs  qu'il  a  fait  lever  dans  mon  âme,  comme  il  en  surgit 
de  toutes  sortes  en  parcourant  les  lieux  aimés  de  notre  enfance,  la  mai- 
son, les  champs,  les  bois,  où  tout  se  repeuple,  tout  revit,  tout  parle, 
tout  chante. . . 


Je  veux  d'abord  souligner  un  beau  geste  de  Saint-Sulpicc  à  L'égard 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  que  l'auteur  n'a  fait  que  rappeler  d'un  mot. 
C'était  en  1845.  Les  Jésuites,  revenus  au  Canada  depuis  trois  ans, 
étaient  à  la  recherche  d'un  site  pour  le  futur  collège  Sainte-Mario. 
Tout  de  suite,  les  Messieurs  de  Saint-Sulpice  vinrent  leur  offrir  en 
pur  don  le  superbe  terrain  qu'ils  possédaient  à  la  Croix-Rouge,  angle 

1  Le  Petit  Séminaire  de  Montréal,  par  l'abbé  Olivier  Maurault, 
p.a.s.,  Montréal,  Derome,  191S. 
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des  rues  Guy  et  Dorchester,  où  s'élève  aujourd'hui  le  grand  Hôpital 
Général  des  Sœurs  Grises.  11  faisait  partie  de  la  belle  propriété  des 
Messieurs,  laquelle  s'éteudant  vers  la  montagne  englobait  le  vieux  Fort 
et  ses  «  tant  vieilles  tours  »,  rue  Sherbrooke.  Le  Père  Martin,  supérieur 
de  Montréal,  ne  voulait  qu'un  externat,  —  et  de  fait  le  coUège  Sainte- 
Marie  primitif  fut  construit  dans  ce  seul  but;  ce  n'est  que  sous  la  pres- 
sion exercée  par  les  parents  qu'on  l'aménagea  ensuite  tant  bien  que  mal 
pour  un  externat.  Donc,  il  fallait  situer  le  collège  dans  un  endroit 
accessible  aux  externes.  Mais  la  Croix-Rouge  en  ce  temps-là,  alors  que 
la  ville  habitée  atteignait  à  peine  la  place  Philhps,  était  dans  la  campa- 
gne, au  bout  du  monde.  Impossible  d'y  songer  pour  un  externat. 
Les  Pères,  tout  en  exprimant  leur  très  vive  reconnaissance,  déclinèrent 
donc  l'offre  généreuse  de  ces  Messieurs.  Eussent-ils  accepté,  que  la 
situation  de  Saint-Sulpice  serait  peut-être  devenue  quelque  peu  embar- 
rassante en  1862,  lorsqu'il  fut  question  pour  le  Petit  Séminaire  de  quitter 
la  rue  du  Collège,  prolongement  de  la  rue  Saint-Paul,  et  de  se  transporter 
à  la  Montagne.  Les  deux  collèges  auraient" été  bien  près  l'un  de  l'autre. 
La  Providence  a  de  ces  délicatesses. 

Le  vieux  collège  de  la  rue  Saint-Paul,  en  voilà  un  souvenir  lointain  ! 
M.  Maurault  rappelle  le  pèlerinage  du  Dr  Meilleur  au  vieil  édifice. 
Nous  en  fîmes  un  nous  aussi  les  élèves  des  environs  de  1869.  Le  col- 
lège servait  alors  en  effet  d'entrepôt;  mais  toutes  les  parties  étaient  bien 
reconnaissables.  Nos  ciceroni,  anciens  professeurs,  nous  montraient  les 
salles,  la  chapelle,  les  réfectoires,  la  distance  que  devait  franchir  le 
légendaire  Moïse,  véritable  colosse,  portant  à  bout  de  bras  l'énorme 
cabaret  où  tenait  tout  le  dîner  de  plusieurs  professeurs  et  maîtres.  Au 
dehors,  on  nous  indiquait  les  méandres  du  Slyx,  à  travers  les  deux  cours 
de  récréation, 

. . .  tristique  palus  inamabilis  unda 
Alligat,    et    novies    slyx    interfusa    coercet. 

On  est  conservateur  à  Saint-Sulpice.  —  Honni  soit  qui  mal  y  pense  ! 
—  Le  collège  était  dûment  établi  rue  Sherbrooke  depuis  1862.  Or,  le 
coutumier,  expliqué  et  commenté  chaque  automne  par  M.  le  Directeur, 
nous  mettait  en  garde  contre  les  accidents  toujours  possibles  auprès 
d'un  cours  d'eau  comme  la  petite  rivière  qui  traversait  le  terrain  des 
jeux  !  Les  nouveaux  se  regardaient  ahuris,  en  coulant  aux  anciens, 
du  coin  de  la  bouche,  des  «  Hein  !  quoi  ?. . .  »  Mais  bientôt  la  paraphrase 
du  commentateur  leur  apportait  la  clef  du  mystère. 
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Parmi  les  ments  »  que  rapporte  l'historien,  il  en  est 

nie  suite  dont  je  veux  dire  un  mot. 

Le  premier  est  la  visite  de  quatre  zouaves  avant  leur  départ, 
en  février  1S6S.  Trois  d'entre  eux  étaient  élèves  du  collège,  le  quatrième 
professeur  :  on  l'appelait  M.  Adolphe  Forget  Despatis.  Pour  le  faire 
connaître  immédiat  joute  ceci  :     M.  Forget,  que  des  atta- 

retenaient  au  seuil  du  sacerdoce  depuis  plusieurs  années, 
put.  à  son  retour  de  Rome,  se  faire  ordonner  prêtre  au  Manitoba,  où 
l'épilepsie  avait  disparu.     11  y  devint  le  directeur  très  distingué  du  col- 
int-Boniface;  il  mourut  dans  l'exercice  même  de  sa  charge  en 
.  —  J'arrivai  au  collège  de  Montréal  en  septembre  Alter- 

nant .  heation  du  coutumi  re  de  la  lecture  spirituelle, 

M.  le  Dii  ries  Lenoir)  nous  procura  la  joie  exquise  d'en- 

re  de  long-  de  la  con  •  de  M.  Forget.     C'était 

un  régal  :  fond  eodotes  désopi- 

Pontife  Pie  IX,   prières  et  combats, 

3,  puis  leurs  appréhensions,  le  tout 

un  style  excellent  formait,  avec  les  judicieux  commentaires  du 

Directeur,  une  causerie  qui  nous  :  ;ntifs,  penchés  en  avant. 

parfois  hal  ndant  la  demi-heure  trop  vite  écoulée. 

Le  second  événement  fut  la  visite  faite  au  collège  de  Montréal, 

ar  le  Tetit  Séminaire  de  Québec.     Je  vois  encore  les  six  cents 

convives,  par  une  belle  journée  de  juin,  assis  pèle-  ois  et 

:  réalais,  aux  deux  immenses  tables  placées  sous  les  grands  arl 
au  bord  du  lac  du  G  :  aire.     A  l'adresse  des  élèves  de  Montréal 

«M.  ec) — raconte  l'annaliste  —  répondit  par  une 

'•ordiale  invitation  :  mais  M.  Bayle,  supérieur  de 
ne  voulut  pas  s'engager. . .  »     Ces  trois  points  d<  i  in  renfer- 

3  et  des  pages.     -  s'engagea  si  peu  q 

ne  fut  jamais  rendue.     Mais  ca  n'alla  pas  tout  seul,  du 
Bept  ans  après.     La  classe  qui  terminait  ses  études  en  1876  les  avait 
'es  en  1868".     Elle  était  donc  la  dernière  génération  qui  avait 
vu  li  is.     File  résolut  de  se  faire  inviter  avec  tout  le  col 

-  'luinaire  d< 

• 
3  qu'il  fallut  faire  jouer  sou 

■■■•   ' 
tives  de  Saint-Sulpice  sur  cer- 
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taines  têtes  qui  habit  re  cette  vallée  de  larmes  !. . .     Je -ne  vous 

dirai  pas  non  plus  I  ;ion  —  un  coup  de  foudre  dans  vin  ciel 

bleu  —  que  produisit  dans  le  haut  commandement  de  r-'aint-Sulpice 
l'invitation  officielle,  inai.  ,ante  au  p 

ances  multipliées  du  Cons  les  plus  cal 

susurrait-on;  puis  ton  t  le  Grand 

•  la  rue  Notre-Dame,  obligé  de  se  réunir  plusieurs  fois  a 
de  formuler  le  non  final.     Et  dire  que  deux  de  ces  Messieurs  (pas  du 
Grar  ourd'hui  dis 

notre  pla:  ut  dans  le  complot  !...   Dieu  ait  leur  âme  en  sa 

sainte  garde  ! 

Mais  de  ces  souvenirs,  il  en  surgit  à  chaq  ne  dirait-on 

pas  de  la  pr<  iximité  des  fruits,  d<  auteur  :  des  melons,  à  la  ferme; 

des  pommes,  au  collez-   surtout  quand  la  c  ur  des  grands  longeait  le 
verger,  près  du  jeu  de  paume  a  re,  avant  1 

Je  revois  ce  malheur  àence  —  avan- 

çant avec  mille  précautions,  à  travers  la  clôture  à  claire-voie,  une  longue 
gaule  terminée  par  une  coupe  en  fer-  la  queue  d'une 

pomme  jusqu'à  ce  qu'elle  un  autre 

assis  ient  avec   quelques  d'un   soupirail 

ouvert  de  la  cave,  piquant  d'une  baguette  armée  d'un  clou  les  belles 
fameuses  étalées  là  sur  des  planches;  un  troisième  - 
trouvant  cette  «  pêche  à  la  petite   ligne  »  trop    lente,  plongeant  avec 
une  crosse  sauvage  au  filet  creusé  en  poche  !:.. 

varios    tentare    labores  ! 


Le  chapitre  qui  traite  des  études  présente  un  intérêt  particulier 
en  ce  qu'il  apporte  une  précieuse  contribution  à  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment au  Canada.  Il  fait  toucher  du  doigt  l'effroyable  handicap  que 
la  conquête  et  ses  suites  ainsi  que  la  suspension  des  rapports  avec  la 
France  mirent  i  le  nos  pre  ;ues.     11  fi 

non  moins  de  courage  que  d'i:  trs  d'autan 

enseigner  sciences  et  langues  avec  si  peu  de  livres.     Mais  le  dévouement 
était  à  la  hauteur  de  la  tâche  et  le  Canada  doit  tenir  en  bénédic 
la  mémoire  de  ces  hommes.      M.-  Maurault  dit  fort  justement  que  ça 
été  le  bonheur  de  la  mj  onheur  que  je  crois  partagé  par  tous  nos 
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collèges)  «  d'abriter  toujours  un  certain  nombre  de  prêtres  ainsi  dévoués, 
tout  entiers  et  sans  autre  ambition,  à  la  noble  tache  de  l'éducation.  » 

Le  succès  n'a  pas  été  moindre  que  le  travail.  La  pléiade  d'hommes 
remarquables,  à  divers  titres,  sortis  de  cette  institution,  en  est  la  meil- 
leure preuve.  Les  succès  remportés  à  l'Université  le  disent  encore  très 
haut.  Et  c'est  pourquoi  il  fait  plaisir  d'entendre  le  Petit  Séminaire  de 
Montréal  proclamer  par  la  bouche  de  son  historiographe,  son  absolue 
détermination  de  s'en  tenir  à  jamais,  pour  le  programme  de  ses  études, 
à  la  traditionnelle  formation  classique,  à  cette  éducation  parfaitement 
équilibrée,  qui  développe  harmonieusement  tout  l'homme  et  qui, 
mettant  de  côté  l'encyclopédisme  et  l'utilitarisme,  place  le  jeune 
homme  au  sortir  de  ses  classes  devant  les  diverses  carrières  avec  un  cœur 
résolu  au  bien  et  au  travail,  avec  une  intelligence  apte  à  l'étude  parti- 
culière que  sa  vocation  lui  imposera. 

En  parlant  d'études  je  songe  aux  intéressantes  illustrations  du 
livre,  à  celles  en  particulier  qui  nous  redisent  l'esprit  d'autrefois,  dût-on, 
pour  les  goûter  et  d'abord  les  déchiffrer,  s'armer  d'une  loupe  :  tel  le 
tableau  où  s'alignent  les  beaux  alexandrins  de  1764,  Lucet  sacra  dies. .  .; 
tel  le  compliment  de  1S07  à  M.  Roque  en  gentils  saphiques;  ou  encore 
«  les  thèses  latine  et  grecque  soutenues  à  la  distribution  des  prix  de 
1833.  » 

Pour  finir,  je  me  permets  de  suggérer,  en  vue  de  la  prochaine 
édition,  la  retouche  de  deux  points,  et  d'énoncer  un  desideratum. 

Le  premier  point  est  un  tout  petit  détail  :  M.  Maurault  donne 
aux  habitants  de  Montréal  le  nom  de  «  Montréalistcs  »;  les  Montréalais 
s'en  étonneront  peut-être. 

Le  deuxième  est  un  point  d'histoire.  Au  chapitre  I,  p.  7,  on  lit  : 
«  Bientôt  après,  en  1635,  les  Jésuites  ouvrent  leur  collège  à  Québec 
(deux  années  avant  la  fondation  de  Harvard).  »  —  11  n'est  pas  toujours 
facile  de  déterminer  le  commencement  de  certaines  ouvres.  L'his- 
torien du  Petit  Séminaire  de  Montréal  en  sait  quelque  chose  au  sujet  de 
la  date  de  1767.  Quant  au  collège  de  Québec,  la  date  communément 
donnée  pour  ses  débuts  est  bien  en  effet  1635.  Cela  est  vrai  sensu  lato, 
c'est-à-dire  que  —  les  documents  qui  suivent  m'ont  été  gracieusement 
fournis  par  l'archiviste  du  collège  Sainte-Marie  —  «  en  1635,  dit  Fer- 
land,  les  Pères  Lalcmant  et  De  Quen  commencèrent  à  donner  des 
leçons  à  quelques  jeunes  français.  »  Plus  loin  il  ajoute  :  «  Les 
Jésuites  obtinrent  en  1637,  près  du  fort  Saint-Louis,  douze  arpents  de 
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terre,  sur  lesquels  fut  bâti  le  collège  de  Québec,  un  an  avant  celui  de 
Harvard,  près  de  Boston,  qui  ne  fut  commencé  qu'en  163S.  »r  Effec- 
tivement, d'après  The  American  Cyclopedia,  à  l'article  «  Harvard 
University  )>,  Harvard  n'ouvrit  ses  classes  qu'en  163S  :  mais  le  projet 
était  en  marche  dès  1636;  ce  n'est  peut-être  pas  suffisant  pour  en  faire 
une  date  de  fondation.  En  toute  hypothèse,  donc,  le  collège  de  Québec 
a  précédé  Harvard,  soit  d'un  an  :  1635  contre  1636.  ou  1637  contre 
1638;  soit  de  trois  ans  :  1635  contre  163S.  Il  semble  que  ce  dernier 
énoncé  rencontre  mieux  les  données  de  l'histoire. 

Le  desideratum  que  j'avais  en  vue  tout  à  l'heure  est  celui-ci  : 
l'exécution  d'une  galerie  de  portraits  littéraires  qui  ferait  revivre  devant 
nos  regards  les  Directeurs  qui  se  sont  succédé  au  collège  de  Montréal 
depuis  M.  Curatteau  jusqu'à  M.  Deguire,  c'est-à-dire,  ceux  qui  ne  sont 
plus  de  ce  monde.  La  phrase  de  M.  Maurault,  correcte,  sobre,  claire, 
délicate,  sachant  glisser  au  moment  opportun  et,  ce  qui  ne  gâte  rien, 
ne  manquant  pas  d'humour,  serait  le  pinceau  tout  préparé  pour  fixer 
sur  la  toile  ces  figures  historiques. 

Aux  Directeurs  il  faudrait  joindre  quelques  professeurs  ou  surveil- 
lants qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  se  détachent  et  tranchent 
sur  le  fond  du  paysage.  Tous  hommes  pieux,  sincères,  modestes  et 
dignes,  dévoués  à  leur  tâche,  portant  très  haut  le  culte  du  sacerdoce, 
gardant,  avec  des  talents  divers  et  quelquefois  une  originalité  du  meil- 
leur aloi,  une  grande  unité  de  vue,  s'identifisrnt  —  et  cela  de  plus  en  plus 
de  nos  jours  —  avec  la  vie  canadienne,  produisant  enfin  (sauf  excep- 
tions toujours  inévitables)  des  hommes  dont  s'honorent  à  bon  droit 
l'Église  et  la  Société. 

Il  se  peut  que  l'humilité  proverbiale  de  Saint-Sulpice  se  cabre  en 
face  d'un  pareil  projet.  Mais  ne  devrait-elle  pas  céder  devant  les 
nécessités  de  l'histoire,  devant  les  belles  et  fortes  leçons  que  les  âmes  ne 
manqueraient  pas  d'en  retirer? 

Edouard  Le  compte,  s.  j: 


1  Ferlaxd,  Cours  d'histoire  du  Canada,  I,  p.  271,  s. — Le  P.  de 
Rochemonteix.  dans  son  magistral  ouvrage,  Les  Jésuites  et  la  Nouvelle- 
France  au  XVI le  siècle,  t.  I,  p.  209,  adopte  plutôt  la  date  de  1635. 
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LA   VIE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 

C'est  par  une  note  mêlée  de  satisfaction  et  de  regret  que  doit 
s'ouvrir  cette  brève  chronique  de  la  Vie  de  l'Action  française.  Notre 
grande  préoccupation  de  la  fin  de  décembre,  c'est  toujours  le  lancement 
et  la  diffusion  de  Y Almanach.  Cette  année,  nous  nous  demandions  quel 
effet  auraient  sur  notre  succès  la  hausse  des  prix  et  les  embarras  qui 
avaient  retardé  la  publication.  Or,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  nous 
sommes  contraints  de  refuser  les  commandes.  En  moins  de  deux 
semaines,  nos  25,000  exemplaires  ont  été  enlevés,  et  nous  n'avons  plus 
que  le  regret  de  ne  pouvoir  répondre  aux  commandes  qui  continuent 
de  s'accumuler. 

Nous  disons,  du  fond  du  cœur,  un  merci  à  tous  les  propagandistes 
qui  nous  ont  permis  de  réaliser  ce  quasi-tour  de  force,  nous  nous  excusons 
auprès  de  ceux  que  nous  avons  dû  décevoir  et  nous  les  prions  tous  de 
bien  vouloir  nous  garder,  au  cours  de  l'année  qui  va  commencer,  cette 
efficace  sympathie.     Ensemble,  nous  ferons  de  la  bonne  besogne. 

Et  celle-ci  ne  manquera  pas. 

Il  faudrait  d'abord  donner  un  coup  de  collier  pour  assurer  le 
renouvellement  rapide  de  tous  les  abonnements  actuels  et  recruter  une 
forte  équipe  de  nouveaux  abonnés.  Combien  attendent  simplement 
qu'on  leur  dise  im  mot  ?  Voyons  vite  autour  de  nous  ceux  dont  nous 
pouvons    déterminer    l'adhésion. 

Puis,  il  y  aura  la  propagande  des  brochures.  Dès  le  15  janvier, 
V Action  française  mettra  en  vente  La  Langue,  gardienne  de  la  foi,  bro- 
chure de  88  pages,  sur  beau  papier,  qui  reproduira  la  conférence  de  M. 
Bourassa,  avec  l'allocution  de  M.  l'abbé  Perrier,  le  texte  latin  et  la  ver- 
sion française  de  la  dernière  encyclique,  les  commentaires  qu'en  ont 
faits  Mgr  L.-A.  Paquet  et  le  R.  P.  Rouleau,  ainsi  qu'une  consultation 
du  R.  P.  Leduc.  D'autres  travaux  suivront,  dont  le  livre  consacré  à  la 
mémoire  de  Lamirche.  Il  nous  reste  encore,  à  part  cela,  la  Fierté, 
Pour  V Action  française,  la  Veïllk  des  berceaux  et  les  Refrains  de  chez 
nous  (dont  le  dixième  mille  sera  bientôt  épi 

conférences  de  Montréal  se  poursuivent  avec  un  grand  succès. 
M.  le  sénateur  Belcourt  avait  bien  voulu  présider  celle  de  M  Lorrain  sur 
la  Valeur  économique  du  français;  M.  Aimé  Geoffrion,  bâtonnier  du 
barreau  de  Montréal,  a  accepté  la  présidence  de  celle  que  donnera  le 
lô  janvier,  sur  nos  lois  françaises,  M.  Antonio  Perrault.  Cela  dit  : 
l'intérêt  que  suscitenl  ces  réunii 

Nous  nous  tenons  à  la  disposition  de  ceux  de  nos  amis  qui  désire- 
raient faire  au  dehors  des  séances  de  propagande,  O.  H. 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 


L'AFFAIRE  DE  FORD  CITY 

Le  19  octobre  1918,  à  la  suite  de  la  publication  du  décret  de  la 

•   Congrégation   Consistoriale   dans  l'affaire   de   Ford   City,   les 

paroissiens  de  Ford  City,  réunis  en  assemblée  publique,  ont  approuvé 

le  texte  de  la  lettre  suivante,  qui  a  été  transmise  à  Son  Excellence  le 

Délégué   Apostolique  : 

Excellence, 

Dès  votre  arrivée  en  ce  pays,  où  vous  venez  représenter  l'auguste  per- 
sonne du  vicaire  de  Jésus-Christ.  /-o</-v.  les  paroissiens  de  Xolre-Dan 
Lac  de  Ford  City,  sommes  heureux  de  vous  présenter  l'hommage  de  notre 
filiale  vénération  et  de  vous  prier  de  transmettre  au  pire  commun  des 
fidèles  l'assurance  de  notre  respectueuse  et  sincère  soumission. 

Le  décret  de  la  Sacrée  Congrégation  Consistoriale,  gui  nous  commande 
de  recevoir  Monsieur  l'eihhé  Laurendeau  comme  notre  curé,  nous  a  été  com- 
muniquê  dimanche  dernier  par  l'intermédiaire  de  Monseigneur  Vé 
de  London.  Bien  gue  nous  ayons  été  fermement  convaincus,  jusgu'à  ce 
jour,  de  la  justesse  de  nos  griefs  et  gue  nous  Ji'ayons  cessé  de  caresser  l'espoir 
de  voir  notre  suppligue  favorablement  accueillie  par  le  Sa'nd-Siège,  pour 
ce  gue  nous  considérions  être  le  plus  grand  intérêt  des  âmes  et  de  la  foi 
catholigue,  nous  acceptons  cependant  la  décisioit  rend  sentiments 

d'entière  obéissance  gue  des  enfants  doivent  à  l'autorité  de  leur  père. 

Confiants  dans  la  sagesse,  la  justice  et  la  bonté  de  Xotre  Saint-Père  le 
Pape  Benoît  XV,  nous  savons  qu'il  a  entendu  notre  plainte  et  qu'il  connaît 
nos  douleurs;  nous  comprenons  qu'il  a  voulu  h  bien  de  celte  portion  ck  son 
troupeau.  Aussi  est-ce  avec  une  confiance  inébranlable  en  la  chaire  de 
Saint-Pierre  gue  nous  regardons  l'avenir:  uns  reposer  sur  nous 

le  regard  lointain  de  Xotre  Père,  epui  nous  guide  et  nous  protège  au  milieu 
des  difficultés  épie  nous  avcjns  e't  surmonter  pour  perpétuer  la  foi  catholique 
et  nos  traditions  nationales  qui  en  sont  la  meilleure  sauvegarde,  an 
de  notre  paroisse  et  dans  l'âme  de  nos  enfants. 

Daignez  agréer,  Excellence,  V hommage  du  profond  respect  avec  lequel 
avons  l'honneur  d'être  vos  très  humbles  et  très  obéissants  fils  et 

Fait  à  Fo  plicata,  ce  me  jour  d'octobre  1.918, 

avec  l'assentiment  una  -  de  Notre-Dame  du  Lac  convo- 

ce  jour  en  assemblée  spéciale  et  extraordin.a 
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